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DERNIÈRES VUES 

DE POLITIQUE 



ET 



DE FINANCE, 

RÉFLEXIONS PRÉLIMrîTAIREà. 

Ovi , ce scmt les dernières ^ œs idées , cet vmes 
que je présente en hommago à la nation fraa^ 
çaigç ; les démises , ce moi coiivîecit à moa 
âge et à tiae saiité ipà s'affoîhlit : e'éi-oit «déme 
pour un temps s^u^cià de moi , que je de$ti* 
nots cet ouvrage en le cqmiiienfaut. Ce con& 
dent me plaisoit , il m'était inconnu , et je 
pouvois^ en imagination, le faire mon ami. 

Mais je n*ai pas tardé à voir qwe j^ $?roi9 
réduit à de vains discours, en réparant lu^f 
réflexions des choses présentes. Cette conaidé- 
ralion ro'anrott gêné ^ m'^iiroit arrêté pQut- 
être, si, méconnaissant l'empire de&circQo-' 
stanetts-, j« m'étois senti encliu , par aucune 
de mes opinions, à blâme? ou à désapprouver, 
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4 \ DERiriikRES VUES 

même intérieureipcnt, les deux grandes dis-» 
positions de l'ordre actuel en France , l'exis-* 
tence d'une iiujtorité uniquç, et le dépôt de 
pette autorité entre les mains du général Bo- 
naparte. Mais je crois , avec l'Europe , qu'après 
tant d'erreurs , après tant de fautes , l'institu- 
tion d'une dictature , et 1^ cl^oix du dictateur, 
ont préservé la France de nombreux malheurs, 
lui ont valu de plus une paix glorieuse , et le 
calme intérieur dont elle jouit. 

Comment ne pas voir, cependant, qu'un 
règqe n'est qu'un instant dans la durée des siè-r 
clés! nous pouvons l'admirer, ce règne, nous 
pouvons souhaiter sa durée; mais l'avenir est 
là tout entier, l'avenir est Là qui nous regarde ; 
et les hommes prévojans , les hommes sages , 
doivent entrer en communication avec lui. Ils 
le doivent, et d'autant plus qu^assez d'autres, 
près d'eux, envahis par le présent, n'ont au-r 
cune autre pensée. 

Rapprochons cette idée générale de l'état de 
la France; nous indiquerons ainsi le cours de 
nos méditations , et leur direction vers un but 
utile. 

La constitution actuelle a reçu des atteintes 
qui prouvent sa faiblesse , et qui annoncent 
8â courte durée. jEt comment n'auroit^n pas 
jugé, après un mûr examen, qu'elle n'avoit 
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|)Ë POLITIQUE ET DE FIITANCÉ* M 

en elle*Tnéine aucun soutien ? Toutes les auto«- 
tités dont elle est composée, ne peuvent ni 
se surveiller, ni s'entr'aider ; et l'indépen-- 
dance du premier pouvoir a été préparée dc^ 
toutes les manières^ 

Ces vérités de fait y pour être instructives j 
ont besoin d'être rapportées à des principes \ 
c'est peut être l'unique moyen d'empêcher j 
qu'en voulant corriger un jour des imperfec- 
tions frappantes , on n'ait encore » sous des 
formes différentes ^ un résultat semblable» 

C'est donc là le premier sujet que.j^ai dû 
traiter; et ^ en même temps ^ j'ai montré l'in- 
convénient politique de ces combinaisons ti-* 
mides où, en empruntant -quelques traits de 
la monarchie , et quelques [traits de la répu- 
blique^ on ne peut obtenir ni l'unité majes*^ 
tueuse de l'une ^ ni le mouvement animé dé 
l'autre. 

Ce sont ces deut gouvertietnetis qui , ^^ns 
leur pureté ^ doivent fixer la principale atten^ 
tion du législateur ; mais l'un et l'autre , dans 
leur application à la France , présentent de 
grandes difficultés. 

Je les ai approfondies, ces difficultés; et 
j'essaierai de les décrirCi J'ai même été plus 
loin ; et je me suis hasardé à tracer deux plans 
de gouvernement, l'un sous le nom de Monar* 
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chie héréditaire et tempérée , l'autre sous le nom 
de République une et indivisible , et sounfiise , 
autant qu'il est raisonnablement possîbhe, 
aux lois de l'égal Ué. 

J'ai quitté, dans cette occasioti, le poste 
abrité des idées géfiérales ; et je ht l'ai pas fait 
«ans en connôître le péril. 

Le plan d'une république , une et indivi- 
sible , d'une républiqfue véritable et reconnue 
pour telle , m'a donn^ le plus de peine ; mais 
deux intérêts m'ont attaché à Ce travail. 

J'ai cru que si les circonstances ramenoient 
jamais T!in tel gouvernement , comme il est 
possible, on devroit souhaiter, au nom de la 
patrie, au nom même de l'humanité, qii'il y 
len eût un modèle, tracé hors des temps de 
passion , un projet déposé quelque part , et 
moins dàrtgereui que les systèmes dont On a 
fait l'épreuve pendant le cours de la révo- 
lution. 

J'ai cru aussi qfùe ponr comparer de bonne 
foi la monarchie avec la république , la l:'épu- 
bliqué avec la monarchie, il ifalloît d'abord 
rechercher le degré de perfection qu'on pou- 
voit donner en France à ces deux genfres de 
gouvernement. Et cette obligation esit d'au- 
tant plus essentieHe, d'autant plus de rigueur, 
qu'il ne suffit plus aujourd'hui d'un jugement 
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DE POLITIQUE ET 1>£ J^INAlTCfi. ^ 

spéculatif; il fiaut examiaer ce qui peut réus- 
sir au milieu de taot d'opinions eu divers sens^ 
de tant d'habitudes déjà devenues fortes ^ et 
de tant de passions encore prêtes a renaître t 
.ce qu'on peut faire aussi sous la protection de 
r homme néeessairey et nous donnons tous ce 
nom à Bonaparte. 

II y a plus d'une sorte de républiques^ plus 
d'une sorte de monarchies : ainsi, après avilir 
examiné la monarchie héréditaire et tempe* 
rée , et la république une et indivbible , îces 
deux gouveraemeps entre lesquels Ifopinion 
de la Franoe semble partagée , j'ai dû fixer mes 
regards sur quelques autres systèmes pdlîti^ 
ques; et je l'ai fait rapidement, lorsque des 
motifs déciii£i ont simplifié poiu* moi les 
questions. 

Il est une pensée qui m'est revenue sotivent 
dans lé cours de mes «médi talions ; c'est que 
les.obstacles apportés par les circonslanoes à 
rétabliasement 4'un'bon gouvernemeiit con^ 
stitutionnel^ n'étoient ;ni connus, ni pres^ 
sentis par les personnes mêmes habituées à la 
réflexion. 

G^enâtinti «des ;dîffîeuhés redoutables se 
prése^nt^nt pour tout. Une république , uneet 
inditiéible, au milieu d'un vaste pays , agrandi 
encore chaque jour par des conquêtes' I Une 
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république fédérative^ au milieu d'une nation 
qui veut se mouvoir à grands flots vers la gloire 
et la renommée ! Une monarchie héréditaire , 
quaâd les accompagnemens de la rpyauté 
n'existent plus ; quand les élémens d'opinion 
nécessaires à l'existence , à l'ascendant des 
pairs et des grands seigneurs, sont presque 
dissous ! Une monarchie militaire , au çiilieu 
des lumières de notre siècle! une aristocratie 
patricienne , avec le goût présent des François 
pour légalité ! une aristocratie bourgeoise , 
avec leurs dispositions dédaigneuses pour tou- 
tes les supériorités faites à la main! Voilà, 
tout au moins , de grands sujets de réflexion. 

J'ai retrouvé^ en les étudiant, la plupart 
'des vérités que j'avois consacrées dans mer 
premiers écrits politiques; mais une suite 
d'événemens sans f>areils ayant fait de la 
France un monde nouveau, je serois resté 
trop en arrière de ses intérêts préseAs et de 
son esprit public , si je n'avois pas repris plu- 
sieurs questions;sijen'étoispas sorti du mieux 
abstrait , pour considérer les choses faites, et 
les choses possibles. 

La ténacité exclusive à une seule idée donne 
l'air de la force, et attire vers nous l'attention ; 
mais elle ne vaut rien pour l'utilité sociale; et 
si l'on désire que la pensée se rapproche de 
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Faction , on doit suivre continuellement le 
mouvement des hommes , le cours de leurs 
opinions, la naissance et l'accroissement de 
leurs préjugés. 

J'ai terminé cet ouvrage par des réflexions 
sur les finances, et je les ai destinées au temps 
présent comme à l'avenir. Ainsi , les intérêts 
d'une nation que j'ai long-temps servie, ses 
intérêts principaux auront encore fixé mes 
dernières pensées. Je me retire maintenant} 
et, certain que je suis de beaucoup de cen- 
seurs, au milieu de tant de partis, je n'attends 
rien qui me plaise , rien en contentement per- 
sonnel , si ce n'est d'un consolateur éprouvé , 
le souvenir d'une intention pure , et d'uif atta- 
chement continuel au bonheur de la France. 
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SECTION FftEMlÈRE. 

SUA LA COinSTITOTIOJf FRAHÇOISS 
DIS aft FAIMAHIfi Air Vllil., 

La première circonstance dont on est frappé 
en examinant cette constitution, c'est que 
dans un gouvernement intitulé républicain , 
aucune portion des pouvoirs politiques , au- 
cune réelle , n'a été con6ée à la nation. Ce-^ 
pendant, non pas seulement dans les républi- 
ques , ou mixtes ou purement démocratiques « 
mais encore dans les monarchies temipérées , 
le peuple cdiopcourt à la nomination du corps 
législatif, à la nomination des hommes eu 
"^autorité qui déterminent ses sacrifices. 

On voit en Angleterre les membres de la 
chambre des communes élus par la nation. 

On voit en Suède un ordre des bourgeois , 
un ordre des paysans , composer la puissance 
législative ; et sous la monarchie frauçoise , le 
tiers-état nommoit des députés aux assem- 
blées nationales. 

Une telle prérogative, la plus importante 
de toutes, a été'remplacée par une fiction dans 
le nouveau code politique de la France* 
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DE POLITIQUE ET DE FmANCE. It 

Listes (Téligibles, 

On donne an peuple un droit d'indication 
qui ne signifie rien pour lui , et qui généra le 
gouvernement, si ce droit est respecté. Rap- 
pelons» avant de donner quelque développe- 
ment à cette idée, les articles de la consti- 
tution qui consacrent le drmt d'îadicatiMn 
dont nous allons parler, 

AxT. VIL 

î.és citoyens de chaque aTrotidissement commttnal 
désignent, par leurs suffrages, ceux d'entre eux qu'ils 
croient les plus propres à gérer les afiiaires publiques. Il 
en résuite une liste de confiance, contenant un nombre 
de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant 
dtoit d'y coopérer. Cest dans cette première liste com- 
munale que âoîvetft être pris les fonctionnaires publics 
de l'arrondisBemetit. 

Art. VIII. 

Les citoyens compris dans les listes communales d'un 
département, désignent également un dixième d'entre 
eux. Il en résulte une seconde liste , dite départemen-' 
taie y dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires 
publics du département. 

Art. IX- 

Les citoyens portés dansla liste d^artementale , dési- 
gnent pareillement un dixième d'entre eux; il en résulte 
une troisième liste ^ qui comprend les citoyens de ce dé- 
partement éligibles aux fonctions publiques nationales. 
Art. X. 

Les citoyens, ayant droit de coopérer à la formation 



Digitized by 



Google 



Il* 



1 2 BEHîriàRES VUES 

d'une des listes mentionnées aux trois articles précédenâ^ 
sont appelés , tous les trois ans , à pourvoir au rempla^ 
ciment des inscrits décédés , ou absens pour toute autre 

^ cause que l'exercice d'une fonction publique. 

Art. XL 
Ils peuvent , en même temps , retirer de la liste les 

r inscrits qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir, et 

les remplacer par d'autres citoyens dans lesquels ils ont 

V une plus grande confiance. 

Art. XII. 

i Nul n'est retiré d'une liste que par les votes de la ma* 

' « jorité absolue des citoyens ayant droit de coopérer à sa 

formation. 

i Art. XIII. 

I } On n'est point retiré d'une liste d'éligiblcs , par cela 

|i» seul qu'on n'est pas maintenu sur une autre liste d'un 

I n degré inférieur ou supérieur. 

Nous devons ajouter aux détails contenus 
dans les dispositions précédentes, qu'un corps 
politique désigné sous le nom de sénat con^ 
servateur^ un corps politique dont nous par- 
lerons séparément 9 et qui se forme sans le 
concours de la nation , doit prendre dans la 
liste des éligibles tous les fonctionnaires pu- 
blics , les tribuns , les législateurs , les consuls^ 
les juges au tribunal de cassation ^ les com- 
missaires de la comptabilité. Et le gouverne- 
ment est obligé de choisir , dans la même liste, 
les administrateurs de département, et (1^ 
plus, les ministres et les conseillers d'état. 
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DE POLITIQUE ET DE FIITANGE. l3 

' Nous montrerons maintenant que toute 
cette organisation est à la fois un sujet d'irri- 
tation pour la masse générale des citoyens, 
une atteinte à leurs droits, et un embarras 
pour le gouvernement, une gène nuisible au 
bien de l'état. 

Rappelons- nous d'abord les motifs qui ont 
déterminé les républiques, et plusieurs mo*- 
narchies tempérées, à donner une part au 
peuple dans l'élection des législateurs. 

On se tromperoit, si Ton jugeoit que, par 
cette disposition politique, on se soit unique- 
ment proposé d'assurer davantage la conve- 
nance des choix. Une telle opinion deyiendroit 
dangereuse , car on se croitoit eh droit d'en- 
lever au peuple une de ses plus précieuses préro- 
gatives, dès qu'on trouveroit , dès qu'on ima- 
gineroit avoir trouvé un mode d'élection dont 
la combinaison seroit plus simple , le résultat 
plus éclairé. 

Ce sont des considérations d'une autre na- 
ture qui ont décidé de l'utilké d'une médiation 
populaire et nationale dans le choix des Jégis- 
lateurs. On a cru que cette médiation servi- 
roit à présenter sans cesse l'intérêt général au 
souvenir des hommes appelés à régler, par 
des lois , les droits des citoyens et leurs devoirs 
respectifs. 
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On a ciii encore que cette médiation obH- 
gevoit les citoyens, puissana à méuager les 
citajens ofascura. 

Osk a étude plua, que diDS une réfwbUquQ 
MKiinise au priiM:ipe cpostitutÂoitiiei de Téga- 
lité, dans une république où le respect ne 
seroit fixé nt par un patriciat, ni par aucune 
Mistocratie héréditaire^ il étoit nécessaire 
qu'un safÊrage public, un cbois éclatant , don- 
nassent de laconsi&taaceaux bomœea appelés 
à exercer dans Tétat la plus, inpoirtante auto- 
rité. 

• Que resteroitril , en tikt > à des législateurs y 
à des magistrals suprêmes 9 s'ils n'avoient 
pour leur soutien ui le& préjuigés d^ rai^,, ni 
l'opiniov nationale ? Il leur resteroit la force 
militaire , efe la crainte qiTeUe inspire. 

Enfin, si Ton prîre la nation du seul droit 
politique qn^elle peut exercer ,. si elle est ex- 
clue de la faculté de concourir par des repré* 
sentans aux iois qui lui seront données ^ on 
l'obligera de même h renoncer aux qualités 
républicaines; car il faut se sentir quelque 
chose diains l'état social, pour voir de la beauté 
dans Iç titre de citoyen, ek pour aimer sa 
patrie. . 

Expliquez-vous davantage , me demandera'* 
t-on peut-être. Conseilleriez-vous de rendre au 
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DE POLITIQUE ET DE FINAI7CE. l5 

peuple Tautorité q^i'an lui avait attribuée d^ns 
les premières années 4e la révolutian ? Le con- 
seilleriez - vous, après l'abus qu'il a fait de ^a 
puissance éphémère^ après tous les crimes 
qui en sont dérivés, et dont nous avons été les 
témoins? C'est bien assez qu'on lui ait laissé 
un droit d'indication dans la consU lotion no«i- 
velle^ rien au-delà n'eut été tolérable. 
. Fixons d'abord ici le mot de peuple, dont 
on lait ce qu'on veut dans la langue fran^ 
çoise. 

Il devient un objet d'effroi , l(H*squ'on l'em^ 
ploie à désigner les dernières classes de la 
société^ les hommes dénués d'éducatipn et 
livrés sans guides à l'impétuosité de leur 
caractète^ 

Il reprend sa dignité lorsque , synpnyme du 
mot de natiii^n, il sert à rappeler l'universa^ 
lité des citoyens,, et quelquefois à les distin*. 
guer do petit nombre d'hommes qui compo* 
sent le gouvernement. 

L'esprit d'une constitution républicaine est 
indubitablement d'attribuer au peuple ainsi 
défini, tousi les droits politiques qu'il peut 
exercer avec ordre; et s'il éloit vrai qu'il n'ea 
existât point de ce genre, s'il étoit vrai qu'en 
Ttance l'étendue du pays ^ ou le caractère dea 
faabitans t'y opposât , la bonne foi exigerait 
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qu'on en eonvint, elle exigeroit qu'on cessât 
de donner le nom de république à une forme 
de gouvernement où le peuple ne seroit rien , 
rien du moins que par fiction. 

Il peut être heureux, ce peuple, sous le 
seul abri des lois civiles; il peut l'être sans 
droit politique; il peut l'être même, selon ses 
maîtres, sous un monarque absolu, sous un 
dictateur, sous * une aristocratie héréditaire , 
sous une aristocratie bourgeoise plus ou moins 
dissimulée; mais le& honneurs du nom répu- 
blicain ne le regardent plus. 

Quittons ces idées générales, et reprenons 
l'examen que nous nous sommes proposé de 
faire. 

Nous avons transcrit les articles de la con-« 
stitution relatifs aux listes d'éligibilité , aux 
listes qui doivent être formées par le suffrage 
de la nation , et voici les premières réflexions 
que fait naître cette disposition politique. 

On attribue au peuple un droit qui lui sera 
d'une indifférence parfaite, et qui, dans son 
application exclusive , offensera, découragera 
la grande majorité des citoyens susceptibles* 
d'ambition; un droit, en même temps, dont 
l'exercice gênera le gouvernement, sans au- 
cune utilité, sans aucune compensation, et 
qui deviendra nuisible au bien de l'état 
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Qu'est-ce, à vrai dire, qu'une indication 
donnée sans but déterminé , sans intérêt pro- 
chain , une indication encore si vague qu'elle 
ressemble à peine à une attestation de vie et 
de mœurs? 

On aura d'ailleurs peu de confiance au mé- 
rite de ces listes d'éligibilité, réduisant cinq 
millions d'hommes à cinq mille, saos aucune 
des précautions qui garantissent au moins un 
sentiment d'intérêt, un degré formel d^atten- 
tion à celte grande action politique. 

Quel motif pourrort dissuader un particulier 
de donner sou suffrage à un parent, à un voi* 
sin , à un camarade, puisqu'il est question de 
donner un titre d'éligibilité pour toutes sortes 
de places. Ainsi l'on pourra se dire : Un t«l, in- 
capable sûrement à mes yeux d'être jamais un 
consul , un ministre , un conseiller d'état , 
pourra fort^bien être un commissaire de la 
comptabilité, pourra, mieux encore, être un 
des trois cents membres qui doivent compo- 
ser ea silence le corps législatif : d'ailleurs 
cette liste ,. à laquelle oif me demande decon* 
courir, doit subsister vie d'homme sans alté- 
ration; ainsi ce jeune homme de vingt et un 
ans que je veux servir, et qui ne promet rien 
encore, pourra fort bien acquérir avec le 
temps dç l'esprit et des taleos; inscrivons 

XI. ^ 
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donc son nom sur ma li$te : j^ n'oblige pas 
d'ailleu^rs à, le choisir, ce sera l'affaire un jour 
du sénat conservateur ou du gouvernement, 
et ma conscience ^'est point chargée des er- 
reurs d'une simple indication. Yoilà le lan- 
gage qu'on, tiendra en donnant ion suffrage , 
si tant est qu'une. indif£ér^iice parfaite ne de- 
vienne pjis le sentiment dominant, et n'éloi* 
gne pas toute espèce de réflexion sur la con- 
texture du code d'éligibiji.té. 

Cette indifférence vient déjà de se mani-» 
fester d'une manière frappante dans un grand 
noiKil^e de départemens , et loin de diminuer 
^yeç le temps , elle s'accroîtra ; cas on verra 
diatinctejpdent le peu de places qui seront ré- 
parties, «entre les citoyens déclarés éligibles. 
On remarquera , ce. qu'on ne fait, pas d'abord , 
qu'aucune époque aest fixée pour connoitre 
s> Is^ qualité d'éligible est d'une application 
réelle. En&ji > bientôt: 041 nJapercevra que da- 
vague sur du vagu^e , et, passé le pseroier moo* 
vement donné par lanouveauté , on se refroi* 
dira généralement, et les citoyens, actifs ne 
mettront aucun intérêt k t'exeroîce du droit 
insignifiant qui leur est attribué. 

Ce n'est pas d'ailleurs la nouveauté- seule 
qui a donné du mouvement aux premières 
assemblées d,e& citoyens actifs, c'est encore le 
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nombre immense d'éligibles qu'on avoit à dé- 
signer tout à la fois; mais àFatenir ce nombte 
diminuera sensiblement 

Considérez en effet que , selon la loi con- 
stitutionnelle, les citoyens inscrits sur là liste 
resteront éligibles jusqu'à leur mort; ainsi 
dans trois ans , époque des secondes assem- 
blées populaires, les neuf dixièmes its ci- 
toyens déclarés éligibles à la première nomi- 
nation seront encore en vie, et par consé- 
quent , Te nombre des éligibles à toutes les in- 
dications triennales, ne formera que le dixième 
du nombre des èligihiés admis par les indica- 
tions de l'an huit. 

Or si des assemblées très-nombreuseô peu- 
vent s'occuper avec intérêt d'un petit nomfetë 
de choix, lorsque ces choik ont un but cer- 
tain , lorsq[ue ces choîl deviennent vin titré 
réel et prochain à des fonctions importantes 
et connues , il ù'én est pas de mêthe lorsqu'on 
doit uniquement créer quelques éligibles dé 
plus à des places doni la désignation est con- 
fuse, dont la vacance est éloignée, et pour 
lesquelles iî existe déjà neuf fois plus d^éfigi- 
Mes qu'on* ii'en' va nortimer. ' 

Ce ne sont pas là des réflexions vaines, 
quoique un pefu ^btiles par leur nature ; car 
l'intérêt, où Hndifi^rencér aùie s^s^eûbiéeâ^ 
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poliriques , se détermine par des circonstances 
qui échappent à la démonstration; il faut les 
préjuger, comme tontes les choses morales , 
par de simples aperçus; et si les hommes atta- 
chent un grand prix à l'expérience , c'est 
qu^elle donne de la consistance à des idées 
complexes ou fugitives, c'est qu'elle enseigne 
des vérités que le raisonnement ne peut saisir 
à Tavance avec assez de force. 

Ifous venons de montrer que Fintérêt de 
la nation aux fonctions politiques dont on 
lui a laissé l'exercice , étoit au moins douteux, 
au moins fort incertain ; et pourtant , si cet 
intérêt n'existoit plus , sHl étoit remplacé par 
une indifférence absolue, l'institution des 
éligibles, ce grand échaffaudage deviendroit 
insensiblement ridicule, circonstance terri-* 
ble, et qui tue à elle seule les choses sé^ 
rieuses. 

Supposons maintenant que l'événement 
trompant nos conjectures, un intérêt soutenu 
favorisât la composition triennale des listes 
d'éligibilité, il y auroit toujours un défaut 
dans cette institution politique; c'est de n'être 
républicaine ni dans sou esprit, ni dans seis 
effets. 

lïous l'avons déjà dit, l'intervention du 
peuple, dans le choix des hommes publics ^^ 
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nVst pas essentiellement nécessaire à la bonté 
de ce choix, n'en est pas une garantie, et peut- 
être qu'on atteindroit au même but aussi sû- 
rement sans mettre en mouvement cinq mil- 
lions de citoyens actifs. 

L'utilité première de la participation du 
peuple à la nomination de ses magistrats , de 
ses législateurs, est de former un lien conti- 
nuel , tin lien plus ou moins étroit entre les 
chefs de Fétat et la masse entière des ci- 
toyens. 

Détruisez cette relation , soit en ôtant au 
peuple le seul droit politique qu'il peut exer- 
cer, soit en changeant ce droit en un sem- 
blant, en une simple fiction, il n'y aura 
plus de république , ou elle n'existera que 
de nom. 

On se vanteroit vainement de n'avoir laissé 
subsister aucune distinction transmissible , 
aucun pouvoir héréditaire ; il faudroit bien par 
nécessité s'assurer de l'existence d'une auto^ 
rite ; et, à défaut d'nne aristocratie de familles, 
on créeroit une aristocratie de pouvoirs , for* 
mée par des corps qui seroient les seuls dis** 
pensateurs des différentes magistratures; et 
lors même que le cercle de cette aristocratie 
de pouvoirs ne seroit pas tracé distinctement ^ 
il ne paroîtroit pas moins éttoitement circon-' 
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scrit aux regards d'un observateur attentif, il 
ne paroitroit pas moins. reinpli par un très- 
petit nombre de personnes. Mais j'anticipe 
ici sur des réflexions qui seront plus natu- 
relles, au moment où je parlerai du sénalf 
conserva teun 

Je reviens aux listes d'éligibles. 

Le droit d'indication qu'on attribue au 
peuple^ ne peut former aucun lien entre la na- 
tion et ses législateurs. Une indication vague 
et sans intérêt n'est rien ; car elle ne laissera 
point de trace dans l'esprit et dans la mémoire 
des citoyens, qu'on appellera tous les trois 
^ns à donner des noms^ à en donner sans ob- 
jets précis, à le faire avec une parfaite igno- 
rance du temps et de l'occasion où l'un de 
ces noms pourra sortir de l'urne déposée en- 
tre les mains de l'électeur suprême* 

On a remarqué très-distinçjlement, sous les 
constitutions précédentes ^ que la seule mé- 
diation des électeurs appelés à consommer 
le choix des assemblées primaires , avoit affoi- 
bli les liens naturel^ entr.^ le peuple et ses 
. législateurs, entre le peuple et ses représen- 
tans. La nomination n'avoit pas été terminée 
par lui,^ comme en Angleterre ^ et il ne s'étoi( 
pas attaché au^ cjbois^ faits par les électeurs > 
comme k^onpfojfft^ ouvrage. De là, peut-être, 
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cette indifférence qu'il à montrée pour le sort 
de plusieurs législateurs qui se disôieiit ses 
représentans « sans quUl les reconnût Itii- 
même pour tels. Que sera-ce dans lé fiouvel 
ordre de choses? On jettera çà él là des noms 
dont on ne suivra pas la destinée , et ^attention 
ou la curiosité ne fottnera pas même un lieti 
entre la nation et ses législateurs. 

On vient de voir une première nominàtiôA 
d'élijgibles. Le peuple, en majeure partie, 
n'y entendoit rien , ne savoit ce qu'on vou- 
loit de lui ; et il a demandé aux scrutateurs , 
au président, au secrétaire^ de lui donner 
tout de suite l'écrit qu'il devôit signer ; et sout- 
irent on l'a prévenu avec des listes faites à 
l'avance , et toutes dé la méiûe làaiA oti dé lit 
même composition. 

Voilà, cependant, et je présenté ici ùit 
autre sujet de réâexioil, voilà les listés rem- 
plies d'un certain nombre d'éligibles , et c'est 
entre eux que doivent être partagées toutes 
les fonctions publiques. Lé nombre des exclue 
est immense; de neuf dixièmes d'abord, puis 
de neuf dixièmes sut lé premier dixième con- 
servé, puis de neuf dixièmes encore sur lé 
second dixième conservé; dernière réduction, 
applicable néanmoins aux fonctions natio<* 
nales les plus importantes de toutes , ausf 
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fonctions de législateurs, de tribuns, de 
sénateurs, de consuls , de ministres, de con- 
seillers d'état ^ déjuges du tribunal suprême, 
et de commissaires de la comptabilité. 

Il reste , après tous les retranchemens par 
iieuf dixièmes, cinq mille persoTines^éligibles; 
et le nombre des exclus, pour les fonctions 
nationales , est par conséquent de 4 millions 
995 mille, sur cinq millions. 

Il n'y auroit rien d'extraordinaire |i cette 
disfM*oportion , si elle s'établissoit lentement, 
graduellement, et d'une manière obscure; si 
elle s'établissoit , comme elle a lieu dans la vie , 
au milieu de l'incertitude et de l'espérance, et 
en laissant à chacun son jeu d'ambition et ses 
perspectives; mais, à un jour nommé, savoir 
que par l'effet d'une organisation artificielle^ 
par le résultat d'un arrangement fiait à lamaia, 
4 millions 995 mille citoyens actifs , sur 
cinq millions, doivent être exclus des fonc- 
tions nationales; savoir encore que ces 4 ^il' 
lions 995 mille exclus ne peuvent espérer 
une meilleure chance , ne peuvent voir revenir 
la possibilité d'être éligibles qu'en propor* 
tion de la mortalité annuelle sur cinq mille 
inscrits, mortalité d'un sur trente-cinq, selon 
la probabilité ; savoir , ainsi qu'après les pre- 
mières listes fermées 9 il n'y aura chaque an-* 
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ïïée que i43 nouveaux éiigibles aux fonctions 
nationales, i43 seulement, dans une répu- 
blique de trente et quelques millions d'âmes; 
savoir, enfin, tout cela par des calculs posi- 
tifs, c'est être livré à un sentiment quî'de- 
viendra de l'irritation , s'il ne dégénère pas eu 
une indifférence absolue. 

Les assemblées d'arrondissemen^t de dé- 
partement sont, à la vérité , autorisées par la 
constitution , à rayer des noms tous les trois 
ans sur les listes d'éligibilité; et si elles usent 
de leur pouvoir, il y aura dans la même pro- 
portion un nombre d'éligibles nouveaux, cir- 
constancfe que je n'ai pas mise en ligne de 
compte dahs mes calculs précédens; mais ces 
assemblées ne feront aucun usage de la liberté 
qui leur est laissée. 

Quel intérêt aura-t-on de priver un citoyen 
de la qualité si peu signifiante de simple'éli- 
gible, et comment y auroit*il une pluralité 
absolue pour une telle exclusion , ainsi que la 
constitution l'exige? Une telle réunion de suf- 
frages ne peut exister pour une sorte de con- 
damnation ; et c'en est une réelle que de rayer 
un citoyen de la liste des éiigibles, quand 
cette liste n'est pas applicable à une fonction 
spécifique ; quand on ne peut pas dire , tel 
citoyen n'eat pas propre à telle place; mais 
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qu'on doit déclarer , par un actesolennels qu^îl 
n'est plus digne d'aucune. 

Ce n'est pas , en effet , à raison d'un âge 
avancé, à raison d'un défaut de talent, qu'on 
peut exclure un citoyen de k liste des éligi- 
blés ; puisque, parmi les fonctions publiques , 
il en est où la seule probité suffit. ' 

Nous ayons donc eu raison de dire que la 
radiation de la liste des éligibles devroit être 
regardée comme une condamnation, comme 
une tache imprimée au citoyen qui en seroil 
l'objet; qu'ainsi la liberté laissée aux assem- 
blées d'arrondissement et de département, de 
rayer des noms, tous les trois ans, sur les listes 
d'éligibilité, nemultipliera point le nombredes 
nouveaux éligibles; etlà circonstance hypothé- 
tique dont nous venons de nous occuper, ne 
change rien aux calculs que nous avons faits. 

Wous le verrons donc , au moment où l'es- 
prit républicain se ranimera ; l'exclusion don* 
née à un si grand nombre de citoyens pour les 
listes d^éligibilité , cette exclusion longue et 
positive sera reçue comme une grande offensOf 
comme un juste motif d'irritation. On se troo^ 
vera mis à l'écart par un petit nombrç d'heu- 
reux , que des scrutins donnés avec indiffé- 
rence auront faits seuls éligibles ; et l'on ne 
supportera qu'impatiemment unf barrière 
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placée devant soi, dès les premiers pas (Ju'on 
voudra faire dans la carrière politique. 

Le système de gouvernement même le plus 
sage , a toujours eu des censeurs; mais il étoit 
réservé à la nouvelle législation françoise de 
£ure de son mieux pour en augmenter le nom- 
bre. Qui doit , en effet, désirer un changement 
dans Tordre des choses actuel ? Ce ne sont pas 
les citoyens proclamés éligibles, ils se voient 
un. objet d'envie, et leur petit nombre leur 
donne l'apparence de favoris de la fortune. 
Ce sera donc cette immense majorité de mille 
contre un, déclarés exclus, pendant un temps 
indéfini, des fonctions nationales, et con- 
damnés à la nullité politique , non pas seule- 
ment en réalité, mais daqs toutes les supposi-- 
lions anticipées dont l'imagination est la fé* 
conde créatrice. Quelle faute en politique! 
tandis qu'avant le moment où il y a des places 
vacantes, une égale incertitude fait marcher 
tous les citoyens du même pas. 

Jamais , qu on en convienne, un législateue 
n'aura mis plus de soin à resserrer, sans né- 
cessité, le champ de l'avenir et de ses perspec- 
tives. Oui 4 l'espérance, et l'observation est 
remarquable, l'espérance, ee trait sublime 
dans l'organisation morale de l'hamme, ce 
bien précieux dont la nature a su faire tant 
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de choses, l'espérance ! nos derniers polîtî-» 
ques l'ont laissée là. ♦ 

Considérons maintenant, sous un nouveau 
rapport, la disposition constitutionnelle.rela- 
tive aux éligibles. 

Il en résultera pour le gouvernement, pour 
la république entière , une entrave bizarre 
dont Texpérience instruira. 

C'est sur un nombre de cinq mille citoyens 
actifs qu'il faudra choisir désormais tous les 
principaux fonctionnaires publics, les con- 
suls , les tribuns , les législateurs , les ministres 
et les conseillers d'état, les juges de cassation , 
les commissaires de la coniptabiiité.- Or, 
comme tous ces emplois jexigent des qualités 
différentes, il n'est pas sûr que les grands 
électeurs , le gouvernement et le sénat, trou- 
vent une quantité suffisante d'hommes à élire, 
avec confiance , sur un nombre de cinq mille 
citoyens, les uns indiqués par affection , les 
autres par intrigue, et les meilleurs sur une 
réputation générale d'honnêteté. 

On ne demandera pas, en effet, aux assem- 
blées' de département , aux assemblées d'ar-* 
rondissement , de donner, de fournir des 
hommes de divers genres, et entre lesquels 
on trouve à s'assortir pour les besoins de 
l'état. 
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On ne demandera pas à ces assemblées de 
donner une certaine quantité d'hommes élo- 
quens et courageux pour être tribuns , et une 
certaine quantité d'hommes d'un esprit juste 
et d'un caractère tempéré pour être législa- 
teurs , pour bien juger sans rien dire. 

On ne demandera pas à ces assemblées de 
remplir leurs listes d'un nombre suffisant 
d'hommes exacts et scrupuleux, et versés 
dans les calculs pour être commissaires delà 
comptabilité; d'un nombre suffisant^ aussi ^ 
d'honnroés entendus dans les lois, inaccessi- 
bles à la corruption, et d'une réputation gé- 
nérale, pour être juge$ d'appel , et pour former 
la cour suprême* 

On ne demandera pas non plus à ces assem- 
blées , de procurer un certain nombre d'hom- 
mes, les uns abondans en connoissances di^ 
verses, pour être conseilleris d'état, les autres 
supérieurs dans une seule partie, et doués 
du génie d'administration , pour être mi- 
nistres* 

Enfin, et par-dessus tout, comme difficulté, 
ce sont des consuls aussi qu'il faudra chercher 
parmi les éligibles ; et c'est chose modeste à 
un Bonaparte , d'avoir présumé que , dans cinq 
mille, on trouveroit son équivalent. 

Je le prévois , on croira répondre à cette 
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dernière partie de mes réflerions, en disant 
que si l'on ne trouve pas , dans la nomen- 
clature des élîgiblés, le nombre d'honl mes 
dont on aura besoin pour les fonctions natio- 
nales, on s'affranchira sans peine de cette 
difficulté. 

Je le croîs aussi. Le sïénat électeur, avec 
l'appui du gouvernement, et le gouvernenrent 
seul , n'éprouveront pas une opposition em- 
barrassante, s'ils prennent ailleurs que dans 
les listes de département les hommes néces- 
saires à la chose publique; mais on fait mial 
l'éloge d'une constitution politique, en pré- 
^ sumant que ses lois seront aisément enfrein- 
tes. On donne ainsi l'idée d'un nouveau sujet 
de critique, et nous serons ramenés à cette 
vérité dans la suite de notre discussion. 

Sénat conservateur. 

On peut considérer le sénat sous deux rap^ 
ports différens. 

En sa qualité de conservateur de la constî-^ 
tution. 

, £n sa qualité d'e/ecfô2^r des principauitfonc-* 
tionnaires publics. 

Nous avons déjà traité ce dernier strjeï , 
lorsque nous avons discuté la question des 
listes d'éligibilité, lorsque n'oad avon» montré 
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que la première condition d^une république 
étoit l'admission réelle du peuple au choix de 
ses représentans, au choix de ses législateurs. 
, £t si cette admission n'étoit pas nécessaire, si, 
en ]a rejetant , on n'étoit pas même obligé d% 
la remplacer par quelque autre prérogative , 
on n'auroit , ce me semble , aucune objection 
iipportante à feiire contre rinstitutioa du 
sénat, destiné à nommer tous Jes fonction* 
naires publics; car ce sénat, ce corps politique, 
deviendroit aussi propre qu'un autre à exer- 
cer un tel privilège; du moment que la nation 
en auroit été dépouillée. 

On ne devoit pas, en effet, le confier au 
gouvernement, qui aor.oit ainsi réuni tous les 
pouvoirs; our ne devoit pas non plus le confier 
au corps législatif, qui se serpit ainsi renou- 
velé lui-même. 

La seule nomination des consuls , Im plus 
es^ntielle de toutes , à la vérité, eut été mieux 
entre les inatns d^un corps législatif, d'un 
corps en éVAt de soutenir son choix?, qu'entre 
les maifts d'tfcn sénat éfvanger aux^ affîiiree 
}Qurnalîèces de^ l'état, et délibëramldie temp» 
à autre au fond dfun ten»ple myisHérieiix ; d'^un 
sénat qui , au moment où' il proelame son 
éiû, a déjà refermé ses portes^^ et ne peut lui 
prêter atuHioe assistance ; obs^ervaiiaii^ si 
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réelle, qu'il s.uffiroit d'une seule élection de 
premier consul contraire au voeu public, 
pour faire tomber le foible crédit du sénat, et 
pour rendre nécessaire à l'instant une autre 
organisation. 

Un corps politique, absolument, séparé du 
mouvement de l'administration , et qui ne 
participe point à la confection des lois ; une 
sorte de solitaire dans l'ordre social, ne pour-* 
roit conserver le droit dé nommer le chef de 
Fétat, s'il se trumpoit une. seule fois. Il faut 
qu'en vivant dans l'ombre et le silence , 
comme les oracles, il en ait la^cience etTin- 
faillibil.ité. 

Nous étendrons ce^te réflexion , lorsque 
nous considérerons bientôt le sénat, en sa 
qualité de conservateur, ^, 

Fixons encore un moment notre atten-« 
(ion sur les fonctions d'électeur dont il est 
revêtu. 

Un sénat dont la nation ne choisit aucun 
membre, un sénat qui se recrute lui-même, 
poqime cependant tous les fonctionnaires pu- 
blic^. Je le demande , son pouvoir ne rappel-- 
lena^t-il pas sans cesse l'interdiction du peu-» 
pie et sa concjatnnation ? 

Supposant, néanmoins, qu'une telle insti* 
tution dût; avertir la France du danger de tous 
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les choix populaires, les gens sages ne von- 
droient-ils pas qu'une fois on discutât devant 
eux s'il est vrai qu'un droit d'élection ne doit 
jamais être laissé à la nation ? 

Ne voudroient-ilspas qu'une fois on recher^- 
chât si l'intervention du peuple, dans le. 
choix des législateurs, cette intervention si 
conforme à l'esprit d'une république, ne peut 
être rendue paisible et régulière par aucùn^ 
modification, ne peut être rendue telle par 
un usage habile et graduel de la propriété ? 

Ou, enfin, s'il étoit démontré que rien de 
pareil ne peut exister en France ; si l'on arri- 
voit à cette conviction , non par les souvenirs 
des abominables résultats d'un abominable 
désordre, mais à l'aide d'une réflexion éclai- 
rée ; alors les geùs sages ne voudroient-ils 
pas encore qu'on examinât devant eux si la 
nation, une fois exclue de ses droits natu- 
rels, doit être contente et glorieuse d'uae oii- 
garchie bourgeoise, où le nom de république 
est simplement conservé, d'une oligarchie 
bourgeoise rangée autour d'un ûiaître ; et si 
nulle autre forme de gouvernement n'assure- 
roit aussi bien sa liberté; si nulle autre ne 
lui permettroit à plys de titres 4éti*^ -^^^^ 
de sa constitution sociale et de son état pp- 
Ittique. 

XI. 3 
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Ce sont là des questions que nous avons 
dessein de traiter, et notre sujet nous y con- 
duira ; mais nous derons auparavant achever 
l'examen de la comstitotion. 

Nous aTons en ce idoment à considérer le 
sénat, sous lenomdecort^/vur^e^que l'e légis- 
lateur lui a donné. 

Le titre eat pompeux ; mais lia prèititèrè idée 
qui se préseiïte en étudiant Torgàrt^sa^ion de 
cesénat , c'est qu'on lui a djécernéune autorité 
absolument désassortie aved sés>moyené téels. 
Je ne sais- même s'il a jamais existé un corps 
politique, eombiné d'vine manière moins pro- 
pre à ei»feire un oomertttteur de la eotistitn- 
tion sociale. ' 

Il esH, en apparence, au-desisus de tous tes 
poutm^^^îMdit^UP^iiler les actes de la lé- 
gislature et du gouvernemeint ; il a pour émi- 
netote prérogative le -droit d'annuler les dé- 
crets i tes pi^ôcl^matidu^ \ toM les coWMande 
mens suprêmes^; et q^sraild oâ ^bei^e de 
q^uetle. ibrce oe séna^t CM i^Éivesti pobl^ëtercet 
ume^aïtto^ité si vie^lé^tè , une m^fssiô^ si hasar- 
deuse ^ t>tt n'ert aperçoit auéttne ; tout est sur 
le papfier, rien en réalité. 

litais* a-tK)i!i foi^autre chose dans les drvertjes 
constitutions françaises qui se sont su<>cédé 
depuis la révolution; et à commencer de la 
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première où Ton avoit éle^é un poipvoir rpy^l 
parfaitemçpt bien décrit , mais dénué de tons 
les mpyens nécessaires pour remplir $Qa but? 

Ofi connoît deux puissances politiques : 

L'une y qui dépend de la force militaire » et 
dont le gouvernement dispose, qu sous le 
nom de gendarroei^ et de maréchaussées^ ^ pioiui* 
le maintien de Tordre intérieur, ou squs; la 
forme de troupes réglées pour, le service ^e la 
guerre. ' :• 

L'autre pjuissance nait,deJ'Q.piiHQi;i, ^t s'jen- 
tretient par |elLe ; son circuit n'çst pas traoi , 
.ses limites ne s^ont pas fi^cées « mais elle 
épouvante^ en laissant igjuoreir ce qu»l^ petit 
devenir. - 

Le sénat cpnservateur n'a pour souti;en aiA- 
cune de ces deuK puissances. Toute la loro^, 
civile ou guerrière, ,est entre les ipains du 
gouvernement; et le sénat n« peut |brn;if^ au- 
cune aUiçtnce av0c ,ropiniott pi^bliquQ, puis- 
qu'il est aî^vjetti par la con3<titution à un^e 
vie absol^m^nt obscure. Ses séances se* pas^ 
sent ^^iffl!: t^MXkain^ et il ne s'assemble que pour 
choisir les tribuns et les législatetirs , et pour 
.nommer sps propres: membres : il fait tout 
cela ppr baifqttes et par scri^tins ; et le résul- 
tat, ^u moment où le ptibtic en a co>aai€Mfr- 
vSt^nce, est ^n fait isolé qu'aucun raisonne- 
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ment, <aucune justification, n'accompagnent. 
Il ^l'est donc extérieurement uni aux intérêts 
publics par aucune pensée; et l'on ne peut, 
conséquem m eut, s'associer à lui par aucune 
affection , par aucune reconnoissance. C'est 
un être abstrait qui ne doit jamais se montrer 
B0XH une forme animée, et dont les opérations 
seront, avec le temps, tellement monotones, 
qtï'ôn finira par les confondre avec les chances 
du hasard. 

• Comment un sénat, dénué de to\is l«s 
moyens qui aident à conquérir Topinion, de 
tous les' moyens mêmes qui entretiennent 
d'une manière universelle la notoriété de son 
existence; comment un tel sénat oseroit-il 
annuler tout à coup les actes du gouverne- 
ment ? à qui s'adresseroit-il ? Seroit-ce aux ar- 
mées? elles se demanderoient , qui est ce 
sénat. Seroit-ce^ aux gendarmes civils? ils 
iroient prenldre Tordre du conséTl ou de ses 
ministres. Seroit-ce à la nation? ne sàit-on pas 
que le peuple ne reçoit un sentiment, n'ac- 
quiert une croyance qUe par l'effet d^unè lon- 
gue habitude ! 

Le sénat doue, on doit s'y attendre, ne sera 
ni conservateur, ni assaillant :it ne le sera 
pas du moins de lui-même et avec ées pro- 
pres moyens ; car tout ce qu^il fera de par la 
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volonté, et avec l'appui du gouvernement, 
n'appartiendra pas à son essence ; et un grand 
exemple en ce genre est déjà donné. Ce n'est 
pas de sa propre force , et moins encore de par 
son autorité constitutionnelle qu'il a banni, 
sans les entendre, cent cinquante citoyens au- 
delà des mers. 

Sans doute, si le sénat tenoit du pacte 
social un pouvoir de ce genre , et s'il avoit 
reçu en même temps les moyens sufÊsans pour 
l'exercer, tout ce que nous avons dit sur l'in- 
signifiance de ses moyens politiques n'auroit 
aucun fondement ; car il s'environueroit bien- 
tôt d'épouvante, comme autrefois le conseil 
des Dix à Venise : mais s'il n'acquéroit, s'il né 
déployoit une action efficace qu'en se faisant 
l'instrument de l'autorité prédominante, il ne 
mériteroit pas le nom de conservateur y puis- 
qu'il ne pourroit rien contre le plus fort. 

On a pourtant si mal jugé le sénat conser- 
vateur et le résultat de son organisation , qu'en 
réduisant jusqu'à la nullité ses moyens poli« 
tiques , on a paru craindre encore son action; 
et aucune enquête ne lui est permise que sur 
la dénonciation du gouvernement ou du tri- 
buuat. Il pourroit, à cette condition, restes 
dans un éternel repos. 

Il est singulier, surtout, que le tribunal, 
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dont tous les membres seront nommés par le 
sénat, soit néanmoins appelé à Favertir de ce 
qa*il doit faire, et en ait reçn de la constitu- 
tion la mission spéciale. 

Et pourtant si les hommes qui prendront 
place au sénat sont obligés de renoncer S toute 
ambition , slls ont à donner leur quitus de la 
gloire et de la célébrité; s'ils doivent même 
délibérer obscurément , de quel œil regarde- 
ront-ils ces jeunes tribuns qui, à coup sûr, 
auront le goût d*aller en avant, et voudront 
au moins briller par la parole ? 

Croyons que des sénateurs , âgés de quarante 
ans au moins le jour de leur nomination , et 
par degrés, ensuite, de soixante à quatre- 
vingts , puisque les fonctions de sénateur sont 
à vie, n^aimeront pas les querelles; croyons 
qu'ils recevront avec impatience les dénon- 
ciations des tribuns , la demande qu'on leur 
fera de ^'élever contre des abus inconstitu- 
tionnels , et de sortir d'un doux repos, pour 
lancer des carreaux foudroyans de leurs foi- 
bles mains. 

Et les tribuns y penseront à deux fois, 
avdnt de se rendre importuns , avant de s'ex- 
poser à déplaire à un sénat qui doit , chaque 
année, fixer leur sort politique, et les perpé<- 
luer^ ou non,, dans leurs places. Dernière ré- 



Digitized by 



Google 



DE POLITIQIJB £T Dfi FINANCE. Sg 

fleKioa , d'autani: plus juste, qu^.la <:(>iftstili|* 
lion , donnant au sénat conservateur le drdit 
de renouveler, tous les ans , le 'Corps législatif 
et le tribu^at, par cinquième, n*explique 
point de «quelle manière l'opération s'exécu- 
tera. Elie ne dit point si le éinqnième qui 
devra faire place à un autre cinquième , sera 
déterminé par le sort , ou ,par la^ désignation 
arbitraire du sénat. 

On ne peut mettre en doute, qu'à comvnefi* 
cer de l'époque où un droit d'ancienneté «^éta- 
blira, le cinquième de première date ne soit 
tiésigné pour sortir à la révolution de cinq 
années , et chacun des autres cinquièmes dans 
ce même ordre de raugs ; mtiis la question est 
encore très-iriiportante , en rappliquant seu- 
lement aux membres du tribunat et du èorps 
législatif, choisis tous à la fois au moment de 
la constitution : et si le sénat écarte 4e s6rt, 
s'il s'arroge le droit de désigner à sa Yolonté 
le cinquième qui devra sortir chaque année, 
pendant cinq ans , la liberté des opinions sera 
gênée, dés à présent, d'une manière très- 
puissante. 

C'est véritablement une singulière dispa- 
rate, que le pouvoir donné au sénat conser- 
vateur de faire sorlir du tribunat qui bon lui 
semble, jusqu'fi la concurrence d'un cin* 
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quième du total , et de n'être autorisé lui- 
même à agir, comme conservateur, comme 
défenseur de la constitution , que sur Taver- 
tissement et l'impulsion de ce tribunat. Quelle 
supériorité dans un sens! quelle infériorité 
dans un autre ! Rien ne paroîtroit avoir été 
fait ensemble. 

Cependant, si telle est la position du sénat 
conservateur à l'égard du tribunat; si, en 
même, temps, on ne peut lui supposer aucune 
occasion d'exercer un droit de répression contre 
le corps silencieux des trois cents; s'il n'a ri^n 
à débattre avec les tribunaux^de justice , sou- 
mis à la juridiction de la cour de cassation; 
et si l'on ne doit pas attendre qu*il puisse rien 
contre les insurrections populaires , dont le 
^gouvernemLent, avec toutes ses forces, n'auroit 
pas contenu le mouvement , il est alors évident 
que l'autorité du sénat a été spécialement, 
uniquement élevée pour servir de garantie 
contre les usurpations de l'autorité executive: 
mais, nous aviins montré que le sénat n'avoit 
rien à opposer à une puissance si formidable. 

C'est donc un vain discours dans le code 
constitutionnel, que cette prérogative sans 
pareille accordée au sénat conservateur; et 
peut-être se fût-on rapproché davantage du 
but qu'on se proposoit , si , au lieu d'étendre, 
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d'une manière vague et indéfinie^ le pouvoir 
d'annuler tous les actes inconstitutiQnnels^ 
et de donner ce pouvoir exclusivement au 
sénat, on l'avoit rendu plus réel par une 
limite. 

Ainsi l'on auroit obligé le sénat à demander 
au corps législatif l'enregistrement du décret 
par lequel il auroit annulé une disposition 
du gouvernement. 

On auroit imposé au sénat la nécessité de 
faire précéder sa démarche d'une représen- 
tation solennelle au gouvernement ; et toute» 
ces modifications, toutes ces réserves , loin 
d'être une réduction à l'autorité du sénat con- 
servateur, auroient consolidé le pouvoir qu'on 
vouloit lui accorder. Qn l'auroît armé de l'opi- 
nioq publique , et l'on auroit fortifié ses dé- 
crets de la sanction du corps législatif ; de la 
sanction d'un corps politique en relation ha- 
bituelle avec les intérêts du peuple. 

On auroit trouvé encore, je le crois, d'au- 
tres manières de rendre plus efficace l'inter- 
vention dusénajt, et de la rendre telle par des 
limites. 

Mais on a dit simplement, et, pour ainsi 
dire, à tout hasard : Le sénat annulera tous 
les actes publics qui lui paroitront inconsiitu-- 
tionnels. 
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Quelle différence, au pfemier aspect, entré 
cette constitution vague ou indéterminée , et 
le titre neuf et bien prononcé du sénat con- 
servateur! Cependant le parlement de Paris 
étoit à lui seul, au milieu du royaume, une 
plus forte garantie contre les abus du pouvoir, 
que ne pourra jamais l'être le sénat conserva* 
leur. Et pourquoi ? c'est qu'il étoit en posses^ 
sion de moyens actifs , et meilleurs en auto-^ 
rite qu'un simple titre constitutionnel; c'est 
qu'il rassembloit autour de lui Topinion par 
la notoriété et la publicité de 6es remontran- 
ces ; c'est qu'on avoit besoin de lui pour Ten- 
registrement paisible des impôts; c^est qu'il 
pouvoit lancer des arrêts d'accusation, des 
arrêts de prise de Corps; c'est qu'il ameutoit 
la nation , et embarrassoit le gouvernement 
par la suspension de la justice : grahd moyeri 
de force, et dont on a beaucoup abusé : mais 
fei le ééhat conservateur se refusoit à l'exercice 
du seul pouvoir qui lui est attribué à l'élection 
périodique des fonctionnaires publics, les an- 
riens reisteroient en place, et l'on se moque-* 
roit de cette résolution. 

Bépétons-le donc, en terminant nos i:*emar<^ 
ques sur le «ujet que nous discutons , le sénat 
conservateur n'est aucunement préparé par 
son organisation à cette autorité que la con- 
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iri^ stitution lai décerne , à cette clameur de haro 

qui doit tout à coup sortir de son sein après 
une longue habitude de silence, après avoir 
^ été long-temps étranger aux débats politi- 

ques et aux affaires journalières de la nation. 
. Et dans une telle situation, il ne lui faudroit 
pas moins qu'une milice aérienne pour se faire 
obéir, s'il s'avisoit d*annuler les actes du pou- 
voir exécutif ; pour se faire obéir sans aucun 
des moyens actifs qui entretiennent le respect, 
soumettent l'opinion , et surmontent les résis- 
^ tances. Nous n'avons connu dans l'histoire 

W que les aruspices dont l'autorité isolée et sans 

j; ' rapport habituel avec les affaires sociales, ar- 

•¥ réta néanmoins en plusieurs circonstaiices les 

j^ ' résolutions di^gouvernement; mais ils a voient 

précisément cette milice aérienne dont nous 
venons de parler; ils l'avoieut dans l'autorité 
de la religion. 

Aussi, entre les différentes louanges qu'on 
^ décerne avec justice à la constitution d'^n- 

5 gleterrç , on devroit surtout faire ressortirune 

^ disposition conservatrice de l'harmonie uni- 

^ verselle. Je veux parler du rapport exact établi 

entre les prérogatives accordées à chacun des 
pouvoirs , et les moyens de défense et de ga- 
rantie qui accompagnent ces prérogatives; au 
Heu que dans la constitution françoise les se- 
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parafions semblent marquées par de simples 
traits que le temps effacera. Le sénat conser'- 
Tateur surtout est une pure spéculation de 
Fesprit; mais les idées abstraites, toutes vastes 
qu'elles soient par leur essence , toutes fières 
qu'elles paroissent de leur indépendance, ne 
sont pas moins traduites en captives devant 
les plus humbles vérités pratiques. 

Pouvoir législatif. 

Ce pouvoir est attribué par la constitution 
à deux assemblées politiques ; Tune désignée 
sous le nom de tribunat, l'autre sous le nom 
de corps législatif. 

La première est composée de cent personnes 
âgées au moins de vingt-cinq ans ; la seconde 
de trois cents personnes âgées au moins de 
trente. 

Le gouvernement doit proposer toutes les 
lois ; le tribunat les examine , les accepte ou 
les rejette; le corps législatif prononce, et par 
scrutins, sans aucune discussion publique ni 
secrète, sans jamais demander un éclaircisse- 
ment, sans jamais parler. 

Une interdiction aussi singulière, et dont il 
n'existe aucun modèle , entretiendra le désir 
continuel de se voir affranchi d'un honteux 
lien ; et la nation, qui aime i entendre parler 
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(de $e$ aCfaices, et qui en a le droU dan» une 
république, favorisera le vceu des législa^ 
teurs, dès qu^ les circonstance^ le permet- 
tront Leur silence., leur absolu silence, quoi- 
qu'ordonné par la constitution , annonce plus 
que tout autre signe la pfésc^pce d'un maitret 
Cependant ce parfait silence qui parait si 
commode à l'autorité sqpr^i^e,' et qui semble 
un gage dé tranquillité,, ne pourroit-il pas 
devenir embarassani , si un esprit d'ppposi- 
tion venait k se répandre dajof l'assemblée 
législiitive.? . 

. On en connoUroit le progrèsy eo cooiptai^t 
les suffrages habituelleroeoit contraires au 
vœu du ^Quverpenient; m^is o^ ne pourroit 
9|)|M:éçier;le|i^ moti£s du inécontentenfient; 
Isuite i^'nfi <)lévelioppemeiiit ^par la parx;>l,e , on 
ne pourroit en découvrir le foyer ; et .dans 
i'inoertiti>de,ala^ipaâute qù ]l'pn. seroit jeté, 
iians rii^ppssibiUté où Toa se- trouveroit d'erah 
plçjer à.pisf^pps \^s faqjfGnfi .dr^ pi^F&uasioapi 
iOM d'eQ^liraii^oQ^i: , on recourrait d'auta^jt 
plys^ite amx rc^ourc^S' expédia vesdeia^puis- 
sance. ., . 

.' On cberobe.eo vain Tefirprit d'une républi- 
que dutts h plii|¥irt, des. dispositions con^t^ 
turiondeUi^s dofnt ii|<)us avons .&it l'ex^m^ii 
jusqu'à présent:; et on ne Le jrecoj^aok pais 
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mieux à un privilège incompatible avec l'exis- 
tence d'une re{iréientation nationale » et dont 
ROUiS aHopâ parler. 

Le gotiveraènaênt seul^ par uifie attribuliou 
exclusive, doit proposer toutes Içs lois. 

Les A figeais se croiroient perdus comme 
hommes libres, si l'exercice d'un pareil droit 
étoit enlevé à leur parlement j si la préroga- 
tive la plus importante et la plus civique sor- 
loit jiamais d« ses mains : le monarque lui- 
même n y participe qu'indirectement, et par 
la méditation des membres de la cbambre 
haute: et de la diambre des cotnmunes^ qui 
sont en même temps ses ministres* 

Les représentans de la nation^ qui, de 
toutes les parties, d'un royaume ou d'une ré*- 
publique, viennent: se réunir tous les ans daoA 
la capitale, et qui se rapprochent encore de 
leurs foyers pendant l'ajournement des ses** 
sions , recueillent oécessairement des lïoti^^ns 
précieuses suar 1er .améliorations, dgmt l'aduib- 
nistration^e l'étal est susceptible. 

D^ailleurs le pouvoir de proposer des iois 
est une faculté politicpie féconde en pensées 
sociales, etjd'uaie utilité universelle ; et il fawt 
|>ocir Texeroer tin esprit investigateur, u^ 
âme patriotique , tatidis que , pour accepter mi 
•ri^tf elr des tois , le jugement seul e»t néc3sa^ 
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Mite ; c^étoit Toffice des anciens parlcmens 
de France; et réduits qo'ils ctment a cette 
fonction , ne pouvant juger des ohîelB qo'on 
k nn , ils n'ont jamais acquis des idées géné- 
rales. 

11 y a sûrement de l'excès dans l'antonté 
suprême, au sein d'une république, lorsque 
cette autorité demeure seule en possession de 
Finitiative des lois. 

Nous le saurions par la seule expérience; il 
est des circonstances où le gouTernement est 
sur de ne rencontrer aucune opposition de la 
part du corps législatif: c'est un moment heu« 
reux , qui rend tout facile à la faveur de Talié- 
gresse générale; c'est un désastre, dont la nou- 
velle donneroitun caractère suspect à la moin* 
dre résistance; ce sontdes préparatifs deguerre, 
qui exigent entre les pouvoirs une union par- 
faite; ce sont des négociations de paix, qui ne 
permettent pas de laisser incertain le crédit 
du gouvernement; c est encore une époque où 
des divisions dans le corps législatif donnent 
à chacun des partis le désir de captiver la bien- 
veillance de Tadministration suprême; enfin, 
beaucoup de hasards qu'on faitnaitre ou qu'on 
saisit, garantissent au gouvernement laxon- 
devHcendance d'une assemblée législative; et si 
cette métne assemblée, privée du droit d'iui-* 
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liative, ne peut, dans un moment de calme, 
proposer aucun amendement aux lois qu'elle 
aura consenties par des motifs temporaires, 
le pouvoir exécutif se trouve alors en pos- 
session d'une prérogative contraire au bien 
public. 

Cependant, à part les circonstances ex- 
traordinaires , et c'est un inconvénient d'un 
autre genre, à part ces circonstances extraor- 
dinaires, le corps législatif, dépouillé du 
droit d'initiative, sera, par ce motif, plus 
craintif et plus résefvé dans le moment où il 

devra donner sa sariction aux projets de lois du 
gouvernement; 8achant,'à l'avance, qu'aucun 
changement, aucune modification ne pourra 
jamais émaner de lui, même 6n simple pro- 
position. 

Celte réflexion s'appHqueroit surtout aux 
contributions; car, an/ bout d^un laps de 
temps, on a souvent «ne opinion différente 
sur la convenance d'un impôt, pu à cause des 
notions acquises par l'expérience, ou simple- 
ment en raison des variétés qui surviennent 
dans les besoins de l'état. 
. Résultat important. ' 

Un corps législatif, dépouillé de l'initiative, 
ne doit consentit à un. nouveau droit fiscal 
«• . 4 
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que pour un ou deux ans , sauf à en proroger 

la durée par une seconde loi. 

Sans doute il seroit contraire au bien public 
que le gouverneroent, au centre de tous les 
intérêts, n'eût pas aussi le droit de proposer 
des lois; et pourtant on l'avoit ainsi ordonné 
dans les constitutions successives inventées 
depuis la révolution. Mais, par une autre idée, 
vouloir tout à coup que le corps législatif ne 
participe d'aucune manière à la faculté dont 
on lui a voit donaé le privilège exclusif, c'est 
un singulier changement; et ce passage subit, 
d'un extrême à un autre, a plutôt l'air d*une 
revapcbe que d'une combinaison sage et ré** 
fléchi^. 

Quelle suite d'e^ais et d'innovations toutes 
contraires en si peu d'années! François , c'est 
avec une juste raison que vous faites specta- 
cle au nfiilieu du monide; inais ne voua j mé« 
pi*6i}fi^.p(as, irous jauerié2>, en politique, un 
trop groii feu, s^: la nature n^avoit pas couvert 
de richesses votre magnifique pays; et je ne 
QÇQ$eiUe à aucune autre nation, sous peine 
de sa ruine, de vous imtter en ce genre. 

Les membres du tribunat, les-membres du 
çotpa légii^lalif , sont choisis les uiks et les au- 
tres par le sénat conservateut* ; mats^ quoique 
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pajreils 'd'orig.ioe, Ifes tribnns ont été traités 
plus libéralemedt : car la règle du. silence ne 
leur a pas été imposée. Ils ont la parole, et 
presque sans réserve , à ai juger par leur bre- 
-Yet de création; car, indépendamment du pri- 
vilège de discuter les lois qui leur sont adres^ 
sées par le gouvernement^ le tri&unat, ^st-il 
dit , article XXII du ti tre III de la constitution , 
ie tribunat exprime son vœu sur les loisfaiies 
et àjmrei sur lei abus à corriger^ sur lès um4^ 
iioratipns à entreprerèdre dans toutes les parties 
^ F administration publiquêy Certes, il y a là de 
tjuoi discourir 4 et je trouve le champ trop 
vaste pour des jeunes gens qui n'auront, pour 
la plupart, aucune expérience des affaires. 
Les améliorations à entreprendre dans toutes 
les pco'ties Ae l'administration publique! quel 
espace à parcourir ! que de choses à dite ! Et 
cest au goFttvernement, à cet être toujours 
antique par son abstraction , que des jeûnes 
gens (la loi ne leur demande qxMt vingt-ciiiq 
ans) doivent raconter tout ce qu'il doit faire! 
Il y a dans Ce rapprochement une grande sin^ 
gularité. 

Il est vrai qn'en permettant auâ: ttiembres 
du tribunat de venir avertir le gouvernement 
de tout ôe qu'il doit ou peut entreprendre^ 
on les prévient , à leur tour, du Irmd àecueii 
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auquel ils doivent s'attendre ; et , dans le même 
article où Ton dit aux tribuns d'exprimer 
leur vœu sur les lois faites ou à faire, sur les 
abus à corriger, sur les améliorations à en- 
treprendre dans toutes les parties de Tadmi- 
nistration publique, on' ajoute immédiate- 
ment après ^ que les vœux des tribuns ri ont 
aucune suite nécessaire t et n obligent aucune 
autorité constituée à une délibération. Voilà de 
quoi ralentir le zèle des tribuns , ce zèle 
qui, d'abord, deyoit tout embrasser; mais 
est-ce ainsi qu'on a jamais fixé les grands rap- 
ports politiques? est-ce ainsi, même, qu'on 
les décrit ou qu^on les dépeint? On a l'air 
de .s'adresser à des écoliers auxquels on per^ 
met de s'essayer sur divers sujets , mais en 
prenant des précautions pour qu'ils ne soient 
jamais incommodes. 

On donne aux tribuns un autre pouvoir, 
peut-être également inutile, mais un pouvoir, 
du moins, dont l'attribution est appropriée 
aux qualités de la jeunesse, un pouvoir dont 
l'exercice n'exige que du courage.. La constitu- 
tion s'exprime ainsi, art. XXVIII du titre III. 
(Le tribunat) défère au sénats pour cause dUn^ 
constitutionnalité seulement, les listes d'éiigi" 
bilïtéy les actes du corps législatif, et ceux du 
gouvernement. 
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Ainsi, les tribuns onl le droit d'élever leurs 
Toix contre les emprisonaemens irréguliers, 
contre les actes arbitraires du gouveroement:, 
contre les usurpations du. pouvoir exécutif. 
C'est une belle et noble prérogative l mais 
oseront •'ils l'exercer, foiblement constitués 
comme ils le sont? Ils n'ont pour eux, rii la 
faveur que donne l'hérédité, ni le respect dû 
au choix de la nation : ils sont nés d'hier dans 
l'ordre politique, et ils doivent leur création 
à un sénat qui s'est composé. lui-même. Ainsi 
nul titre imposant ne leiar^ donnera du cou- 
rage, ne leur inspirera de la fierté ; et ,commei 
ils sont rééligibles .tdus les cinq ans, et rééli- 
gibles par le sénat, on les afibiblit encore, en 
leur donnant le besoin de mériter l'approba» 
tion ou la bienveillance du corps politique 
placé près, d'eux», et qui les juge à tout mo* 
ment 

Un tel jnottf de retenue ne sera rbii encore^ 
près des timides calculs qui deviendront le 
résultat du spectacle habituel de la. toute-- 
pui^satacé consulaire ; et les tribuns, bons à 
tant de places distribuées par le gouvernement, 
et.aspii'ant à toutes, au commencement de 
leur carrière, seron( de jfoibles défenseurs de 
l'opprimé. On ne leur demande , il est vrai , 
que de se faire dénqnciateurs auprès du sénat; 
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Huaisil'iniliative^eh cciàMge, est un dvôtt sa»'* 
veut négligé ; il Teat , noiii:pa8 k tagû(i)«e, mat^ 
dânslesaffeâres civiles, où il n'y a point de 
gt<6nadiers par étfit; ' 

\Ed général, ce. n'est pas trop , pouv oppose» 
Bne'Désîstailo&'effidâoe à la marche envahis-' 
sànte de.rautDrités<uprén)ë, eeti^estpas tropf 
datis ttp i/iaste^pays^ que la sforce i^éunie de 
pluâieursi corps |>olitiques, les uns soutenus 
paBdevieuK pi-éjugés', les aiitresparufieélec^ 
tion tiaiionale ; et , sopvent^ îlfa^t^'eti'eore'^e 
lajvJibebté d'écrire éclaire ropinâon / ou lui 
prête un ]ang&^« i:. : ( * 

Qui'eHt-cc donc,' pour former »ne telle ré-' 
sist^Dce^ et pour, remplie aine si grande fib, 
qu'est-ce icfu'iin et aséemblée^de jeunes gens 9 
oùoiii^iifinlf et une voîx' ferment la majorité^ 
une aasj^blée politique' qui n'a rien, d'imi 
posant que son nom romain , et qui ne tient 
auii:semimens de vespect', ni par ma bvigine, 
ni par la. confiance du peuple?' : - 

Ce n'est pas ainsi qu'un pouvqir y dans réî:*at, 
se forme et se maintient ; mais , dans la consti'^ 
tutum non vielle, tou| aétévisriblement:sacrifié 
à une seule politique ,* ou à ivne seule flatterie ; 
et Von n'a vu que le 'premier consul sortir 
armédela tétedlïlégisilà^ur. ' 

Et, régardez eneove t»ti môiâent, près d|é 
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lui^ près de &od immense autorité, ces trots 
corps destinés à faire contre-poids dans la 
balance des pouvoirs. 

L'un ne doit jamais parler. 

L'aulre le peut, il a même le droit d'à* 
dresser des représentations au gouvernement ; 
mais il a été dit, constitutionneilement^ qu'on 
netoit pas obligé de lui répondre, qu'on 
n'étoit pas même tenu de délibérer sûr ses 
discours. 

Le troisième, enfin , composé d'honimes 
graves, d'hommes nécessairement très-âgés, 
ne reçoit que du gouvernement, et d'une 
assemblée de jeunes gens , la faculté de se 
mouvoir. 

C'est en tout de la bizarrerie, et la considé- 
ration n'en vient point 

Un défenseur de cette organisation politi- 
que dira peut-être qu^on a voulu mettre 
obstacle à l'explosion des vanités , eh né lais« 
sant aucun moyen de jouer un rôte dans les 
affaires publiques. Mars, pour atteindre à un 
pareil but, avoit-oa besoin de Jhecourir à une 
constitution cornpiiquée, et trois cents légis- 
lateurs, cent tribuns, cent sénateurs, étoiènt- 
ils alors i^écessatres? Le'gouvernement le plus 
simple est le plus efficace, pour retenir les 
élans de l'esprit et du caractère* Et pourquoi 
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faire la dépense d'iiii aussi grand nombre d^as- 
semblées politiques , si Ton ne désiroit pas d'y 
voir des hommes ornés des ver lus de leur 
état , la sagesse et le courage ? 

Le gouvernement. 

Le gouvernement est confié à trois consuls , 
nommés pour dix ans , et indéfiniment rééligi- 
blés. Ce sont les termes mêmes de la constitu- 
tion, article P' du titre IV; mais tou^ les 
articles suîVans annoncent que le gouverne- 
ment n'est pas en trois consuls^ mais en un 
seuL 

C'est au premier, en effet, que le pouvoir 
exécutif est remis en entier; les deux autres 
n'ont que /a voix consultative. 

Ce n'est rien qu'une pareille voix, surtout 
quàiid on n'est pas tenu de la requérir. 

Le premier consul est donc tout., absolu- 
ment tout; mais l'unité. de son pouvoir est 
adoucie, est légèrement dissimulée, lorsque, 
dans les actes publics, on peut se servir d'un 
nom collectif; et une autre ut,ilité de cette 
association, c'est que le premier consul, quand 
il y a lieu , est momentanément suppléé dans 
ses fonctions par Vun de ses collègues. 

Mais, en examinant sous un autre rapport 
l'institution des trois consuls, on apercevra 
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facilement les graves ioconvéniens qui en 
-seront un jour l'effet nécessaire; et, si l'on 
n'est pas encore instruit par l'expérience , c'est 
que Ëonaparte lui-même a choisi ses collè- 
gues : et , ne l'eût-il pas fait, ses grands moyens 
personnels Tauroient empêché d'être jamais 
embarrassé, jamais incommodé par les pré- 
tentions de qui que ce fût, placé figurément 
sur sa ligne. 

Mais laissons là l'homme singulier qui 
résout toutes les difficultés par ses qualités 
supérieures ; et considérons , d'une .manière 
générale, cette parité de titres, destinée à 
confondre en apparence dans une seule ma- 
gistrature des autorités si différentes. 

Croira-t-on que deux consuls, de même ori- 
gine que le premier, et formant avec lui le 
gouvernement^ le formant du moins nomina- 
tivement , consentent^ en tout temps , à n'être 
que des consuls de parade? 

Ce sont des circonstances uniques, qui ont 
rendu certaine la subordination complète des 
deux consuls envers le premier ; mais , dans 
le cours ordinaire de la politique, il faudroit 
la baguette d'une fée , pour établir, entre j^s 
trois consuls , des rapports d'esprit, de carstt- 
tère et de situation , proportionnés à l'inéga- 
lité de leurs droits respectifs^ Sera-ce un sénat, 
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d'aivevtir de ses fautes ,- de l'éleindre dans Fopi- 
nion ? ilg sant si bien placés pour devenir ses 
rivaux , qu'ils le seront indokitablement , à 
moins de ces hasards dont nous avons l'exem* 
pie , de ces hasards dont le renouvellement est 
hors de Trai$eniblance. 

Enfin , lors même qne le sénat et chacun de 
ses membres , s'exprimant par d^^s suffra^a 
isolas, réussiroient, à la faveur d'une sorte 
ée hasard, à bien former, en tous temps , Ta*^ 
malgame des trois consuls, et lors même 
qu'ils auroient la tiberté de les choisir i une 
même époque, ils éprouveront, avec le temps, 
un embarras auquel on ne songe guères en ce 
moment; c'est la difficulté de connoître, avec 
sûreté, les hommes propres à des f<mchons 
importantes, sous un régime politique mi 
Jes citoyens sont tous hors d'évidence. Le 
eorps législatif ne doit jamais parler. Le sénat 
délibère en secret, et ne peut aspirer à aucune 
place. Il n'y a plus d^assenrblées nationales ; 
et Vadminislration générale d>es départemens 
est confiée à des préfets , bornés à une mission 
d*obéissance, à une* correspondance obscure 
avec le gouvernement. Les conseillers d'état 
sont appelés à connoître et à suivre, <lès I^ur 
origine, une grande diversité* d^objets; mais 
c'est dans la chambre du consul, qu'ils Ie9 
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discutent Les juges ne peuvent obtenir que 
Me l'eslime , et à l'aide encore de beaucoup de 
temps* Le tribunal sera donc le seul théâtre 
éclatant, où le talent et la science des affaires 
publiques pourront se déployer; mais Tâge 
du plus grand nombre, leur âge constitu- 
tionnel, est Tépoque des apprentissages; et de 
plus, non pas tous, mais le grand nombre, 
oseront-Us se montrer, sans contrainte, près 
de l'autorité ombrageuse d'un chef unique ? 4e 
voudroient-ils au milieu des revers de l'opi- 
nion publique, et après sa grande défaite? 

Les hommes, d'ailleurs, dont un corps poli- 
tique est composé, ont presque toujours un 
degré de confiance proportionné au rang que 
ce mérpe corps occupe dans l'état; et nuile 
considération nationale ne peut appartenir à 
une assemblée dont le suffrage n'est néces- 
saire à aucune loi , et qu'on n'est pas tenu 
d'écouter, . 

Quels m^oyens aura-t-on donc pour acquérir 
une grande réputation dans l'ordre civil , et 
pour être jugé digne de la place éminente de 
premier consul ? N'est-il pas à présumer que 
le choix du sénat et les regards de la nation 
se dirigeront constamment vers. un général 
distingué? Ses actions sont en dehors , sa gloire 
est retentissante ; et l'on se croiroit absous par 
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sa renommée , si l'on commettoit une faute en 
le nommant 

C'est ainsi, néanmoins , que l'autorité mili- 
taire prévaudra chaque jour davantage ; et 
personne n'ignore que cette autorité, son 
esprit et ses habitudes , rengagent sans cessé 
avec le despotisme. On a passé sa vie au milieu 
des armées , où un mot fait la suprême loi ; et 
Ton est enclin à considérer Tobéissance rapide 
et le commandement succinct , comme un sys-« 
tème applicable à toutes les gi^andes organisa-, 
tions ; mais la société civile réclame un heu- 
reux mélange d'ordre et de liberté , et ne peut 
se passer des règles^ et des formes qui servent 
de sauvegarde aux deux genres de bien dont 
elle est également jalouse. 

Nous venons de montrer que les généraux 
dévoient , selon toute apparence , être les seuls 
appelés à la place de premier consul ; mais 
aux* motifs que nous avons allégués pour jus- 
tifier notre conjecture, il faut joindre encore 
une raison plus forte et plus décisive. On a 
pris si peu de soin de la considération des au- 
torités législatives, et en privant le peuple de 
sa part républicaine aux élections , et en lui 
substituant, dans cette importante fonction, 
un sénat qui se forme et se renouvelle lui- 
même ; on a pris encore si peu de soin de la 
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considération de ces autorilés, et en mettant 
le corps législatif sous la loi du silence, et en 
permettant au tribuaat de t>arler, sans lui 
donner la certitude d'être écouté; enfin,. on 
a pris si peu de. soin de la considération des 
autorités législatives , dans toutes les disposi«* 
tions constitutionnelles, qu'il a fallu tout lier 
par la force d'un premier consul , tout faire 
tenir par elle ï mais cette force elle-toéroe ^ 
cette force , telle qu'on l'a rendue nécessaire , 
exige et suppose tacitement la faveur de l'ar^- 
mée; et comme un général est S0ul en état dé 
garantir ce genre d'assistance, il est hors de 
doute qu'un citoyen , même distingué dans 
l'ordre civil , ne pourroit jamais suffire à la 
première place, et c'est une preuve évidente, 
entre beaucoup d'autres, que la constitution 
nouvelle a des défauts essentiels , et qu'elle 
pèche surtout contre l'esprit distinctif des ré- 
publiques. 

Responsabitité âes fo actionnaires publics. 

Une des dispositions les plus remarquables 
dans la constitution nouvelle,, c'est qtie le 
gouvernement est affranchi de toute espèce de 
responsabilité. 

Cela devoit être ainsi à l'égard des deus 
consuls seconds; «ela devoit être ainsi ^ au 
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moins comme chose indifférente , puiaquUis 
sont réduits à la voix consultative , et qu'ils 
sont de pure représentation dans la composi* 
tion du gouvernement. Mais le premier consul, 
seul dépositaire du pouvoir exécutif, pour-f 
quoi l'a-t-on soustrait à toute .espèce de res-r 
pousabilité ? 

Il e$t d'une raison parfaite, il est d'une jus- 
tice évidente de rendre inviolable, dans sa 
personne, un monarque héréditaire.; car il 
est à la tête du gouvernement, non par sa 
volonté , noii par son choix , mais pour obéir 
à la lot de l'état ; mais pour faire jouir la 
nation des avantages attachés à une continuité 
de respect envers le rang suprême, continuité 
doi>t rhérédilé de la couronne est la plus sûr^ 
garantie. Or, si un seul homme la peut (donner, 
celte garantie, un seul par génération, et à la 
faveur de s^ naîs$anqe , il n'est pas raisonnable 
de le soumettre , en échange , aux risques d'une 
responsabilité sévère. 

Aucune de ces observations ne s'applique 
au chef électif d'une république; c'est à dater 
de lui que son utilité commence. Il n'ap- 
porte, arvec son autorité , ni ces traditions, ni 
ces souvenii^s qui s'emparent de notre imagi* 
nation , et qui deviei^nent.une des premières 
«Qurees du respect diês peuples , une des causes 
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de leur soumission. Enfin , ce chef électif n'a- 
voit eu. sa place marquée par aucune loi, et 
ne tenoit de sa naissance aucune obligation , 
aucun droit : c'est librement et de sa pensée, 
qu'il s'est cru suffisant pour le Gouvernement 
dont il a pris les rênes , et qu'il s*est jugé digne 
de la haute fonction dont on l'a revêtu. Il a 
recherché le rang suprême où il se trouve 
élevé ; il Ta du moins accepté volontairement; 
ainsi la promesse de bien fai^e est son engage- 
ment naturel ; et la responsabilité qu'une telle 
promesse entraîne , devient une condition 
équitable. 

On peut , néanmoins , selon d'anciens exem- 
ples , affranchir de cette responsabilité un 
homme absolument nécessaire à de grandes 
circonstances, et qu'on appelle, pour un temps, 
à^ exercer une dictature souveraine. Il faut 
alors sortir des conditions communes, eflais- 
ser à l'homme dont on a besoin une entière 
liberté dans sa marche et dans ses actions , 
liberté qui n'existeroit pas , s'il pouvoit jamais 
être recherché pour ses erreurs ou pour ses . 
fautes. 

Mais un motif d'exception ne doit janiais 
guider un législateur, lorsqu'il rédige une con- 
stitution destinée à déterminer les conditions 
d'un gouvernement régulier , à les déterminer. 
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d'une manière durable : on sent alors la con- 
venance' et ]a nécessité d'assujettir à une res^ 
ponsabilité quelconque Thomme électif qu'on 
investit d^une grande puissance. 

Le législateur François a cru peut-être que 
la responsabilité du gouvernement seroit rem- 
placée , dans ses effets , par l'obligation d'une 
réélection tous les dix ans< Cette obligation 
est sans doute un stimulant^ un éveil salu-^ 
taire; mais « la responsabilité une fois ôtée, le 
premier pouvoir manquerait -il de moyens 
pour assurer le renouvellement de son auto**- 
rité y pour s'en assurer ^ après dix ans de règne ^ 
et au plus haut période de sa puissance ? Qu'on 
se souvienne de tout ce que nous avons dit 
sur le même sujet, en parlant du sénat élec« 
teur et de son peu de force; nous ne revien-* 
drons pas sur des réflexions que nous avons 
suffisamment développées. 

Le chef du pouvoir exécutif en Amérique 
est de même rééligible , et pourtant on l'a dé<^ 
claré constitutionnellement responsable; on 
l'a déclaré tel , quoiqu'on ait pris des précau^ 
tions sans nombre contre les abus de son au- 
torité. Il est choisi avec un soin particulier et 
de la manière la plus solennelle; ce sont les 
magistrats de tous les états particuliers qui 
concourent à sa nomination; son règne d'ail- 
XL 5 
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leurs n^est que de quatre ans ; et le sénat est 
associé à quelques-unes de ses fondions; 
enfin , son pouvoir exécutif ne s'étend pas au- 
delà des intérêts de la fédération ; et tous les 
rapports intérieurs , la police , le gouverne- 
ment civil, dépendent de la magistrature par- 
ticulière à chaque état. 

Que Ton rapproche de ce tableau le pouvoir 
exécutif tel qu'il est en France aujourd'hui , et 
après avoir examiné sa constitution, son éten* 
due, sa durée dans les mêmes mains, on jo* 
géra s'il étoit prudent de l'affranchir de toute 
espèce de responsabilité. 

Sans doute , quand on a donné pour tâche 
à un seul homme le gouvernement d'un pays' 
tel que la France, on s'engage à être fort 'm^ 
dulgent envers lui, et ce n'est pa^ à deser- 
reurs,à des défauts de combinaison que la 
responsabilité politique fut jamais applicable; 
mais c'est aux abus de pouvoir, c'est à la vio- 
lation des droits que kt constitution natio- 
nale aï garantis. 

' Convenons cependant qiM le grand pouvoir 
décerné au premier magistrat de France , ren» 
doit absolument vaine, pendant son règbe, la 
faculté de le mettre en jugemen^t, la faculté 
seulement de lui rappeler sa responsabilité ; 
mais le législateur est-il absous par un sem* 
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blable raisotinernent ? On aiiroit à le loner, en 
"voysint sortir de.^ea mains un pouvoir exé* 
cutif si juistemenl balancé qu'aucune usurpa» 
tion ne parût à craindre; mais on changero4t 
d opinion , on éprouverait un autre sentiment, 
si la foiblesse des Autorités appelées à eter« 
cer une àccusatioii ou une censure, assa-*- 
roit au premier pouvoir une entière indé^ 
pendance. 

Les derniers législateurs de la France ont 
imité TAngleterre , en affranchissant de toi^te 
responsabilité le chef de Tétat; et nous avons 
montré, que cette disposition, sage et néces* 
saire à Tégard d'un. monarque héréditaire , ne 
sappriqiiQit pas de même à un magistrat élevé 
par élection au irang snpréroe. 

C'est par une autre imitation, de la consti- 
tution anglaise que les législateurs fran^i^ 
oat rendu les ministres responsables. Mon- 
trons par. qiuer motif celte disposition , très- 
efficace au milieu de l'Angleterre, ne peut 
rassurer en France eontre les abus de Tau-* 
torité. 

Il y a en Angleterre un tel équilibre entre 
les trois pouvoirs , le législatif ^ l'exécutif et 
le judiciaire, qu'ils se tiennent réciproque- 
Daent en respect ; et un quatrième pouvoir 
lion mollis imposant veille sur leur union, 
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sur leurs droits mutuels. Je veux parler é^u 
ppuToir de l'opiDion publique , pouvoir entre- 
tenu , stimulé, rendu presque impérieux par 
la liberté de la presse. 

Les ministres du prince ont donc le besoin 
de ménager plusieurs autorités; et la protec- 
tion du monarque ne les garântiroit d'aucun 
des dangers auxquels ils serôient exposés eu 
violant dans un seul point les droits constitu- 
tionnels de la na,tiott. 

. Cette protection ne leur procureroit pas 
nou plus un dédommagement de ce qu'ils 
auraient souffert y pour avoir sacrifié^ leur de- 
voir à une acrviU; déférence envers le prince. 
Est-il une faveur du trône qui fût une com- 
pensation de leur honte, au milieu d'un pays 
où ropinion publique conserve le pouvoir de 
flétrir les esclaves ? 

Enfin ce ne sont pas des hommes sans nom, 
sans propriété y des hommes !m commence- 
ment de leur fortune, qu on peut indifférem- 
ment appeler au ministère en Angleterre; car 
il importe au gouvernement qu'ils aient le 
droit > ou par leur naissance, ou par leurs fa-« 
cultes , de prendre séance au parlement. 

C'est ainsi, et par différentes considérations,' 
que la responsabilité des ministres en Angle** 
terre est une chose réelle, et très-réelle; mais 
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tout est différent en France aujourd'hui, tout 
est en àens contraire.. Point de chambre des 
pairs qui impose par son rang héréditaire; 
point d'assemblée politique représentative de 
la nation ; point de parlement enfin établi 
dans l'esprit et le cœur du peuple; et de plitô, 
aucune liberté d'écrire, et l'opinion sans guide 
et sans puissance. Gomment, avec une telle 
distribution politique, avec une disproportion 
si marquée entre l'autorité executive et toutes 
les autres autorités, oseroit-on mettre un 
ministre en accusation? ce seroit une entre- 
prise aussi vaine que dangereuse. 

Ne le voit*^n pas à chaque instant, en lisant 
le nouveau code constitutionnel ? Il y a de sages 
paroles écrites; les droits sont reconnus; les 
places sont désignées; les pouvoirs ont chacun 
leur dénomination ; Toffensif est réglé , le dé- 
fensif de même ; maïs il n'y a d'atmure donnée 
qu'au gouvernement. 

Que deviendra la liberté au milieu de ces 
dispositions politiques? Ce que voudra le 
consul. Le tribun a t pourra lui en parler ; 
mais il est prévenu qu'on n'est astreint ni à 
l'écouter ni à lui répondre. Le sénat conserva- 
teur est investi du droit d'annuler les actes 
inconstitutionnels; mais l'oseroit-il ? etsija" 
mais il s'y hasardoit , si , du fond de sa retraite 
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dikacieu&e il élevoit la vbix, on se deniancie-' 
roit ce que c'est; et tbtrt le monde un moment 
auroit peur, excepté le oonsul. ' 

Et qu'il esi foible, le langage qu'en emploie 
dans ie nouveau codé, en p:arlantde la liberté, 
en parlant des emprisonnemens arbitraires !* 
Ce n'étoit pas alors le sujet dont on étoit le 
plui^ occupé, et l'on ne s'en étonnera pas, si 
Ton se retraœ le moment où ce code a été ré- 
digé. « Le gouvernement (est-il dit) peut dé- 
<c cerner des mandats d'amener, et des mandats 
<c d'arrêt contre les personnes suspectes ; d mai^ 
sij dans un délai de dix jours après leur ùrresta^ 
tation^ elleis ne sont remises en Uberté ou enjus^ 
tice y il y a , de la-part du mmistre signataire du 
mandat^ crime de détention arbitraire. Voilà tout 
pouirla liberté. Quelle foible sauve-garde, ea 
considérant le pourvoir indépendant y lé pou- 
voir formidable sous lequel ce ministre se 
trouve placé ! 

Encore auroit-il&llu remarquer que la ga- 
rantie imposée à un ministre signataire d'un 
mandat d'arrêt n'étoit pas équitable. En effe^ 
on exige de lui , sous ia peine décernée aux dé* 
tentions arbitraires, que la personne arrêtée en 
vertu de ce mandat signé de lui , soit au bout 
de.dix jours traduite en jugement ou mise en 
liberté; mais le ministre a besoin deTautoriié 
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du consul , pour Caire relàther un prisonnier, 
quoique le consul ait eu besoin de la signature 
du ministre pour compléter le mandat <} arrêt. 
On peut rendre un ministre responsable de ce 
qu il a fait, jamais de ce qu'il n'a pas fait, si 
pour agir, $i pour obéir à la loi, la volonté du 
maître lui étoit nécessaire. 

Ici, d'ailleurs, sa garantie ne doit com- 
mencer que dix jours après Temprisontie- 
ment ; mais s'il étoit renvoyé pendant cet in- 
tervalle , que pourroil>-on alors lui demander? 
il n'a plus d'autorité. 

C'est donc bien peu de chose pour la sécu»* 
rite publique, qu'une telle responsabilité. 

Revenons eu terminant à une réflexion gé- 
nérale, et que nous avons déjà indiquée, 

La responsabilité du ministre , et l'invio- 
labilité du chef de l'état , sont des conditions 
monarchiques, et nullement républicaines. 
L'idée de ménager, au nom même de la loi , 
celui qui commande plus que celui qui obéit, 
cette idée extraordinaire n'a pu venir que dans 
un pays où l'on a su faire du trône hérédi- 
taire et de son éclat perpétuel un moyeu d'or- 
dre et de liberté ; mais dans un pays où la 
suprématie est temporaire et de création y où 
elle ne tient rien d'elle-même , il n'y a point de 
raison pour sortir des règles communes, et 
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pour transférer la responsabilité du chef sur 
la personne du subalterne. 

Je dirai plus: si, dans une république , 
on pouvoit en réalité changer ainsi les grada- 
tions naturelles, et rendre le ministre garant 
de tous les faits du gouvernement, c'est lui 
bientôt qui seroit l'homme marquant, qui 
seroit l'homme en autorité; car il parleroit 
sans cesse au non^ de la nation , et son opi* 
nion, ses démarches , deviendroient l'objet 
constant de l'intérêt public; mais dans la 
constitution nouTelle on a donné trop de pou- 
voir au chef de l'état, pour laisser à aucun de 
ses seconds la faculté de se mettre en parallèle 
avec lui par aucun droit, par auctfnc préro- 
gative; et l'expérience prouvera que la res- 
ponsabilité des ministres, foiblement appuyée 
de quelques paroles constitutionnelles, res- 
tera sans application, et ne sera d'aucun usage. 

Indiquons, cependant, une disposition 
d'une conséquence plus réelle, mais dans un 
fiens absolument opposé aux idées de respon- 
sabilité, et destinée à déclarer indépendans 
les agens du gouvernement : « Les agens 
« du gouvernement, autres que les ministres, 
« ne peuvent être poursuivis, pour des faits 
«c étrangers à leurs fonctions , qu'en vertu 
ff d'une décision du conseil d'état ; en ce 




Digitized by 



Google 



BR POLITIQUE ET DE FINAIfCE. 7 3 

K cas y la poursuite a lieu devant les tribu- 
ff naux ordinaires. » 

Observons , d'abord , qu'^n veriu d'une déci- 
sion du conseil d'état^ ou , en vertu de la déci- 
sion dupremier consul , sont deux ^choses sem-- 
})]ables; car le conseil ne délibère A^ lui- 
même sur aucun objet. Le consul, qui nomme 
et révoque à sa volonté les membres de ce 
conseil, prend leur avis, ou tous réunis, ou le 
plus souvent divisés par sections, selon la na- 
ture des objets; et, en dernier résultat, sa 
propre décision fait règle; mais peu importe^* 
l'objet principal, dans la disposition que j'ai 
rappelée, c'est l'affranchissement des agensdu 
gouvernement de toute espèce d'inspection et 
de poursuite de la part des tribunaux, sans 
le consentement du gouvernement lui-même. 
Ainsi, qu'un receveur, un répartiteur d'im- 
pôts, prévariquent audacieusement, prévari- 
qnent avec scandale , le premier consul dé- 
termine, avant tout, s'il y a lien à accusation. 
Il jugera seul , de même, si d'autres agens de 
son autorité méritent d'être pris à partie ^ pour 
aucun abus de pouvoir : n'importe que ces 
abus soient relatifs aux contributions , à la 
corvée, aux subventions de toute espèce, aui^ 
ibgemens militaires , et aux enrôlemens forcés 
désignés sous le nom de conscription. 
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Jamais un gouvernement modéré n'a pu 
subsister à de telles conditions. Je laissa là 
lexemple de l'Angleterre , où de pareilles lois 
politiques seroienC considérées comme une 
dissolution absolue de la liberté ; mais je dirai 
que , sous l'ancienne monarchie françoîse , 
jamais un parlement , ni même une justice in- 
férieure, n'auroit demandé le consentement 
du prince ^ pour sévir contre une prévari- 
cation connue de la part d'un agent public ^ 
contre un abus de pouvoir manifeste; et un 
tribunal particulier, sous le nom de cour des 
' aides, étoit juge ordinaire des droits et des 
délits fiscaux , et n'avoit pas besoin d'une per- 
mission spéciale pour acquitter ce devoir 
dans toute son étendue. 

Enfin , c^est une expression trop vague que 
celle d'agens du gouvernement; l'autorité^dans 
son immense circonférence, peut avoir des 
agens ordinaires, et des agens extraordinaires; 
une lettre d'un ministre, d'un préfet, d'un 
lieutenant de police, suffit pour créer un 
agent ; et si , dans l'exercice de leurs fonctions , 
ils sont tous hors de l'atteinte de la justice , à 
moins d'une permission spéciale de la part du 
prince , le gouvernement aura dans sa main 
des hommes qu'un tel affranchissement ren* 
X,\ dra fort audacieux, et qui seront encore à 
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couvert de la honte, par leur dépendance di- 
recte de l'autorité suprême. Quels instru mens 
de choisi pour la tyrannie ! 

Il y a bien des défauts, ce me semble, 
dans toute cette législation sur la respon*^ 
sabilité. 

Chose remarquablesiirtout ! on s-estabstenu 
d'imposer aucune responsabilité à Tautorité 
executive, même au moment où l'on inscri-* 
voit, dans la constitution, l'article suivant: 
« Dans le cas de révolte k main armée , ou de 
V troubles qui menacent la sûreté de l'état , la 
« loi peut suspendre , dans les lieux et pour 
« le temps qu'elle détermine, l'empire de la 
<( constitu|iou. 

(f Cette suspension peut être provisoire* 
« laeiïi déclarée , dans les mêmes cas , par un' 
« arrêté du gouvernement, le corps législatif 
«c ét^nt en vacance, pourvu que oe corps soit 
ce convoqué au plus court terme par un article 
ff du même arrêtée ». 

Le gouvernement peut donc, où il lui plaira 
dans la république, suspendre provisoirement 
J'empire de la constitution; l'empire! expres- 
sion singulière^ car le mot propre étoit la 
sauvegarde. 

£t a^t-'On remarqué que, dans une cir* 
constance où la mise hors de la constitution 
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paroit nécessaire, dans une circonstance où 
l'on a besoin de contenir , par Tépouvante j 
des mouvemens dangereux, c'est na décret 
sans terme fixe que le gouTemement deman- 
mandera, qu'il a demandé jusqu'à présent; et , 
comme le corps législatif n'a pas l'initiative , 
la proposition même de révoquer un tel dé- 
cret ne lui appartiendra pas. Ainsi le gouver«^ 
Bernent, mis d'abord en possession du provi* 
soire , par le code constitutionnel , sera maître 
encore , après la sanction du corps législatif, 
de prolonger à sa volonté une mesure extra- 
ordinaire , de prolonger à sa volonté la plus 
violente des situations ; la plus violente , en 
effet, car , dès la mise hors de la constitution , 
toutes les obligations politiques sont suspen- 
'dues; et le gouvernement a la liberté de don«> 
ner à ses commissaires des pouvoirs illimités; 
il peut instituer des cadis, des muets, des* lois 
turques ; il peut tout cela , il le peut aux ter- 
mes de la loi constitutionnelle, et cette même 
loi ne le fait responsable de rien. Tout cela 
peut convenir à une dictature , mais non pas 
à un code politique perpétuel. 

On voit, dans toutes les parties du règle- 
ment solennel de l'an viii, qu'on a oublié le 
temps , pour la circonstance, et la sagesse de 
la loi , pour l'homme dont la France avoit 
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besoin. On a élevé une dictature, et on Fa 
mise en bonnes mains ; mais pour une l^ptt-^ 
blique ,«41 n'en est pas question. 

Ce n'est pas la première fois, qu'en inven-^ 
tant un gouvernement pour la France ^ on a 
soumis les idées générales à une idée domi- 
nante, et les principes perpétuels aux consi«- 
dérations temporaires. 

On a pu adresser le même reproche à eette 
série de constitutions qui ont précédé la der- 
nière , et dont les annales de notre histoire 
présenteront à ta postérité le ridicule spectacle. 
Ce n'étoit pas alors un seul homme qui fixoit 
l'attention des législateurs, mais leur esprit 
étoit distrait par un sentiment de crainte. Ils 
méditoient une deuvre de sagesse et de raison ^' 
sous le joug impérieux d^une opinion fana- 
tique, d'une opinion qu'ils étoient forcés 
d'expliquer au .gré de ses violens interprètes. 
Certes, ce n'est à aucune de ces conditions, 
qu'une constitution , bonne pour tous les 
temps, peut être modifiée d'une main ferme, 
et présentée avec confiance aux générations à 
venir. 

Cependant, à chaque apparition de ces 
constitutions successives, la nation se disoit 
contente, très-contente; et si on lui avoit de-^ 
mandé davantage , elle auroit offert de se 
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tenir à demeure , en admiration et en surprise 
de tapi d'esprit et de génie de la part de ses 
législateurs. On a des lopailges prêtas pour 
d'autres c6nstitutk>n9 , ^ mesure qu'elles ad- 
viendront; et certainement celie de Tan viir 
ne sera pas la dernière. 
. D'où viendra-t-elle , la constitution sui- 
vante, cette constitution nouvelle ;^ aussi né- 
cessaire qu'inévitable? Beaucoup de gens se- 
roient en état de la compotser , plus ou moins 
bien; un seul homme peut la donner^ c'est 
Bonaparte. £t^ en me servant d'une expression 
qui annonce uti bienfait, je laisse voir qu'on 
attend de lui une constitution d'un beau 
genre, une constitution parfaite pourTordre, 
et bonite aussi pour la liberté. • 
. Lf^' moment favorable à une telle constf- 
tution, c^ moment, s'il exista jamais dau'S le 
cours de ia fortune humaine , est peut-être 
passié ;. mais r en politique, <;'es^ un^ chose 
heureuse encore d'approcher àvt but, loi's- 
qu'on ne peut pas y atteindre. 

La dictature qui fixe aujoul'd'hui VattènHjon 
de l'Europe , cette dictature est utile , est'^lo- 
rieus^àlaFrance, elle est de plus la meilleure 
garantie de la paix iotérietire^ nrais les héros 
aussi sont mortels : et., comme l'a dit Bossuet, 
tout peut tomber y en un moment , par cet en- 
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droit. C'est à Bonaparte quil appartient de 
réfléchir , à l'avance, sur le gouvernement ac- 
luel et sur les lois de la France, ses loîi; poli- 
tiques, telles qu'on les voit consignées dans la 
dernière constitution. Il faudra tout son génie 
pour arranger l'avenir; mais il y réussira, s'il 
y consacre les facultés 'de son ejqprit, et les 
forces de sa volonté. On a dît de lui , qu'il avoft 
toujours un point par de-là la difficulté (^) ; et 
cette expression fait image. 

Ne croyons pas les amis de la constitution 
de l'an viu , lorsque a^^elésà en faire l'éloge, 
ils se bornent à la présenter c&mme un pré^ 
paratif à unq meilleure^ comme un chemin à 
tout Je pense bien différemment, et j,e la 
trouve combinée de telle manière qu'on ne 
peut , sans un changement absolu , la faire 
servir à l'établissement d'une franche répu- 
blique, ni à l'établissement d'une monarchie 
tempérée. 

Les autorités secondes , dans oette consli*' 
tution, privées de toute espèce de force, d'au- 
cune , du moins , qui leur soit propre , néces-' 
sitent au rang suprémç un pouvoir absolu , 
ou le rendent inévitable. Est-ce là le commen- 
cement d'une véritable république ? . 

(*) Mot de M. Haller. 
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Il n'y a point de gradations politiques dans 
cette constitution ; on a fait tout égal , excepté 
le prince. , Est-ce là le commencement d'une 
monarchie tempérée? 

C'est avec une monarchie élective que la 
constitution de Tan vm a le plus d'affinités; 
mais pour une monarchie héréditaire et tem- 
pérée , il faut bien autre chose que legouver^ 
nement dun seul. 

Remarque singulière. Chatigez le titre de la 
constitution de l'an viii ; mettez «n place , 
conditions dune dictature pour tant d années ^ 
vous n'y trouverez rien à redire ; mais sous le 
nom de constitution républicaine ^ tout y man- 
que; et, cependant, on montre si peu de dé- 
fiance , qu'on n'appelle pas même l'expérience 
à, conseil , en désignant l'époque d'un examen 
nouveau. 

Le mot de révision n'est pas prononcé* 
Certes, nous devons faire un meilleur présent 
aux générations à venir, ou elles répudieront 
notre héritage. 
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SECTION IL 
iuêpublique une, indivisible, et soumise aux 

LOIS DE l'eGALITE. 

Nous croyons à propos de le rappeler: nous 
avons dit, en commençant, que pour com- 
parer ensemble la république et la monarchie, 
et pour y procéder avec utiHté, comme avec 
bonne foi, nous devions d'abord tracer un 
projet de ces deux sortes de gouvernemens ; 
le tracer avec soin , et les regards fixés sur la 
nature du pays auquel notre travail est parti- 
culièrement destiné. 

On ne pourroit autrement atteindre à des 
résultats précis , et Fou seroit tenu dans lê 
cercle des paroles vagues et dès spéculations 
vaines. 

Enfin, un ordre dans les idées dont on 
«'apercevra sans peine , en suivant la marche 
de cet ouvrage, nous a déterminés à placer, 
en premier rang, le ^ujet que nous allons 
traiter. 

Une république, une et indivisible^ d©^ 
trente millions d'hommes , et où Ton ne peut 
s'aider d'aucune subdivision d'autorité pour 
XI. 6 
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diminuer la tâche du gouvernement, ni d'au- 
cun patriciat, pour contenir par Thabitude du 
respect les passions du grand nombre, une 
telle république est la plus difficile des orga- 
nisations pplitiques.il faut alors trouver tous 
ses moyens dans les rapports qu'on établit ar- 
tificiellement ; et si l'en se méprend , si l'on 
assufe mal l'équilibre entre les pouvoirs» c'esjt 
au despotisme qu'an ouvre un accès : car il 
faut absolument une autorité suprême; et 
quanil le législateur n'a pas su l'établir , dvec 
^x\ sain d'affection pour la liberté , le^hootni^ 
en crédit ou en fortune la saisissent , €t ils s'jQa 
çcrv^nt alors, comme d'une conquête, sans 
règh et sans ménagement. 

L'expérience est ici d'accord avec la théorie ; 
et toutes les conceptions politiques néça en 
France depuis la révolution, toutes ces con- 
ceptions, et leurs résultats, sont une preuve 
animée d'une vérité que tous les hommea 
d'état doivent ayoir présente à, l'esprit : et si 
la i^^Uon éclairée ^u. milieu de laquelle on 
a commis tant d'erreurs , les a parfaitement 
mécoçriuea, ju&qu'à l'époque où elle ep fut 
avertie par ses malheurs; si même elle, les a 
long^-temps fayprijsée^ par son aveugle et hâtif 
^thr04t\^ia$ii{i^>.Q'çst que la (^litique sociale 
ét^t pjQA^' q11§ ui^ scÎQQ^e nouvelle} et qu'en- 
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fenty peut^^fe, par sa confiance et sa mobile 
îmagioation ,e41e s'^st t^rrdae à des mots , sans 
exiger qne les choses y Aissent ttnies : elle s'est 
rendue an nom célèbre de République y lôi's-^ 
qn'un petit» nombi^e d'hommes , ayant tout te 
pouvoir, formoîent H plus infsolente des oli-* 
garchies ; au be^u nom de liberté , lorsque la 
volonté individuelle avoit disparu , lorsque 
tout éloit commandé ; ^nfin , au nom de l'éga- 
lité, lorsqu'aux distinctions de rangs une dis- 
tinction pluà réfelle avoit sudcédé, ime ef- 
frayante , une terrible ! celle des bppréssewâ^ 
et d€s opprimés, celle- des m^u^triew et ded 
victimes. ' ' " * 

La science dés légÎ9lafteiit^^si'intitiiedian& 
les pays où l'on deitiajide^qtletoM'S^YJGnimî» 
à la volonté d'un ¥eiil;it n'y a pk)« alors (}ue 
des conseils à ^ionner à f autorité suprême. . 

C'est l'union de Tordre à la liberté; qui, 
dans un grand état , eicigç une combinai^onr 
profoûde ; et l'Angleterre offre un ce genre un 
admirable modèle. 

^ L'union, de l'ordre et db ba liberté à F égalité 
est une tâche plus difficile , elle l'est surtou^i 
dans un grand état ; et les Américains l'ont 
remplie à l'aide d'un gouvernement fédéralif. 

Enfin, Tanion de l'ordre^ de la liberté et de 
l'égalité, à un gou9^rnenïérU un ei indiyiiibU^ 



Digitized by 



Google 



84 DERNli^KI^S VUES 

doit être considérée comme le grand œuvre en 
politique ; et si le problème peut être résolu 
dans une vaste contrée.9 Tbistoire , du moins ^ 
n'en offre aucun exemple. On jugera si, avec 
de telles difficultés à vaincre , ayçc de telles 
conditions données, il y a des vues raisonna*» 
blés dans le plan (|ue je vais tracer. 

De la part que la nation doit garder pour elle 
dans ïa distribution des autorités. 

X^Qorftqt^'on se Is^s^e guider par un seul prin-* 
cipe, lorsqu'on obéit. à une simple, abstrac^ 
tiqn , on demande que le peuple spit sans cesse 
écouté > sans cesse consulté , puisque l'intérêt 
^upju$. grand nofiibxe. est le but raisonnable 
d'une association poUtiqu0. !.. 

Loi«€(u'on. se laisse guider uniquement par 
Jes faits et les exemples , lorsqu'on obéit à la 
simple expérience , on se défie des assemblées 
pf^pulaires, on. n'en veut aucune, et l'on dit 
qu'il faut tout faire pour le peuple , et rien' 
^arlui. 

Il:y. a sûrement de l'exàgératian dans les 
deuxopiniohs que noiis venons de rappeler; 
nous allons le prouver: et pour l'adage., nous 
le laissoas là ,: comme ne signifiant rien , non-», 
obstantsa célébrité: Qu'on ne fasse rien par 
le peuple en faisant totit/iour lui, c'est à mer* 
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Teille; mais si , en ne faisant rien par lui , il 
n'y a pas certitude qu'on fasse seulement un 
peu/wwr lui , et si son sort est alors uni à la 
volonté ambulante de l'autorité suprême , les 
amis du peuplé désireront toujours que dans 
une république, et même dans utac monar- 
chie tempérée , on fasse quelque chose /7arlui. 

Reprenons les deux opinions que nous 
avons annoncées , et que nous devons discuter 
d'une manière plus générale. 

Dans nos pays modei*nes, où Taffranchisse- 
ment de Tesclavage admet à Tétat social tous 
}eshomàiés sans distinction, il en çst un si 
grand nombre dénués d'éducation, que la ma- 
jorité des suffrages he^donneroit sur aucune 
question un résultat suffisamment éclairé , 
n'en donneroit pas même un conforme au 
véritable intérêt de la multitude; et cette mul- 
titude pourroit encore moins discourir sur 
le bien public, ^ans désordre et sans con- 
fusion. 

Faut-il coticlurede ces vérités que le peuple 
ne doive rien être dans l'état, que la nation ne 
doive garder aucune part dans la distribution 
des autorités ? ' 

Non ; si vous voulez une répttfeique , si vous 
rejetez toutes les gradations 4^ i*ai3g9 ^t si 
vous désirez entretenir l'amim^ de la liberté. \ 



Digitized by 



Google 



84 OERNlÀRliS VUES 

doit éire considérée oomme le graadc^ ^ 
politique ; et si le problème peut ^%' \ 
dans une Yaste coalrée., Thistoire^ |< ^ ^ 
n'en offire aucun exemple. On \vl%, l' i 
de telles difficultés à vaincre i I ^ I v 
conditions données , il y a df5 ^ ^ ^ ^ -1 
blés dans le plan que je vai f | ^ y i 

' I ^ > s 

Dt ta pari que la nation ^' | | ^ 5 > ' ^ 
dans îa distribua > I ^ * C ^ ^ 

M ' r ^ '^ 

Lwaqu^on se lais9e ^ ^. ^ ^ 
<ipe, lorsqu'on ob 1" ^ 
tient on demande | ^ aplc 

écoulé > sans œf / jd^^l'?^°^ 

du iilni grand / .^it de; disûnc- 

d^nne assocî'/ ^ ^uvenieniens mooar 

LorsqnV aquês ; et sons ce rapport 

Jes fiiils r ^xer la part du fieuple à l'ac- 

siaaple « ^ comme le preçtiîer ressort d'un 
pn pn * ^«f^^nt où TégaUté ^t inirodnite. 
q[ii*i* ^^ |;if<^dre 1 autorité répubUcaine dans 
pr [^ f^iniblic^in, la dignité de ses Acfe 

^^(Vt^>rit républicain, les vérins publi- 

^^ ^1%^ ' !!IN[^^^ républicain : idée impor- 

Ji^% ^ qw'nn Ic^^aleur ne doit jamais per- 

Jle^ vk x\Hîs ^ §i'«pose à des méprises dan- 

^>t%i^^t^ % Kw«qu ou venl sonlenir i^ofdre poU- 

li^W ^l*U* tts républiques pardes movens ou 
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^f^^ iiri / appalDtiefliMfi'.t:: à d'autres sys- 

i^;' ^^^ '^cneiffieùit ; los^qu'oii cr&it doi^^ 

:ç. ^"^/^^ % oUtiqtié tiii sujqdémcoi d« 

^^'^^;^ <>^ ^'^ ^'ttne aristerqrat&e , and. 

^'^^<^ '^f/'^/ ^^ ^^^^ cm decldsfees j ou 

^. V ' < un principe de 

-^ '-^x ^ / . * Faninime'les 

X^ >, ' . ri Tifn«la«it 

.â funestes de. Jia 






/" 



.gl.eè lapartrdapiet^pl&e à 

camthéot £ftiit-<il (|ine'la na^ 

.ijoun^ en tire^. soil toujours' ^i 

, sails jars^i^'M naire à eUcHnfh^i»^^ 

. jamais $'e:;cposeir.aux.iBConYéttîiens ioiséy 

l>ar^l^ de»^sseD»lîlée8 nembreilâé^^jelj fof^ 

œéea iodifféremm^enL^'d'hxifQameè éeWité$> qu 

non pa(f<réd:iAC^MOiii^ .guidés ou lion-paf Tetr 

.!NMU$^^dfsôps$i0iljs^ti leb dffa^es poli!tt(|ue$ 
sie peut être ecm&ée; à de telles assemblées , 
nul jugeraent compliqué ne peut leurêlre dé- 
^réi.JL'ioté^ét social e$t trop large pour âtre 
souiniis à la déciswajd!u23£Îna}titùdë dominée 
cofnfia'ufiénïett^'par une seuie pensée^ e% ejht 
brasée d'une seule passâojQ. .3 
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Vous ne vous ^ervire^ pas du peuple , pour 
^yoir de l^i des luoojères^; mais, vous le fe^et 
cpmparoître pour donner ua titi?e; libéral à 
r^utorité. .. 

Le mousLTqne .^it^qu'il règi}^ p^r I^ grâçç 
de Dieu; Tusurpateur, d^ par.spn ép^e; et H 
gouyerneipent arîsto^^ratiquey de par sa pru- 
dence : la république seule nomme la.nation 
e^ l'invoque; et ses ^lag^3(rat3, en s'h(>nQraBt 
de la qualité de repré&entans du peuple, sçqt; 
rappelés an but (^e l^ur autorité^à çç buidpnt 
l'image ^'affoiblit san3 cesse. > 

Cette qualité de représentas da peijiplf 
permet de plus aux magistrats JTf^^iblicjains 
dç se passer du respect qui naU,4e§ distinc-? 
lions établies dans, les gouvèrnemten^ m.o.i}^r<^ 
chiques ou aristocratiques ; ^t sous ce rapport, 
on doit considérer la part dUjji^etlple à l'ap- 
tian sociale, coîpme le preçfîî^r/esisqrt d'ua 
^çuvernement, pu Teg^lité çst içtrodiiitc^ ; 

Il faut prendre l'autorité républicaine dajoa 
^'esprit républiçs^in, la dignité 4e stes c^efs 
dans l'esprit rçpu^liçaii;! ^, les vertus publi- 
ques dans^ ^'9*l?i^j-i» i-épvblicain : idée impor-^ 
tante, et qu'un législateur ne doit jajnais per- 
dre de vu(^.-(^y ç'expose.à des mépiises dan- 
IÇereuseSj» loT^f[i^pp; veut soutenir roçdr^jxolir 
tique 4w? ^s.?;'^fij*]t>liq[ue$ pMr des mo;?ens. ou 
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desus^es qvi.appatotleniiien't à d'aiiires sys- 
tèiQSQft de^uTjeEneBoebt ; lossqu^oii croît doi;* 
ner à cel ordre politique titi supplémcal d« 
force par l'bxncm 4'une aristocrate , on d • 
n0bleS90u.de |>oà«9eois, ottdecldsftesy ou 
d'itidÎYids& ••-} : ' - 

Et c'est par une sujétion à un principe de 
zoéftte getire t ^^^ l'qnrpeid , i|iie Vcnik ruine les 
Jois poli tiques 'de .la nionaircliie^ «d ^iioiélafii 
des formes et des.coii^itioDS républicaiotts ^ 
^otnme ob l'a vct p^r les. soiiteâ (uneates de. Ja 
constitution de 1791. . . 

66nHK)«nt faut-il* réglée la part du- peitpl&e à 
1-acëoit soèiale? œinméot fftut^l (|ue'la na^ 
tion soit t6ii}ours en tire, soit tou-jounS'^i 
autorité, sails îskiB^isM nuire à ello4n€i»é« 
iftana jaknaaik s'e:;cposeh.aux. inconVéuiiens insé^ 
para^bl^ de» assenl^lées npiubreilâci^t. «I) fov^ 
xêéea indifféremment. d'hofiameè éclairés ou 
non pa(f«réd»c^tiiofii,i .guidés ou non- par Ve%r 
fwitdepropriéijé.? v. 

iNftdll^dfsoussioÈl.s^t* leb affaires politiques 
ne peut être confiiée. à de telles aaaemblées , 
nul jugement compliqué ne peut leur être dé- 
iér^.JL'intéirelsoeial e:st t#op large pour âtre 
soumis à la déciswB.d!une multitude dominée 
consa'utiémen^ par une seule pensée, eî eihr 
braaée d'ime seule passion. n 
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Le droit d'iléclîoh , droit iisoieiiçe, mais 
qui n'exige que pea d'idées, ie. droit d'élection, 
ce tommenceiment de tous }es pouvoirs, est 
en tre les diverses, prérogati ves poli tiquifsxelle 
qui sied le mieirr a^ipeapie et a 'lai iialui*^ de 
ses lumières. Il faut en régler l'exerdoé avec 
sagesse. "" ; .f •: •• . i: . / . ■. . . . . 

X«8*erreurs des choix pour les ^grandes pla^ 
ce^. sont bien' plus graves , bien plus dange^ 
reusesT dans les républiqiaes démocratiques^ 
que dans toute autre espèce dé gouverne-* 
ment. '.;._...'.•..: 

i II y a beaufcoupd'éqùivaleiis entre les hom- 
mes, dans les paysioù Tordre public est sou- 
ténu par Tasdendant des rangs et dés^iignités. 
}1 n'y en a point ou très-^peu , <lans les^pays 
où les gradations morales composent toutes 
les inégalités. Oh se sert» en aristocratie , et 
sans inconvénient y^d'u4i comte ou 'd'un vîk 
comte à la place d'un marquis; mais on nesait 
ce qu'on aura, lorsque dans une répjublique 
et ifous le régime de réalité ^ on- rejelite un 
homme vertueux, on néglige un homme de 
génie. . . 

V C'est donc une des études les plus impor-^ 
tantes et les plus difficiles pour le* législateur 
d'une, grande république, que la recherche 
des moyens propres à -obtenir des élections 
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convenables, avec la médiation du peuple; et 
rAnglelerre , comme FAniérique, n*ofifreut 
en ce genre ancun modèle applicable à la 
France, soumise à un gouvernement un, in* 
divisible , et aux lois de Tégalité. 

Les grands propriétaires en Angleterre, et 
le gouvernement , ont dans la plupart des lo^ 
calités , la majorité des suffirages à leur dispo- 
sition ; et là où les électeurs sont le moins 
gênés par des motifs de dépendance , les voix 
ne se partagent qu'entre deux ou trois can- 
didats ;. car la mesure de propriété nécessaire 
pour être nommé membre du parlement, et 
les dépenses qu'entraîne le besoin de gagner 
ou de fêter les électeurs , exigent une fortune 
considérable. Cependant, à cette époque et 
durant le& élections, le tumulte est effrayant 
dans beaucoup d'endiroits^ et surtout dans les 
-villes : on ne sauroit même calculer jusqu'où 
le désordre s'étendroit, si tout étoit peuplé 
en Angleterre ; et si les débats les plus animés 
n'étoient pas circonvenus par des opinions po- 
litiques solidement affermies; s'ils n'étoient 
pas resserrés en quelque manière , entre les 
autorités inébranlables de la royauté, de la 
pairie et de l'aristocratie parlementaire. Enfin 
les élections n'ont lieu qu'à longues distances , 
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communément tou5 le&fieptaM, et Le moment 
en est Exé par le monarque^ 

Vailà d0nc en Angleterre itogrand nombre 
de circonstances, un grand nombre de dispo«< 
sitions politiques qui ne paurrotenfe étretrans^ 
portées dans la France république, et sou- 
mise aux lots de Tégalité* 
< Le renouvelieraent de la législature doit 
être plus fréquent dans une démocratie que 
sous un autre gouvernement, et Ton qe petit 
pas composer une partie de cette législature d» 
pairs héréditaires, comme on le faiten Anglié^ 
terre. Enfin, dans une république où tous les 
citoyens peuvent avoir les mêmes prétentions:; 
dans une république où tout ^st de niveau ^ 
tout, est plane, par l'effet de l'égalité constitua 
tionnelle, c'est Tau tori té delà loiqui faitseule 
barrière; et les p^utemens inséparables des 
élections confiées au peuple, deviennent plus 
facilement i^ne occasion de trouble et d'ie£fer^ 
vescence» 

. UAit&érique, continentale, soumise comme 
la Fr^a^çis : auic loi3 de l'égalité , 4oit à des ciri- 
constances particulières sa^ discipline sociale 
et sa tra^uillité intérieure^ La population^ 
dains i^u: pays qui se défriche, est essentielle*^ 
ment composée de propriétaii^es ée^ terves:oè 
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de cultivateurs; ainsi l'esprit de cité et l'unir 
formité de vœux qui caractérisent cet état et 
ce genre d'occupations , Qi>t .rendu paisibles 
jusqu'à présent les élections populaires en 
Amérique. 

La.divis^n delà république en éta(s parti- 
ticuliers donne de plus, à tourtes les id^ d orr 
dre, des prqteçtQ^rs prochains, des protec- 
teurs, ^sfi^urés. 

Reroa^pqupns-Ie^ d'ailleurst» le désir d'élre 
appelé ai^x fonctions législatives et au gouver^ 
nement central d'une république féd^i^ative , 
doitvétFebi6^^cQup moins ardent que le désir 
de parvenir aux n^émes places dans une répu- 
blique yne et indivisible. L'autorité sur de$ 
état3 féidéi;és ^'offre aucun moyen de crédit, 
aucune chance de fortune qu'on puisse mettre 
en parallèle avec les avantages de tout genre, 
dont l'ant^^upité §ur i^ne république ui^ Crt 
indivisible peut être la soi^rce;> Le gouver^^'- 
mentfédéfatif ne règl^ qjue ^es intérêt^ com* 
zquns à des^a.t^ unis par un lien politique. 
Lego.uvernement un et i^^ivi^ible règle les 
intérêts généraux et particuliers de la natipi^ 
entière. £in&n ,. au milieu, de la France , de ce 
richepaysj Fbabitude des . abus, li'usage indis-t 
cret de la faveiu», ouvrent t^qtpdÉtpje^^sp^epUvçs, 
que la moindre association au pouvoir y.de^ 
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vient un sujet réel de spéculation et d'ardente 
poursuite. 

Rien de tout cela n^existe ailleurs au même 
degré; et il est de fait qu'en Amérique, non- 
seulement les motifs dont je viens de parler, 
mais de plus, le caractère national, et le cré- 
dit, encore entier, de la nlorâle religieuse, 
soumettent le peuple à l'empire des idées rai-* 
sonnables; et les élections se dirigent, jusqu^à 
présent, vers les citoyens d'une classe supé- 
rieure, vers les hommes distingués des au- 
tres par leur fortune et par leur éducation. 

Nous devons aussi quelques momens d'at- 
tention au système dont on avoit fait choix en 
France, avant la révolution de Fan viii, afin 
de rendre moins dangereuses- - les élections 
populaires. 

On a vu les législateurs appeler dans les 
assemblées primaires tous les citoyens indis- 
tinctement , dès l'âge de vingt et un ans ; mais 
leurs fonctions furent bornées à élire un cer- 
tain nombre de personnes , qui dévoient nom- 
mer les membres du corps législatif et dôs 
tribunaux judiciaires. 

La fermentation dans lès assemblées popu- 
laires subsista toujours , et les réunions d'élec- 
teurs furent aussi, troublées par des menaces 
et des violences. 
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. Il résulta , de plus , un grand inc0qvénieut 
de la double opération qu'on avoit adoptée, 
et Ton n'en fut instruit que par l'expérience. 
Les assemblées primaires étpient ^déjà dis- 
soutes , lorsque les électeurs procédoient aux 
nominations dont on les avoit chargés; et, 
comme on ne convoquoit pas de nouveau ces 
assemblées , pour leur communiquer le cours 
des débats et le résultat des scrutins, le peuple 
entier n^apprenoit que par le bruit publia les 
noms des citoyens qualifiés ses mandataires 
et ses représentans : une grande indifférence 
s'ensuivit, ainsi que j'ai déjà eu occasion de le 
dire ; et lorsque les momeus arrivèrent , pu des 
députés de plusieurs départemens furent injus- 
tement accusés, et tyranniquement jugés; 
lorsque d'autres furent arbitrairement et 
cruellement proscrits , le peuple ne confondit 
point leur cause avec la sienne , il ne se vit 
point en eux , et pou voit-on lui reprpcher de 
les avoir oul;>lies , puisqu'il ne les avoit jamais 
connus? 

C'est le dangjer de voir revenir les mêmes 
désçrdres , dont on avoit fait l'épreuve à l'é- 
poque djcs élections., qui a motivé, sans 
doute, les dispositions consignées dans la der- 
nière loi politiqt;ie de la France, la consti tutioa 
de Tan yuu 
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Nou» avons déjà moiitr^ le vice de ces dis- 
' positions, et l'illusion , la bizarrerie des listes 
d'éligibilité, substituées aux élections franches 
et directes qui forment lessence d'une répu- 
blique ; nous sommes donc dispensé» de ren- 
trer dans le même sujet. 

Convenons cependant, avant de proposer 
un autre mode constitutif; convenons de 
nouveau que la fixation de la part du peuh 
pie aux élections est d'une grande difficulté ; 
qu'elle Test dans une république une, indivi- 
sible , et soumise aux lois de Tégalité. Et après 
avoir réfléchi sur ce problème , après avoir feit 
servir à notre instruction l'exemple de TAmé- 
rique, Texeraple de l'Angleterre, et Texpé- 
pience de la France, nous ne croyons pas qu'on 
puisse le résoudre d'une manière convenable, 
si l'on renonce à tirer aucun parti , pour Tor- 
dre public, de l'esprit de propriété, et des 
supériorités d'éducation qui sont le résultat 
nécessaire des différences de fortune. 

Et pourquoi se priveroit-on volontaire- 
ment de cet avantage social , si, par de sages 
mesures, on pouvoit, en Tobtenant, con* 
server encore dans son entier l'assistance pré- 
cieuse que donne aux autorités républicaines 
l'expression d'un vœu national? 

Je reviendrai sur ces idées générales , lors- 
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que fe pourrai hs Tendre en même temps 
parliculières , en les plaçant à la suite de mon 
opinion précise sivr les élections nationales 
daus la Frai^oe république. 

Je n hésite pas à croire qu'on doit écarter 
de ces élections la dernière classe du peuple , 
la dernière en ceci, qu'elle est tenue à distance 
des idées mêmes les plus communes par un 
manque absolu d'éducation; qu'elle est de 
plus restée étrangère aux grandes parties de 
Tintérét social , iaute d'avoir été servie par la 
fortune. 

tf C'est en deux opérations que je dtviserois 
« les élections nationales. 

« Supposons cinq législateurs à choisir par 
« département y et le département distribué 
« en cRiq arrondissemens. Ce seroit un législa- 
« teur pour chaque arrondissement. » 

J'attache de Timportance à la nomination 
d'un législateur par arrondissement, au lieu 
de plusieurs pa« département. I^es assembléejs 
électorales sout ainsi moins nombreuses; et 
l'on rend aussi plus probable le choix d'un 
représientant . spécial pour chaque canton : 
distribution favorable au peuple , en règle 
générale^ puisque ce représentant., à la fa« 
veur cle sas cotinoissances, locale^i , devient un 
médiateur .^éclairé entre les besoins particu* 
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liers et l'intérêt public. On a trop dit que des 
représentans au corps législatif dévoient ap« 
partenir uniquement à la nation. On les rend 
ainsi plus abstraits qu'il n'est nécessaire; et 
ce système affoit^lit les sentimens d'affection 
qui animent le zèle des hommes publics. 

« Il yaiiroit, à l'époque des élections natio- 
« nales (supposées tous les cinq ans, comme 
<c il sera dit dans la suite), une assemblée de 
« propriétaires, payant au moins deux cents 
a francs d'imposition directe, pour subvenir 
« aux besoins généraux (*) de l'état. 

a Cette assemblée devroit être composée de 
« cent personnes environ , et, pour en faire le 
« choix, tous les propriétaires taxés dans la 
«même mesure qu'il est dit ci -dessus, se 
a réuniroie^nt par districts, et noramerftent à 
« la majorité simple leur contingent, au nom- 
ce bre de cent députés, ainsi qu'il seroit fixé 
« par la loi. 

(( Lies districts pourroient être désignés 
ft d'une manière naturelle, en adoptant pour 
ce circonscription jie ressort des juges de paix. 

c< Les cent députés propriétaires, ci-dessus 

(*) Ce mot de généraux est choisi pour indiquer 
qu'on n'admet pas dans cette hypothèse les contrihu<^ 
tion's variables, destinées à des dépenses locales. * 
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«c dë^ignés, s'assembleroient au Heu principal 
«r de chaque arrondissement; et ils nomme- 
(c roient., à la pluralité absolue des stiffrages,' 
<c ci|iq candidats, entre lesquels on deyroit 
« être élu pour législateur. » 

Un plus nombreux concours de citoyens 
ser.oîent appelés à ce dernier choix, dans 
L'ordre que nous indiquerons; mais tious de- 
vons, snuparavant, motiver les dispositions 
que nous venons 'd'énoncer. * 

On a fixé le degré de propriété nécessaire 
pour assister à l'assemblée- d'indication , sur 
l'échelle des contributions. C'est la seule ma- 
nière simple et distincte d'évaluer les for- 
tunes; toute autre rechei'che dégénéreroit en^ 
inquisition, et deviendroit un^ujet de contro^ 
verse. 

On a cru que deux cents francs de contri- 
bution directe indiquoient, à peu près^ une 
fortune de quinze cents livres de rente. 

L'expérience, les variétés qui surviennent 
dans les valeurs numéraires, et d'autres cir-: 
constances paurroient rendre raisonnable un 
changement dans cette fixation. 

«c Et le législateur devroit être autorisé par 
(c la constitution , à élever de cinquante francs 
<K la mesure de contribution que nous avons 
« énoncée. » 

XI. 7 
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^ i On a pris aussi pour mesure les contribu- 
tions directe^y parceque les au très varient selon 
les dépenses, 6t ne peuvent être constatées. 

1\ pourroit arriver sans doute qu'un par- 
ticulier payant deux cents francs de contrit 
butioQ directe^ fut moins ricfa« qu'un autre 
taxé plus bas. C'est que la fortune du dernier 
seroit ej^ portefeuille, ou en rentes affran- 
cbîes,d'imp6ts. Cependant , avec une telle for^ 
tune, on est encore soumis à l'imposition di- 
recte mobilière, et, selon I9 profession qu'on 
exerce^ à un droit de patente ; mais un défaut 
d'exacte proportion, circonstance presque 
inévitable, ne devroit pas détourner d'une 
règle uniforme, et de celle que nous venons 
de proposer, puisque cette règle doit fixer 
uniquement le droit d'assistance à une assem- 
blée d'indication,; et que la faveur, s'il y en 
avoit, seroit. dévolue aux propriétaires, les 
plus essj^ntiellement citoyens 9 aux proprié- 
taires de fonds de terre ou d'immeubles en 
général. 

lîouis» devrons maintenantèxpUquer de quelle 
manière nous entendrions que le choix fut 
fait, entre les ciitq candidats désignés par l'as- 
semblée d'indication. 

, a Les noms de ces candidats devraient être 
« envoyés par des commissaires nommés dans 
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o^ l'assemblée d'indication, aux officiers mu* 
ce nicipaux des communes de rarrondissement ; 
a et, pour faire un choix entre les cinq can- 
ccdidats, on adroettroit, non-seulement les 
tf personnes qui auroient composé les assem- 
«c blées préalables dont nous avons parlé , maisr 
«c de plus , sans distinction de propriété, toiis- 
« les citoyens exerçant un commerce en gros 
« ou en détail, tous les chefs de manufactures 
« ou de métiers, tous les officiers, baSf offi- 
ce ciers^ ou soldits vétérans retirés dans leur 
« commune , tous les citoyens payant unf 
ce patente, et tous les citoyens contribuant de. 
« douze francs aux impositions directes. 

a Le choix entre les cinq candidats se feroit 
ce san^ aucun déplacement, de la part;des vo- 
ce tans : il suffiroit qu'ils fissent iûscrir^e leur, 
ce suffrage au greffe de la muniiçipajité.^ 

fi £t voici comment le dépouillemeni; p<mf- 
«c roi t s'exécuter. 

«c L'assemblée première, qui ^uroit formé 
« la liste des cinq candidats , npmmeroit , avan t 
ce de se séparer, trotades siens, lesquels, ad- 
«e joints au n^iaire du chef-lieu de l'arrondis- 
a sèment , et à trois autres maires tirés au sort, 
a seréuniroient, un jour fixé, pour recenser 
tt et classer les suffrages donnés dans chaque 
« commune. 
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ce Ils déclareroient ensuite lequel des cinq 
% candidats auroît obtenu la majorité d^ s voix , 
ce et ils en donneroient connoissance à chacune 
a des municipalités de Tarrondissement. » 

Rien ne seroit plus régulier, rien ne seroit 
plus authentique qu'un pareil dépouillement; 
et Ton éviteroit ainsi Tintervenlion du gou- 
vernement, dans une opération destinée à 
constater uniquement le vœu de la nation. 

Les hommes qui n'auroient aucune part, 
m a tt droit d'indication , ni au droit d'élection 
qptre cinq candidats, seroient encore très- 
nonibreux ; car les manœuvres, les gens à 
gages, ou dans les campagnes, ou dans les 
professions mécaniques , rie payent pas douze 
francs de contribution directe : mais on ne 
pourroit raisonnablement réclamer leur ad- 
mission aux fpilctions politiques , ils n'y son- 
geit^neint pas eux-mêmes, occupés qu'ils sont 
entièrement à gagner leur subsistance par un 
tiravail continuel. 

* Cette situation les prive de toute espèce de 
notion sur les hommes et sur les affaires , et 
ils seroient forcément de simples instrumens 
entre les mains de l'intrigue. 

D'ailleurs,* le moindre progrès dans leur 
fortune les réuniroit à la classe dont ils sont* 
momentanément séparés : ils jouiroient jus- 
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qiie-Ià de tous les avantages que le plus ex- 
cellent tuteur souhaiteroit pour eux , des re- 
flets de Tordre et de la liberté à la faveur d'un 
bon gouvernement 

Les hommes qui sont dans un état de for- 
tune trop resserré /et qui ont été absolument 
privés et41'une éducation première, et des 
habitudes qui y suppléent un peu, sont sur 
la même ligne que ces jeunes gens de tout 
état , à qui Ton demande d'être parvenus à un 
certain âge avant de s'arroger une part aux 
fonctions politiques. 

Toqt se passeroit sans trouble dans le plan 
d'élection que je propose* Les assemblées de 
district, qui nommeroient les indicateurs , ne 
seroieut pas nombreuses , et des propriétaires 
y seroient seuls admis. 

Les assemblées des indicateurs ne seroient 
composées que de cent personnes dans chaque 
arrondissement. 

^ Et les citoyens appelés à faire un choix 
entre cinq candidats, les seuls qui forme- 
roient affluence s'ils étoient réunis, ne don- 
neront leur suffrage qu'un à un ,^ et aux greffes 
des municipalités. 

Leur méprise, s'ils en faisoient en votant 
pour l'un des cinq, ne seroit d'aucune consé- 
quence , puisque, les uns et les autres , pré- 
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sentes par rassemblée des indicateurs, auront 
nécessairement du mérite; et je tiens beau- 
coup à faire paroitre aux élections tous les 
citoyens qui, par un modique état, peuvent 
servir à représenter la nation, et qui commu- 
niquent ainsi au législateur élu la confiance 
dont il a besoin, et la dignité qui sied à un 
magistrat républicain. 

L'idée principale, dans les dispositions dont 
on vient de donner le développement, est 
absolument contraire aux usages adoptés en 
France jusqu'à présent; car on a toujours 
commencé dans les temps d'élection par Fac- 
tion de la multitude. 

Le peuple, sous ]e^ premières assemblées 
nationales, uommoit des électeurs, et n'a voit 
plus rien à faire. Le peuple, conformément à 
la dernière constitution , nomme des éligibles , 
et n'a plus rien à faire. 

Ainsi le peuple , qui avoit qommé long- 
temps des électeurs , nomme aujourd'hui des 
éligibles; et l'opposition de ces deux substan- 
tifs a fait croire que la nouvelle mélliode étoit 
le contraire de la précédente ; tandis que les 
deux ont le même défaut , celui de faire entrer 
'le peuple dans le vague de l'inconnu, en lui 
demandaut des indications multipliées, au 
lieu de le tenir au précis, en lui déférant seu- 
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lement le droit de choisir entre un fort petit 
nombre. 

Aussi , ne sachant comment s'acquitter de 
la première de ces deux missions, il signe, 
comme il l'a toujours fait , d'ignorance ou d'in- 
certitude, la première liste qu'un intrigant 
accrédité lui propose. 

Il n'en sera pas de même si dans le cours 
d'une élection solennelle, qui éveille tous les 
esprits, vous finissez pîar inviter la majorité 
des citoyens à faire un choix entre cinq can- 
• didats. La question alors se simplifie., elle 
paroit encadrée dans un petit espace : il n'y a 
plus d^équivoque , et chacun pouvant écouter, 
pouvant surtout retenir ce qu'on dit de ces 
candidats, l'homme le plus étranger aux affaires 
s^quiert une sorte d'opinion à lui , un intérêt 
au moins à sa propre action, 

Enfin , dès que la fonction laissée au grand 
nombre ne pourroit jamais être l'occasion 
d'une erreur daqg^i*^^^^ 9 <»^i auroit trouvé le 
moyen d'unir, sans aucun inconvénient, la 
majorité du peuple à la chose publique \ de 
l'unir de même à l'esprit républicain , à l'es- 
prit dont on a besoin , dès qu'on veut une 
république. 

Cependant , pour ce simple choix entre cinq 
candidats, et qui seroit déféré à toutes les 
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classes de la société, excepte la dernière , je 
voudrois encore leur ménager un guide , mais 
qui ne géneroit en aucune manière leur libre 
arbitre. s 

Je suppose que les officiers municipaux 
fussent mis en autorité par un choix civique, 
et avec les précautions qui seroient adaptées 
par la' législature ; je verrois alors de la con- 
venance à leur accorder une mission parti- 
culière. 

ic Et je lés autoriserois à faire les premiers 
« une élection entre les cinq candidats pré-* 
« sentes par l'assemblée dindication , et k 
« mettre , au bas de la liste , le nom du lîitoyen 
<c qui auroit obtenu la majorité de leurs suf- 
« frages. » 

• Cette inscription , cette déclaration de leur 
p^rt, seroient un renseignement utile offert à 
la partie des votans qui n'auroient par eux- 
mêmes aucune des notions propres à fixer leur 
choix 9 et Ton empéchetoit ainsi qu'ils ne cé- 
dassent trop facilement aux brigues et aux sol* 
licitations de l'intérêt personnel. 
V' 3'ajoute que la petite prérogative accordée 
aux officiers municipaux , releveroit leurs pla- 
ces , et les feroit rechercher par des hommes 
d'une classe un peu plus distinguée qu'elles 
ne le sont aujourd'hui dans les campagnes. 
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II me reste à parler de Tâge nécessaire pour 
jouir du droit de suffrage dans toutes les nomi- 
nations. 

Je le fixerois à vingt-cinq ans; c'est un moyen 
de diminuer naturellement le nombre des ci- 
toyens appelés à se mettre en mouvement aux 
époques des élections nationales , et qui pour- 
roiéntse plaindre d'une privation dont chaque 
jour rapproche le terme. 

Il importe, d'ailleurs y dans un république , 
, qu'on ait upe juste notion du prix de la liberté , 
avant d'être admis à aucune fonction publique; 
et cette notion ne s'acquiert qu'à l'époque de 
la vie où l'on cesse de considérer la liberté 
comme un simple affranchissement , et où Ton 
commence à découvrir ses rapports intimes 
avec la sûreté des fortunes , avec la garantie 
de tous les genres de propriété. 

Je voudrois, cependant, faire une diistinc- 
tion en faveur des hommes mariés, et je leur 
donnerois , à tout âge , le droit de suffrage ; ce 
seroit une distinction favorable aux. moeurs, 
et d'accord avec la politique ; car on est d'un 
degré plus citoyen lorsque, par le mariage, 
on étend ses rapports avec la société; lorsque , 
par cette union, on s'associe , pour la première 
fois peut-être , aux idées de l'avenir. • 
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Corps législatif. 

ce II seroit composé de deux chambres , eia- 
« minant séparément Içs lois , et les validant 
« par l'union de leurs suffrages ; sauf, toute- 
« fois , la part qui seiy>it attribuée dans la 
<r constitution au pouvoir exécutif , » et dont 
nous parlerons en indiquant les prérogatives 
qui doivent appartenir à ce pouvoir. 

J'ai^ déjà eu l'occasion , dans mes précédens 
ouvrages politiques^ j'ai eu, dis-je , Toccasion, 
comme beaucoup d'autres , de faire sentir les 
dangers inséparables d'une délibération unique 
et décisive > attribuée |i une seule assemblée; 
et me ctoyant dispensé de revenir sur la même 
question , je n'emploierai pas du temps à dé- 
velopper une vérité qui semble aujourd'hui 
généralement reconnue. 

Il faut avoir le goût des révolutions pour la 
rejeter, cette vérité ; mais lorsqu'on divise le 
corps législatif en deux chambres , on ne doit 
pas altérer la considération de l'une en parti- 
culier, en l'astreignant à manifester par des 
expressions monosyllabiques son assentiment 
ou son opposition aux lois nouvelles , et eu lui 
interdisant de faire jamais aucune proposition 
^ nom du bien public, On doit encore moins, 
par une idée inverse, réserver à cette cham- 
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bre une faculté qui lui permette de sortit* 
tout à coup de son état passif, pour mettre 
l'existence de l'autre en pértl. (*) 

C'est donc nominativement la constitution 
de l'an III qu'il faut éviter de prendre pour 
modèle, en organisant les deux sections du 
corps législatif 9 en déterminant leurs fonc- 
tions , en fixant leurs rapports mufuels. 

Il importe aussi de rendre égales les deux 
sections du corps législatif, et de balancer la 
puissance que donneroif à Tune le plus grand 
nombre de citoyens dont elle seroit composée, 
,en accordant à l'autre quelques prérogatives 
particulières. 

Je ne distinguerois pas les deux sections du 
corps législatif, comme on lé fait en Amérique 
sous le nom de sénat et sous le nom de cham- 
bre <}es représentans ; car l'une et l'autre, 
dans mon plan , seroient composées de repré- 
sentans ou députés de la nation, et leur inveis- 
titure aoroit la mémeorigine. 

Je voudrois, de plus, faire usage du mot de 
sénat ou sénateur , dans la formation du pou- 
voir exécutif; ainsi, sans mettre une grande 
importance aux désignations que je préfère, 



(*) VoyeB le décret du conseil des' anciens du 18 bru- 
maire «n vin. ^ 
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« je donnerois à la section la plus nombreuse 
a du corps législatif le tilre de grand conseil 
ce national , et à la moins nombreuse le nom 
a *de petit conseil national ». 

Zd^£^/a^^ reviendroit an même, mais na- 
tional me semble plus imposant et plus répu- 
blicain. On Yerra d'ailleurs que je me propose 
d'attribuée dM petit conseil ({xxçX^ixes fonctions 
étrangères à la législation. 

Rien n'empécheroit au reste que les- in- 
dividus ne prissent le titre de législateurs 
au grand conseil, de législateurs au petit 
conseil. 

Grand conseil national. 

. «Cinq citoyens pris dans chacun des dépar- 
er temens formeroient le grand conseil na- 
« tional. » 

Ce seroit en tout aujourd'hui cinq àsix cents 
personnes. 

« L'élection se feroit selon le mode que 
« nous avons indiqué dans la section précé- 



« On ne seroit pas éligible avant l'âge de 
a vingt-cinq ans. ^ ^ 

« L'élection des députés au grand conseil 
« national auroit lieu tous les cinq ans à une 
tfmém# époque; mais on pourroit indéfi- 
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ce niment élire dé nouveau les mêmes per- 
ce sonnes. » 

Je donne la préférence à une élection uni- 
verselle, parce que cette élection , réglée avec 
prudence et conformément aux dispositions 
indiquées dans la section précédente , seroit 
à coup sûr très-paisible ; et il y a de la con- 
venance au retour éclatant de certaines épo- 
ques qui servent à ranimer ou à solenniser 
l'esprit républicain. 

Les hommes du peuple ont besoin d-étre 
rattachés à l'intérêt social par une grande cir- 
constance ; et une petite élection qui se feroit 
tous les ans leur paroitroit monotone , et ne 
fixeroit pas leur attention. 

Tant mieux, dira-t-on peut-être, si le peu- 
ple oublie qu'il est en république ; mais avec 
cette opinion il vaut mieux n'avoir point de 
république , le moyen est plus simple , et va 
directement au but. 

Il faut, selon moi, toute autre chose. L'es- 
prit républicain doit accompagner la réjpu- 
blique; mais on en préviendra les écarts par 
de sages règlemèns, par une bonne constitu- 
tion, ce qui n'a jamais existé depuis la révo- 
lution. 

Au reste , le corps législatif lui-même a be- 
soin d'être réveillé de temps à autre par une 



Digitized by 



Google 



IlO DERNIÈRES VUES 

époque solennelle , par une époque où toutes 
les élections se reprennent; et pourtant le 
renouyellement n'auroit jamais lieu complè- 
tement, car un grand nombre de députés se- 
roient réélus. 

La langueur est mortelle dans une républi- 
que, il faut s'en préserver par-dessus tout; 
car lorsqu'une pareille association politique 
n'est animée, ni par une affection d'instinct 
pour une belle chose, ni par un hommage 
continuel et féiléchi à l'heureuse union de 
l'ordre k la liberté , l'esprit public est k moitié 
perdu, et la république avec lui : on ne voit 
plus alors qu'une machine compliquée où l'on 
apercevoit auparavant une organisation pleine 
de vie, et Ton est prêt à vouloir d^ préférence 
le rapide éclat du despotisme. 

Qu'on prenne gardi^ aussi à un inconvé- 
nient, résultat fréquent des élections par- 
tielles. C'est an quart, un cinquième de nou- 
veaux députés qui viennent se mêler à une 
grande majorité formée par les anciens. Il 
faut donc qu'ils se plient à l'opinion en règne 
daps l'assemblée ; et si cette opinion étoit ar* 
dente, comme il arrive dans les temps de parti, 
les citoyens { entre les nouveaux venus) à qui 
Ton supposeroit des sentimens contraires, 
verroient leurs titres d'élection , longuement| 
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ligidement examinés et contestés ensuite sans 
aucun motif suffisant 

Enfin , et il n'est pas indifférent de le re- 
marquer, si Fon renouveloit le corps légis- 
latif partiellement, et en raison par exemple 
du cinquième tous les ans, on n'auroit cha- 
que fois qu'un député à élire par département, 
au lieu d'un député par arrondissement , 
coTnme le permettroit un renouvellement 
tous les cinq ans ; les choix deviendroient 
plus vagues, le dépouillement des suffrages 
plus compliqué. 

Ainsi donc, nous dirons : 

Un renouvellement tous Jes cinq ans, avec 
liberté de réélire. 

Cinq députés à élire à la fois par départe* 
ment. 

Ce seroit iin par arrondissement 

Rien de plus clair, rien de-plus simple; et 
• c'est une condition importante dans les dispc^ 
sitions politiques. 

J'ai parlé dans la sedtion précédente des élec- 
tions. Je traite en ce moment de la composi*^ 
tion du corps législatif; et cependant, je n'ai 
{>as encore dit, si, pour être chdisi, pour être 
reconnu député au conseil national, on devroit 
faire preuve d'une certaine mesure de pro- 
priété. C'est une questicto importante. 
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Otï ne peut être élu membre de la chambre 
des communes en Angleterre ^ si Ton n'a pas 
en fonds de terre un revenu de trois cents li- 
vres sterling, et il en faut le double quand on 
aspire à représenter un comté. Mais l'Angle» 
terre est une monarchie; et les pairs du 
royaume, tous les hommes titrés, composent 
la première chambre du parlement. Il importe 
donc que la seconde, égale à la première §n 
prérogatives, ne soit pas trop distante d'elle 
en relief. Il est des rapports de considération 
qu'il faut nécessairement observer dans les 
institutions sociales^ et surtout sous un ofdre 
monarchique. 

Supposons des sections législatives égalea 
en pouvoir, mais dont l'une rassembleroit 
tous lès hommes marquans par leur naissance, 
leurs titres^ leurs décorations , leurs richesses, 
tandis que l'autre se composerort d'hQromes 
^signés sans condition par le hasard des élec- 
tions populaires : ces deux sections , ces dçux 
chambres législatives ne ppurrpient aller en-* 
semble. La seconde offenseroit ,. harcèlerait 
sans cesse la premier^ , animée qu'elle. seroit 
par un sentiment d'irritation, par un esprit 
d'envie ; et comme elle proclam croit, pour s'ex- 
cuser, les maximes^de l'égalité; comme elle les 
répandroit dans la nation, les feroit circuler 
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parmi le peuple, la chambre des pairs seroit 
perdue. 

C'est donc sous un aspect auquel on ne ^rend 
pas garde qu'il faut louer cette condition de 
propriété, et de propriété importante en fonds 
de terre, imposée aux candidats parlemen* 
taires , au lieu d*y voir uniquement le gage 
d'un intérêt à la bhose publique; car le sim- 
ple particulier qui s'entretient, lui et sa fa- 
mille, avec cent livres sterling de revenu dans 
la dette publique, connoit aussi cet intérêt 
social , et s'unit par ses vœux à la prospérité 
nationale. 

Tout est donc bien en Angleterre : une 
chambre législative composée d'hommes au- 
dessus de la classe commune des citoyens, et 
placée près des pairs du royaume ; et ceux-ci , 
près du h*ônè. Les distances politiques sont 
parfaitem^ntobservées ; et ces proportions, ces 
rapports constituent laforcedu gouvernement. 

Mais aucune des règles indispensables dans 
une monarchie ne peut s'appliquer à un état 
républicain , à uu état surtout où l'on a tant 
fait, q^e l'égalité absolue est sa devise poli- 
tique. II n'y a plus d'accord à soigner entre 
les rangs ; il n'y a nulle harmonie à établir 
entre le prince et les grands seigneurs héré- 
ditaires, entre ceux-ci et les représentans 
jxr. 8 
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temporaires dis la nation. Tout est «ur l» même 
ligne dans une république où il n'y apasdç 
roi , #omme en Angbterr^ , de nobles eoi^me 
à Venise, et d'aristocratie même bourgeoise, 
comme dans les petrte# commiinautéB politi- 
ques , et moins encore de patriciat , ainsi qi/e 
dans la vieille Rome. 

Il ne faut propo^r à une telle république 
que les séparations nécessaires w maintien dr 
Tordre public. 

Je regarde comme telles les distinctiooi 
et les gradations que j'ai introduites dam 
l'exercice du droit d'élection. Elles yont au 
même but qu'une obligation ^e propriété 
imposée auac législateurs. En effet , lorsque la 
présentation dès candidats se feroit par uw 
assemblée composée de citoyens payant à 
l'étal: deux cents francs au moins de contri- 
bution directe, il n'y a nul douto que soa 
eboix ne tombât sur des hommes d'éducatîan, 
et c'est là tout ce qu'il faut 

La nécessité d'une preuve de propriété n'a<- 
jouteroit rien aux conditions que j'ai indi-r 
quées ^ et pourtant ejle auroit quelques incon- 
véniens. Il faudroit examiner FeKistence de 
cette propriété, et en discuter la juste me« 
sure ; on perdroit beaucoup de temps , et Vqu 
introduirait un sujet de controverse qui t de 
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la piremièrç as&emblée électorale/ pa^seroit à 
la seconde , et peat>être au milieu du corp^ 
législatif* 

Enfin , il importe que Taccès aux fonctiouf 
publiques ne soit pas fermé piar la loi luem^ 
aux hommes sans fortune» mais qui peuv^it 
être utiles k la patrie, ou par leurs tfilws, ou 
par leurs vertus. 

Il vaut mieux , dans une république sou^ 
mise aux lois de l'égalité , s'assurer du df^gré 
de fortune des él^ictçurs que du degré 4e for^* 
Cune des élus* On shabitueroit eu peu. de 
temps à considérer la condition de propriété 
exigée des électeurs, ou plutôt des premiera 
indicateurs, selon mon projet, comme une 
simple caution de leurs lumières et des in- 
térêts divers qui appellent à conuoitre les 
bomme& Les électeurs « de plus, ne recevant 
aucun appointements exciteroient peu l'en-» 
vie, et la courte durée de leur autorité la 
feroit oublier en peu de temps. Mais les élus 
seroient toujours en vue; les élus concour- 
roient à la confection des lois; les élus au-* 
roient du crédit et des émolumens plus ou 
moins considérables, et leur fortune qui, 
dans l'esprit du législateur , auroit été sim- 
plement la condition de leur élévation, ea 
ptfoiiroit bientôt le motif : on se bâteroit de 
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crier à l'aristocratie de la richesse, et de nou* 
veau toutes les idées se confondroient. Et n'au- 
roiton pas plus de moyens que jamais d'être 
écouté, lorsque. la révolution à si fort séparé 
la richesse de l'éducation et des manières ? et 
j'ajoute que les citoyens éligibles, comme en 
Angleterre , à la faveur d'un r,evenu de 3oo 
ou de 600 livres sterling, ne youdroient pas 
eux*mémes être classés, être mis en vue; et 
s'ils dévoient l'être, ils préféreroient l'ob- 
scurité auç honneurs da la législature ; ils 
la/ préféreroient , intimidés comme ils le 
sont, encore aujourd'hui, par de tristes sou- 
venirs. 

Je reviens donc à dire et à penser , que la 
manière dont j ai fait usage de la propriété 
d^ns les élections est peut-être ce'qu'il y a de 
plus sage et de plus analogue aux choses 
connues. 

On n'aura ni. trouble, ni mécontentement, 
ni mauvais choix; et, pourtant, les élections 
ressembleront à un vœu national , d'aussi prés 
que le maintien de l'ordre le permet. ' 

Emolumens. 

Les membres de la chambre des communes 
en Angleterre ne reçoivent aucune indemnité* 
On n'a pas besoin d'attribuer des emolumens 
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k des hommes qui, pour être élus, donnent 
la preuve d'une propriété importance. 

Nous avons montré que cette condition de 
propriété servoit, avec beaucoup de conve* 
nance et d'qtilité, ^à assurer une proximité 
d'état et de considération , entre la chambre 
des pairs et la chambre des communes; et, 
sous ce point de vue, il importe de même 
que les représentans temporaires de la nation 
ne soient pas payés, près des pairs qui ne le 
sont pas. 

Mais , comme nous l'avons déjà fait obser- 
ver , on ne peut tirer aucune induction de ceâ 
circonstances, pour fixer jes règlemens appli- 
cables à une république dont la condition 
première est l'égalité. Et dès qu'on y rejette la 
distinction des richesses , .comme toute autre 
différence d'état, on ne doit pas réserver les 
places de législateurs aux possesseurs d'une 
grande fortune, à ceux-là seuls qui pourroieni 
servir long- temps la république sans aucune 
récompense pécuniaire. 

Il suit de ces réflexions, qu'un traitement 
convenable doit être attribué au corps légis- 
latif, « et je le fixerois à douze mille francs 
« pour. les députés aux deux conseils^ indis- 
« tinctement. 
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Petit conseil national. 

a Ce oôMeilseroit tompMéàm oemt à eent 
r Yitigc (Uputëd 5 autant qu'il y aura dû dépa^^* 
ttt^ffiens. 

« L'âge nécessaire ^ trente dfts , et M* 
dessus. 

« Le eondeil entier ^ermt renoutelé to«f^ 
fi les di:tt Ans ; mais les tnétnes pèfftanues se- 
<i roient tééligibles^ indéfidinient. 

ce Le choix des députés se ferait cmûttt^ 
tr le çbai>x des députés ào graud conteîl j à 
ir qtietqt^ei» légers changemeas près y demi 
c nt^tts donnerons rindication* » 

( Offrons , d'abord , nn petit noiftbre de té^ 
flei^ions générales sur lés dîspositioua que 
nous venons d'énoncer. 

le ne propose pas de faire élire les membres 
du petit conseil par les deputéa ati graiid 
édoseil national : ce mode^ cependant ^ Sieroit 
le plus simple; et l'on pourroit justifier sa 
légalité, puisque les députés au grand* cait'* 
geil anroient été nommés pan* la nation ; Uvais 
deuiL raison»graves combattent cette idée: 

L'une 4 qu'il importe à la considéra tiod du 
petit conseil ^ d'exercer des fonctions parctHes 
à celles du grand conseil , avec le m«me titre 
d'investiture , le vœu direct de la nation. 
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L'antre , qtié les députés du petit eohseii 
deTânt être rééligibléâ, ils cràindroie^t de 
combattre les opiriiônÂ dû graûd conseil ; ilâ 
serôietife rétenltâ de le faire par un motif pat- 
tieuliet ; et ils pérdroient ainsi l'indépen* 
danée dont ils ont besoin. 

Né faudroit^il pas , ftie $uis*je demandé ^ lié 
fàUdl*ôit«il pas , en l'econnoissant lé pril dé 
cette indépendance, l'étendre jusqu'à Taffrân- 
chissedient du désir de plaire au peuple, et 
rendre alors inamovibles les députés de l'uti 
des deux conseils, et du mcfins nombreuit , de 
préférence? Ils représenteroient ainsi la raison 
iôfâriable , cette noble suprématie , et qui 
Tâut bien lès yatux inconstans delà multitude. 

Je trouve celte remarque digne d'attention , 
et j'ajouterai que la perpétuité , sans ancune 
altéfatidtl^ de là cbàmbte baute en Angleterre, 
est certainement^ entre beaucoup d'antres, un 
de seê mériter politique^. Qu'on y prenne 
gardé , néanmoins; c'est à cause de l'éclat per- 
manent de là pairie, que les bommes révétus 
de cette dignité conservent leur autorité dans 
l'éfat; qu'ils la eonsérVènt, sanâ aucun assen- 
timent positif et renouvelé de temps à autre ,^ 
par la nation. 

Mais , au milieu d'une république où il 
n'eiisteroit aucune dignité béréditaire, aucua 
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rang transmissible, où l'on aurolt perdu jus- 
qu^à rhabitude des distinctions, on se lasse- 
roit bientôt de voir un nombre de citoy.ens, 
égaux en tout aux autres , exercer pendant 
toute leur vie les fonctions de législateurs ;. et 
la grande assemblée placée près d'eux avec 
la même distinction, sentiroit fortement la 
supériorité que lui donneroit une élection ré- 
cente, une investiture nouvelle; et le petit 
conseil seroit. infailliblement subjugué par le 
grand. 

On verroit, de plus, qu'une assemblée 
dont le^membres seroient à vie, se remplirent 
insensiblement de vieillards, ou d'hommes 
âgés, qui devîendroient foibles, timides,, et 
obséquieux envers le. pouvoir exécutif par 
rintérét de leur famille. 

On remédieroit , en partie, à ce dernier in- 
convénient, en fixant un âge-^où la carrière 
des députés au petit conseil finiroit, nécessai- 
rement. On l'avoit fait, une fois, dans un des 
états particuliers de l'Amérique ^ et j'ignore si 
ce règlement subsiste encore. Je ne saurois» 
conseiller une telle; institution; il y a une 
sorte d'immoralité à c^ témoignage public 
d'indifférence poiir les services* passés et dé 
négligence envers la vieillesse. 

le crois donc qu'au milieu de diverses dif- 
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ficultés , j'ai saisi le point de raison , en pro- 
posant de soumettre à un renouyellement les 
membres des deux conseils , mais de fixer ce 
renouvellement à dix ans de distance , pour 
Télection des députés au petit conseil national, 
et à cinq y comme je l'ai déjà dit, pour l'élec- 
tion des députés au grand conseil : ainsi , de 
droit y les membres du conseil le moins nom- 
breux resteroient deux fois plus de temps en 
fonction. 

« Leur élection se feroit à la même époque 
« de l'année que l'élection des députés au grand 
« conseil natfonal , et l'on suivroit pour les 
H deux choix une marche semblable , à une 
« différence près , que je vais indiquer. » , 

On nommeroit à la fois cinq députés au 
grand conseil par département ; ce seroit un 
par arrondissement : ainsi , l'opération pour- 
roit s'achever dan§ l'intérieur de chaque arron- 
dissement, comme nous l'avons expliqué. 
« Mais, pour le petit conseil, il n'y auroit qu'une 
«r personne à nommer par département ;.ainsi 
« les premières assemblées de propriétaires 
« appelées , dans les cinq arrondissemens , à 
« indiquer des candidats , n'en nommeront 
« qu'un chacune. 

' c Ce seroient également cinq candidats. à 
« présenter au peuple, c'est à dire à tqns les; 
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ce citoyens ddttiis au dfott de suffrage, tt dont 
a j^ai donné la désigualron en parlant d^sidé"* 
M pûtes an grand canseil. 

« Les officiers municipaux, en publiant 
« dans leur ressort les noms des titiq catidi^ 
(c dats , désigneroient en même teulps leur 
i vote de préférence. 

« Les registres du scrutiii de chaque tôm- 
(^ m une seroient adressés à fa commission de 
te l'assemblée d'arrondissement , qui ferott le 
<f dépourllemeut du nombre dtirùi% données 
tf k chacun des cinq candidats. » 

Jusque là, il y auroit le même nombre d'o- 
pérations que pour la ûominalionf relative 
au grand conseil national. 

I! en iaudtoit une de pîus; ce fi^roit le ap- 
port de chaque âSsembléd d'arrondissetfrént 
sur le résultat des scrutins de ses commune^i. 

« Ce rapport se ferait pa» trois député* de 
« chaque assemblée d'arronfdissement, réttûi^ 
<t au chef-lieu du département y et qui , d'aptes 
tf la snpputatiôtt des cinq tàppotfs, pyoclâroie- 
« roîent le Aomr du député au pétif cotiitil 
^ national. » . 

Cette opération , dé pluaf , seroit fôf t afiiflpl^ 
et n'auroit lieu que tous lès dit ans. 

J'ai fixé Féléctron des députés au pétrt con- 
seil ,k la même époque de Painûée que ï'élec- 
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tton dé^ députée auf grand candeil, ft'one tous 
les dix ans , l'autre tous les cinq ans^ afin d*éTi- 
fer ainsi la tnulvtplicatioh desTassemblemeos 
dan^ les diverses parties de la république. 
« Les deux conseils, néanmoins, ainsi re^ 

* nôuveléd , n'éntreroient en fooction qu'à 
« deux ou trois mois de distance Fun de Tau* 
r tre, et je toudroisjparticulièi'ement,, que 
é le» députés au petit conseil fussent encoref 
ff réunis sans aucun changement, lorsque le9 
« nottVeauit députés au grand conseil s'ifistal-^ 

# leroieftt » 

Le but dé eefte disposition seroit de prévd^ 
nir l'introduction, au même moment et dans 
les deux conseils à la fois, des députés d'élec* 
tien récente; car Ton auroit une garantie de 
plus du maintien de l'ordre , si le petit conseil 
éfoic encore com|yosé de députés en autorité 
depuis long*temps, à l'époque où leSr nouveaux 
dépotés au grand <5dnseil remplaceroient les 
anciens. 

Fonctions des deux conseils, et leurs rapports 
ensemble. 

Le consentement des deux conseils seroit 
nécessaire à la Confection des lois t nous l'avons 
déjà dit. 

« L'initiative^ pour la proposition des lois , 
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« n'appartienciroit exclusivement à aucan des 
«c deux conseils. » 

Pourquoi dopneroit-on une préférence si 
importante à Tun des deux conseils, puisque 
tous les deux, dans mon plan , seroient nom- 
més par la nation , tiendroient leurs pouvoirs 
au même titre? 

Cependant on devroit empêcher que les 
deu^ conseils ne s'occupassent concuremment 
d'un même objet, et surtout qu'ils ne rédi- 
geassent en projet de loi leur délibération; ce 
seroit la source probable d'une rivalité, d'une 
division^ d'avis, auxquelles l'amburT-propre 
s'as$ocie|X)it, et il en naitroit de la mésintel- 
ligence. 

J'adppterois donc le partage suivant : 

« Le grand conseil national délibéreroit le 
« premier sur toutes les matières d'ordre pu- 
ce blic , sur tous les intérêts de l'élat, excepté 
« les finances ; mais le petit conseil auroit le 
« droit de l'inviter à porter son attention sur 
« tel ou tel sujet en particulier, et il feroit con- 
« noitre les motifs de sa démarche. Le gouver- 
« nement jouiroit du même droit, et il auroit 
« la liberté particulière d'accompagner son 
« message d'un plan complet , et rédigé même 
a en articles , s'il le jugeoit à propos. ' 

«Enfin, et je ne parle point encore des 
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« finances', lorsque le grand conseil , selon son 
et droit y auroit fait un projet de loi, et lorsque 
« le petit conseil y auroit acquiesce , ce projet 
« devroit être port/é au sénat exécutif qui y 
ce donneroit le dernier complément par sa 
«sanctign; mais son droit de refus devroit 
« être limité de la manière suivante, n 

Et, ici, je propose une imitation exacte de 
la constitution américaine. 

« Je supposerai donc que le gouvernement, 
« recevant une loi passée aux deux conseils, 
a la désapprouvât, la jugeât contraire au bien. 
a de Tétat ; il çnverroit ses observations aux 
a deux conseils , qui seroient tenus de les exa- 
cc miner, de les discuter, et de remettre ensuite 
« en délibération la loi projetée ; mais, pour 
« forcer le gouvernement à la sanction de cette 
€ même loi , il faudrott que dans Tun et l'autre 
c des conseils , les deux tiers des députés l'eus- 
« sent approuvée de nouveau. » 

Admettons le gouvernement composé sage- 
ment et dans un esprit républicain, ainsi 
qu'on en jugera bientôt : il est de la plus 
grande importance que, d'aucune manière, 
on ne le tienne. en dehors de la législation; 
c'est la faute majeure commise par les auteurs 
de la constitution de Tan m ; et si une passion 
dominante ji'avoit pas réuni les conseils et le 
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directoire^ on auroil aperçu plutôt quela nout 
▼elle loi politique avoit élevé deuK autoritéi 
rivales ; qu elle Tavoit fait en proacrivant tout 
rapport habituel de peciiéea et d'opinioni 
entre le corps législatif et radmiaîstratioo 
executive. 

Il est nécessaire, sans doute t de séparer le 
mouvement de la résolutio.n, eu composant les 
deux grands poi^voirs politiques; mais les dé* 
positaires de ces pouvoirs doivent être mis en 
communauté de gloire : il faut que le^ uns et 
les autres, avec, des fonctions, différentes, 
veuillent également la réputation et le succès 
des lois. 

L'homme , observé comme individu , réunit 
des êtres différens au moment où il médite et 
au moment où il agit ; et lui-même , en quelque 
manière , lui-même il se voit deux; mais il 
n'est pas moins conduit, entraîné par un seul 
intérêt , lorsqu'il conçoit un plan et lorsqu'il 
l'exécute; il en est de. même, et parfaitement 
de même , dans l'union du pouvoir législatif 
et du pouvoir exécutif ; et en les ordonnant , 
ces pouvoirs, en les créant, il faut bien se 
garder de les séparer maladroitement. 

Voyez comme , en Angleterre , la volonté du 
prince s'unit aux statuts des deux chambres. 
Les ministres , en leur qualité de membres du 
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parlement, sont présents aux délibérations 
législatives , et les plus importantes sont pro- 
posé^BS par eux ; lenfia l'approbation royale est 
nécessaire pour sanctionner, pour .achever la 
loi. 

Nous avons déjà rapporté, sur le même 
sujet , l'exemple de l'Amérique , et l'on sait 
que , dans toutes les républiques , soit de l'an- 
tiquité , soit des temps modernes , le gouver« 
nement a concouru à l'établisement des lois, 
ou par son initiative , ou par son assentiment, 
ou p9r une association active et modifiée de 
différentes manières. 

La convention Françoise a mis en avant, 
pour la première fois, le système d'une sépa-> 
ration absolue entre les deux pouvoirs ; il en 
est résulté tout ce que nous ^vons vu. (^) 

Le danger d'un pareil système seroit, en 
tous les, temps, dé rendre le gouvernement 
indifférent aux lois et aux principes qui con- 
stituent l'ordre public , et de l'engager à mettre 
toute sa confiance dans les inquisitions et les 
rigueurj» du despotisme. On le réduit au pou- 
voir exécutif; il ne voit , il n'estime que ce 

(*) Un jugement anticipe sur ce point, et justifié par 
l'expérience , se trouve dans le livre de la Rétfoludon 
française j par M. I^ecker. 
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moyen politique; et comme la guerre est 
l'époque de la vie des nations où les lois sont 
le plus en silence et en respect devant l'action , 
c'eât la guerre que voudra par dessus tout ce 
gouvernement y qu'on a rendu étranger à la 
législation , et à qui l'on n'a pas laissé sa part 
de réputation dans les vues générales de bien 
public ; et si , au milieu des pompes de son 
autorité , entouré de ses gardes , orné de son 
costume, il voit de modestes députés du corps 
législatif lui annoncer le décret dont l'exécu- 
tion lui est déférée, lui apporter, lui décrire 
sa tâche , ce contraste l'irritera ; et il ne tar* 
dera pas à songer , avec les siens , a tous les 
moyens d'affranchissement qui naissent du 
droit ou du pouvoir de commander à la force 
armée. 

Les différentes réflexions qu'on vient de 
faiire , ont toutes pour but de montrer davan- 
tage la convenance et la nécessité d'attribuer 
au gouvernement un droit d'inspection sur 
les délibérations du corps législatif, mais un 
droit mitigé d'une manière prudente et ré- 
servée. 

!N^ous venons maintenant aux lois de finance 9 
aux lois qui concernent essentiellement les 
impôts et les emprunts. 

ifous ne voudrions pas associer le gouver-^ 
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neraent à ces lois p«ir un simple droit d'assen- 
timent ou de rejet, comme nous l'avons pro- 
posé pour toutes les lois d'ordre public; maïs 
nous lui attribuerons exclusivement le droit 
d'initiative; droit placé avec beaucoup de con- 
venante entre les mains de l'administration 
suprem«, qui, seule, connoit parfaitement 
les besoins et les ressources de l'état, qui, 
seule , doit 6'én' occuper sans cesse. 

Ce sefoît donc le gouvernement qui propô- 
seroit leë lois dé financé, et qui les adresse- 
roit au petit conseil; et si ce conseil les ap- 
prouvoit, ' il les transmettroit au grand conseil 
pour obtenir son assentiment 

Ilenferoitde même à Fégard du tableau 
générât des recettes et des dépenses de l'an- 
née révolue, qui devroit d'abord être. adressé 
au petit conseil, ainsi que l'état spéculatif 
pour la suivante. 

Cetteinitiativé accordée aupouvoir exécutif 
pour les lois de finance , 'est parfaitement con- 
forme à l'ordre des choses et à l'intérêt social. 
Le gouveriiement, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, est seul en état de former en détail un 
premier plan de dépenses pour l'année , et il 
a plus de données aussi sur les divers moyens 
de recettes et d'économies ; il en a de même, 
et avec certitude, sur l'étendue des ressources 
xï. 9 . 
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que peuvent offrir le recouvrement des reve- 
nus arriéré^, et un usage contenu 4e# antici- 
pations. On peut juger ^$ idées et ses appré- 
ciations, mais les notions élémentaires doi- 
vent venir de lui. 

Enfin, et c'est ici Toccasioii de le répéter, 
toutes les prérogatives attribuées au gouver- 
nement dans une république , supposent tou-* 
jours une sage organisation da pouvoir exé- 
cutif, et un moyen de garantie .contre ^es fau- 
tes et contre son ambition. On jug0ra bi«ui(ôt 
si j'ai pu atteindre ce but; mais avant de 
terminer le sujet que je traite daps cette sec- 
tion , la forme et les droits du corps légis- 
latif, je dois, aller au-devant d'une obser^ 
vation* 

On demandera pourquoi je fais adresser les 
lois de finance au petit conseil, en premier 
lieu , plutôt qu'au grand conseil. C'est It con- 
traire, ajoutera'^t-on pcfiitHètre, dt^.çe qui se 
pratique en Angleterre, où toutes les lçi^:de 
finance émanent toujours de la ck^tnbr^ dçs 
communes, pomr aller.de là à U cb^mbre 
haute* 

La répopse est facile , et chacun la fera. Il 
n'y a des hommes nommés par la nation que 
dans la chambre descommunes; l'^iutre cham- 
bre est composée en entier de pairs hérédi*- 
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taires : ce rapprocheraent motive à lui seul la 
prérogative dévolue par l'usage à la chambre 
des communes. Mais cet exemple de l'Angle- 
terre ne peut s'appliquer à un plan de répu- 
blique ou les deux conseils législatifs doivent» 
être nommés, par la nation de la même ma- 
nière. Il n'y a plus alors qu'à décider si le pre** 
mier examen des lois de finance , des lois qui 
se rapportent à des détails de recette et de 
(Repense , ne doit pas être attribué au conseil 
le moins nombreux; à un conseil dont lesi 
députés, à la faveur d'une plus longue car- 
rière politique, ont pu acquéri^ les notions 
comparatives dont l'esprit seul, sans l'expé- 
rience, lie s'empare jamais qu'imparfaite^ 
ment. 

Il en est tout autrement des lois d'ordre 
public , et les mêmes réflexions ne s'y appli-' 
quent pas. Il y a de la convenance pour celles- 
là à les soumettre d'abord aux députés qni 
ont le zèle des nouveaux venus, le zèle même 
de la jeunesse, et qui rapportent de chaque 
département des idées plus vives dur les be- 
soins du peuple , sur l'hoonQur national et sur 
la liberté* 
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La durée et t ajournement des sessions du corps 
législatif. 

Le corps législatif doit être réuni , doit res- 
ter assemblé beaucoup plus long-temps dans 
une véritable république , et dans une répu- 
blique soumise aux lois de l'égalité, que dans 
une république aristocratique, ou dans une 
monarchie; et beaucoup plus long-temps aussi 
que sous un gouvernement ressemblant, du 
plus au moins» au dernier ordre politique 
établi en France. 

La raison en est simple. Ces sortes de gou- 
vernremens ont un pouvoir exécutif très-fort, 
et rendu tel , ou par une vieille habitude de ^ 
respect envers des patriciens revêtus de l'au- 
torité première, ou par une soumission sans 
borne delà part de la force armée. 

Un pouvoir exécutif, avec l'un ou Fautre de 
ce*s deux appuis, et avec tous deux quelque- 
fois , n'a pas besoin de s'aider d'une autorité 
collatérale. Mais dans une république où au- 
cune distinction de rang n'est admise, et où 
Toû veut encore que la force constitutionnelle 
du gouvernement assure l'ordre, sans mettre 
en danger la liberté, il faut lui donner une 
assistance eu accord avec deux intérêts égale*^ 
ment chers aux citoyens : or, aucune ne rem- 
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plit mieux cette condition que la séance habi-* 
tuelle du corps législatif auprès de l'adminis- 
tration; et en parlant ainsi, je suppose ce 
cprps législatif nombreux et composé de dé- 
putés de la nation. 

Les opinions qui émanent d'un pareil foyer, 
obtiennent un assentiment universel, et sub- 
juguent la foi : vérité qu'on auroit éprouvée 
constamment et dans toute son étendue, pen^ 
dant la durée de la république, si le directoire 
et les conseils ne s'étoient pas livrés de bonne 
heure à des passions dont la violence a dérangé 
le cours naturel des choses. 

Cependant, au milieu même d'une répu- 
blique fondée sur l'égalité, et où l'on auroit 
encore circonscrit avec prudence les préro- 
gatives du gouvernement, la présence conti- 
nuelle du corps législatif cesseroit d'être né- 
cessaire, si des hommes estimés étoient à la 
tête des affaires , si la confiance publique leur 
inspiroit ^u courage , leur donnoit de la fer- 
meté. 

Il seroit à souhaiter que l'interruption des 
séances du corps législatif parût souvent sans 
danger ; et pour condition , il faudroit que les 
députés dé la nation laissassent derrière eux 
au gouvernement des hommes honorés et 
des hommes en même temps ^ je n'ai pas be^ 
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Soin de le dire, des hommes dont TambîtioD 
ne parût pas suspecte. 

Je crois donc , à la suite de ces différentes 
réflexions, qu*une constitution républicaine 
ne doit pas fixer la durée des sessions du corps 
législatif. 11 est plus sage de soumettre cette 
décision aux temps et aux circonstances, et 
de la faire dépendre par conséquent d'une dé- 
libération de rassemblée représentative. 

« La constitution peut ordonner que cette 
« assemblée sera de droit réunie à telle épo* 
« que, et qu'elle prendra des vacances selon 
ce sa volonté; mais en établissant seulement 
ff pour condition constitutionnelle que cette 
« volonté seroit la même dans les deux cham- 
« bres. » I 

Pouvoir exécutif. • i 

Il est une question qui doit être traitée la j 

première en s'occupant de Forganisation du 
pouvoir exécutif; elle aura pour but de déter- 
miner s'il vaut mieux que ce pouvoir soit • 
transmis à un homme seul, ou qu'il soit délé- 
gué à une administration collective. 

On perdroit néanmoins son temps en vaines 
paroles , si Ton faisoit aujourd'hui cet examen 
d'une ïnanière générale, sans tenir aucun 
compte des circonstances particulières à uii 
^ays, particulières à une nation. 
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Prenons donc tout de ^uite la question 
sous le rapport qui nous occupe, et rappor- 
tons nos réflexions à la France, à la France 
constituée en république et soumise au prin- 
cipe de Tégalité ; en république sans patriciat, 
sans droit de naissance , sans aucune des dis- 
tinctions héréditaires qui donnent de Fauto- 
rite , ou qui en favorisent l'exercice. 

Enfin, transportons-nous encore au milieu 
de trente millions d'hommes réunis en corps 
de nation sous une seule autorité, sous un 
g^urernement un et indivisible : transportons* 
nous déplus au milieu d'un pays dont les in- 
térêts sont variés ^n proportion de sa situa- 
tion politique et commerçante', en proportion 
de sts richesses et de son vieil âge; au milieu 
encore des flots d'une opinion qui repr eu droit 
toute son activité , toute son inconstance , du 
moment où elle ne setoit pas réprimée. 

Quel hoinme seul , simple citoyen , pourroit 
répondre à de telles circonstances, pourroit 
remplir cette immense tâche? Quel homme 
seul , un simple citoyen , pourroit exceller 
tellement en esprit, en talens, en caractère^ 
en manières, pour- être jugé digne d'être le 
premier dans une république telle que la 
France, d'être à lui seul le gouvernement^ 
dans un état libre où il y auroit des juges^ 
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partout^ et des censeurs, et des orateurs, ou 
il y aurait encore plus de jaloux? Et Bo- 
naparte! c'est un coup de dez dansPhistoire; 
et pourtant^ comme premier magistrat. d'une 
véritable république, on auroit eu peut-être à 
se plaindre, non de ce qui lui mahquoit, mais 
de l'excédant de ses facultés. Qui sait s'il ne 
falloit pas à la rapidité de sa vue, à l'actWité 
de son génie, une autorité dictatoriale ? Et qui 
sait si son caractère ne se seroitpas trouvé 
^ gêné et comme serré entre des lois fortement 
républicaines,, et au milieu d'une opinion 
laissée à sa pleine liberté ? 

Je réponds à un autre exemple» Le président 
du congres américain! Il est seul dépositaire 
du pouvoir exécutif; et, avant de préférer cette 
I unité à une administration collective , la ques- 

tion fut lopg-temps débattue.^ et les avis fu^ 
- rent partagés. Il n'est pas sûr même que le 

I résultat de la délibération n'eût pas été diffé- 

' rent, si l'on n'avoit pas eu sous la main un 

homme absolument néce.s$aire à la répu- 
blique naissante de l'Amérique , et fait exprès 
pour elle. Chacun nomme ici Washington. 

Je m'étendrois trop, si je discutois les motifs 
qui ont déterminé les commissaires améri- 
cains à proposer l'attribution du pouvoir 
exécutif à un seul magistr^t^ Le temps fera 
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voir si l'oû n'a pa$ ouvert une grande scène 
de division , par une élection, tous les quatre 
ans , du chef unique de l'état; et le danger s\'ic- 
croîtra avec le |H*ogrès des richesses en Amé- 
rique, avec les nouveaux inoyens de faveur 
que ces richesses mettront entre les mains 
d'un premiei* magistrat de la république. Le 
danger s'accroîtra à mesure que les divers 
états de l'Amérique mettront plus d'impor- 
tance à élever un des leurs au rang suprême , 
à mesure qu'ils y tiendront davantage par ob- 
stination , ou par esprit de parti. 

Laissons là des considérations dont l'in- 
fluence peut être encore éloignée ; et, nous 
bornant au temps présent, indiquons les 
circonstances principales qui rendent tolé- 
rable en Amérique l'autorité d'un chef uni- 
que, et qui n'existent point en France. 

Convenons d'abord que plus la population 
d'un pays est étendue , et plus on demande de 
qualités prééminentes à l'homme qu'on ap- 
pelle seul au rang suprême; ce n'est pas uni- 
quement à cause de la quantité de juges et de 
censeurs dont il est environné , c'est encore y 
et principalement, à cause du degré de puis- 
sance en esprit et. en caractère qu'exige le 
gouvernement de tant d'intérêts rassemblés; 
et je parle d'un chef républicain qui ne peut 
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pas écarter routes les difficultés à l'aide d'une 
autorité despotique. 

La population deFAniériqueestdecinqà six 
millions d'âmes ; la population de la France ex- 
cède trente millions, sans compter les colonies. 

Mais une différence bien plus importante , 
c'est que l'autorité suprême en Amérique, l'au- 
torité déposée entre les mains du président du 
congrès, n'est pas, comme en France, une 
autorité une et indivisible, établie sur tout 
un peuple ; c'est une autorité limitée à l'admi- 
nistration des intérêts communs à divers 
états ; or, ces intérêts communs sont nécessai- 
rement fort circonscrits. Il existe, pourchacun 
de ces états, un gouvernement particulier, 
une lé^slation particulière, et toutes les dis- 
positions de justice, de police, ou d'ordre 
intérieur, en dépendent. Ainsi, ce n'est pas 
avec les passions ardentes des hommes que le 
gouvernement fédératif est obligé de lutter, 
ce n'est pas k elles qu'il doit se prendre.Quelle 
diminution de tâche! 

Et déjà , ne voit-on pas qu'au moment où 
Ton préfère en* spéculation un homme seul, 
pour être au gouvernail d'une république 
une et indivisible , comme la France, c'est 
qu'on le compose, d'imagination, riche en. 
esprit, en talens, en sagesse, en fermeté, en 
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qualités réelles et imposantes ; mais une telle 
réunion se trouve rarement, elle se trouve 
encore moins précédée des trompettes de la 
renommée^ et dans le petit cercle où les re- 
gards se promènent. Et si l'on voit naître, 
pour ainsi dire, les qualités des hommes ; si 
on les voit, du moins, se former et s*aocroître 
dans ce grand nombre d'états politiques , dont 
rAmérique est composée, il n'en est pas de 
même sous un gouvernement un et indivi- 
sible, et où il n'y a d'apprentissage politique 
qu'au centre de l'état. Aussi, dans un tel pays, 
ce seroit toujours un général qu'on appelleroit 
au timon de l'état , si l'on renonçoit à une 
administration collective; et ce ne seroit pas 
en raison de ses talens éprouvés dans le gou- 
Ternement civil, qu'on feroit choix de lui , 
mais parce qu'il auroit , au moins , une répu- 
tation universelle. 

Et cependant ce général , très-bon pour 
l'approbation du premier moment, très-bon 
pour une acclamation spontanée , que devien- 
droit-il au milieu des affaires d'unç vaste 
république, d'une république une et indi- 
visible , que deviendroit-il sans un talent 
extraordinaire ? Il faut se montrer de fort près 
dans un pays soumis aux lois de l'égalité, car 
il n'y a point d'ordre aristocratique entre le 
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chef et le peuple. Qui pourroit alors di$si- 
inuier la médiocrité de ses moyens? on est 
cherché , on est vu de partout 

Voilà pourquoi , sous de tels principes , et 
en supposant toujours une république véri- 
table ,. et une république une et indivisible, 
il faut remettre le pouvoir d'administration 
à un gouvernement collectif ou de plusieurs, 
à un gouvernement qui oblige .les regards du 
peuple à se partager, et qui impose an mçins 
par son abstraction. 

On voit facilement qu'aucune de ces ob- 
servations ne peut s'appliquer de la même 
manière au simple chef d'une fédération, tel 
que le président des États-Unis , et une autre 
considération appuieroit cette vérité. 

L'attachement du peuple américain, d'une 
nation nouvelle , aux principes d'ordre et aux 
vertus sociales, ennoblit à ses yeux un homme 
simplement distingué par ses qualités mo- 
rales ; et, à'ce titre seul , un citoyen pourvoit, 
sans étonner personne, se mettre au rang des 
candidats qui aspirent à la plus haute place 
de la république ,. tandis que , parmi nous , on 
se couvriroit de ridicule avec tme telle con- 
fiance. Il faut bien d'autres mérites pour gou- 
verner nos passions , pour les gouverner sous 
des lois républicaines. 
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Nous venons de fiicer nos regards sur la 
grande distance des moyens, des talens néces^ 
saires à un chef des élats fédérés d'Améri- 
que, et des moyens, des talens nécessaires 
à un chef de la république une et indivisible 
de la France. Nous devons un moment d'at- 
tention à un parallèle d'un genre opposé. 

On craint, en général, l'ambition des gou- 
vernçmens, leurs desseins, leurs complots 
contre la liberté; et l'on est ramené davantage 
vers cette idée sous un pouvoir exécutif uni- 
que, et aii milieu d'une vaste république, 
d'uiie république une et indivisible, où toutes 
les autorités sulba ternes doivent obéir sans 
contradiction. Mais un pareil danger^ne peut 
se préseiiter à l'esprit dans une république 
où des états particuliers, avec leur gouverne- 
ment intérieur, avec leur corps législatif, avec 
leurs tribunaux, sont partout en présence du 
chef de la fédératioi). 

Aussi , je le crois , avec tant d'états parti- 
culiers, avec tant d'administrations collectives, 
il y avoit une convenance en Amérique à in- 
troduire l'unité quelque part, et à tirer parti 
<je l'espèce de caractère incisif et pénétrant qui 
lui est propre; mais dans une république où 
l'autorité est indivisible , où tout est dispersé 
sous elle , où il n'y a aucune force de résis- 
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tance dans les départe mens, lefouTernement 
collectif ail timoi^ de l'état, le gouTernement 
collectif au ^ang suprême, se trouve parfaite'* 
ment indiqué par la nature des choses. 

Appliquez les mêmes idées à une situation 
différente, et vous trouverez pourquoi Tinsti^ 
tution des assemblées provinciales, sous n>on 
premier ministère , étoit en France parfaite- 
ment appropriée à l'autorité unique d'un mo- 
narque. 

Enfin , et j'aurois du peut-être commencer 
par l'observation que je vais faire : le président 
des États-Unis d'Amériqu« , quoique seul en 
apparence à la tête du gouvernement fédéral , 
a pourtant des coassociés ; car le sénat entre, à 
beaucoup d'égards, en partage de Tau tori té exe- 
cutive. Il faut son conseil, il faut son consen- 
tement me me, avec les deux tiers des suffrages, 
pour donner au président le droit de conclure 
un traité : il faut encore ce consentement à la 
simple majorité des suffrages, pour la nomi^ 
nation des ambassadeurs, dts: ministres ordi- 
naires et des consuls; il faut ce consen- 
tement pour la nomination des juges de la 
cour suprême et de tous les autres officiers 
des États-Unis, dont le choix n'est pas spé- 
cialement attribué au président par la consti- 
tution. 
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C'est avec tant de précautions diverses, pri» 
ses en Amérique , que Tautorité du président 
du congrès, cette autorité nécessaire, pour- 
roit cependant être suspendue par une accu- 
sation, ou finir par d'autres causes, sans 
mettre en péril le repos de Tétat ; mais le terme 
naturel ou inattendu de rautorité déposée 
entre les mains du chef unique de la France 
république, seroit peut-être, et probablement 
même, un sujet d'inquiétude , une occasion 
de trouble. 

£t , en tout , c'est faire une trop grande des-* 
tinée que d'élever t par élection, un homme 
seul au rang supréque, au milieu d'une repu-*- 
b]ique une et indivisible, de trente millions 
(Tâmes; sa ^vie, alors , est un tout pour Tétat; 
et c'est jouer trop gros jeu contre le crime et 
sa téméraire folie. 

C'en est assez ,. ce me semble , de tout ce 
que nous avons dit, pourecarter.de la ques* 
tion l'exemple des Américains ; et reprenant 
l'autorité de la raison, nous conseillons de 
nouveau un gouvernement collectif pour la 
vaste république une et indivisible de la 
France ; et nous allons entrer dans les détails 
qui se rapportent à ce principe , et au titre de 
la présente section^ 

. a Je proposerois de confier le pouvoir exé- 
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<( cutif à sept personnes , âgées am moins de 
oc trente^cinq ans révolus. » 

Il faudroit ce nombre pour donner 4 de 
simples citoyens la consistance nécessaire, et 
pour leur communiquer, en diminutif, ce 
caractère d'abstraction qui appartient aux réu- 
nions , et qui sert à les relever* :, 

Ce nombre est encore propre à déconcerter 
les entreprises ambitieuses cbntrej'ordre éta- 
bli, et auxquelles tous les hommes en pouvoir 
sont accessibles. 

• Enfin , avec les chances de maladie , sept 
personnes ne sont pas trop , au milieu des in- 
térêts nombreux e^des affaires imiûenses d'une 
république telle que la France. 

L'âige de trente-cinq ans révolus^mfe paroîtsuf-' 
fisant. On auroit ainsi, probablement, des hom- 
mes de trente-cinq à quarante-cinq ans; et c'est 
le temps de la vie où l'on- réunit à toutes les 
forces de l'esprit uti extérieur encore imposant* 

Il importe, d'ailleurs, que les dépositaire!» 
du pouvoir exécutif aient l'espérance de ren-^ 
trer dans la carrière , et de renouveler leurs 
engagemens politiques à la faveur d'une se- 
conde élection. Cette espérance entretiendra 
leur émulation , et ils rechercheront avec d'au- 
tant plus d'intérêt l'estime publique. 

«Les sept dépositaires du pouvoir exécutif 
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«^eroient nom mes par le corps législatif, de 
a la manière suivante : 

a Les cle«x chambres dont ce corps seroit 
«composé, le grand conseil national et le 
« petit conseil national , se proposéroient mu- 
<x tuellement , pour chaque place vacante au 
« gouverneiiient , trois citoyens pris indistinc- 
« temeiit dans toutes les classes et dans tous 
ce les ordres de Frétât; et, entre ces trois ci- 
te toyens, la section législative, à qui Tindi- 
«c cation seroit adressée , en choisiroit un. 
A «Ainsi, la première fois, le petit conseil, 
a à la pluralité absolue des suffrages , propo- 
a seroit trois candidats au grand conseil , qui 
«c en choisiroit un , et de même à la pluralité 
fc absolue des suffrages. 

«r La seconde fois , ce seroit le grand conseil 
«c qui feroit l'indication , et le petit conseil 
« choisiroit. 

« Ainsi de suite, alternativement.» 
On ne peut rien laisser au hasard quand on 
choisit, pour les importantes fonctions du 
gouveraement , un aussi petit nombre de per- 
sonnes que sept Ainsi la prudence exige qu'une 
telle élection ne soit pas attribuée aux assem^ 
blées de département , nonobstant les pré- 
caution» prises pour en écarter Tèsprit de 
trouble. 

XI. lo 
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' Ce n'est d'ailleurs qu'au centre de l'état, au 
milieu de la capitale, que l'on peut découvrir, 
que l'on peut distinguer les homAes dignes 
d'être élevés aux fonctions du gouvernement, 
propres au rang , propres aux devoirs , et 
réunissant par conséquent divers genres de 
mérite. 

Le choix des dépositaires de l'administration 
suprême sera donc bien placé entre les mains 
du corps législatif, entre les mains d'une réu- 
nion de députés élus par la nation ; et l'on 
approuvera , je le présume, cette succession 
alternative d'indications et de nominations 
établies entre les deux chambres : on Se ga- 
rantit ainsi plus sûrement de la nuisible in- 
fluence des prédilectiohs étrangères au bien 
public. 

i^'Toutes les délibérations du gouverniement 
« se prendroient à la pluralité des voix ; et 
<c dans les momens accidentels où les déli- 
€ bérans se trouveroient en nombre pair, la 
« voix du président fixeroit les opinions , s'il 
ft y avoit partage égaJ. 

a Le président annuel auroit le titre de 
« consul. » 

C'est un titre que Bonaparte aura su rendre 
illustre dans nos temps modernes , il faut le 
conserver ; mais, dans mon projet, le même 
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faomiiie ne le portera qu'une année : et je ré*- 
ponds ainsi d'avance à Tobjection qu'on pour*^ 
roit me faire sur la difficulté de perpétuer un 
titre qu'un grand exemple a rendu si difficile 
à porter. 

« Les six autres administrateurs suprêmes 
«seroient désignés sous le nom de sénateurs 
« consulaires. 

ce Chacun des membres du gouterneraent 
. ff seroit consul à son rang.. 

« Ce rang seroit fixé en raison de la primauté 
K d'élection* 

a Chaque année, un des membres du gou^ 
« vemement, un des sept dépositaires du pou- 
«t Toir exécutif sortiroit d'autorité , à moins 
a qu'il ne fût élu de nouveau ; mais aucun 
« d'eux ne pourroit l'être plus de deux fois. 

« Jeproposerois, cependant, d'autoriser une 
« troisième élection en faveur de la même per«* 
«sonne, si, dès le premier tour de scrutin, 
« elle réunissoit les trois quarts des suffrages 
« dans les deux conseils.» 

Il y a , je le crois, beaucoup plus de danger 
à montrer aux chefs du gouvernement le terme 
prochain de leur autorité , qu'à leur ouvrir 
une chance de renouvellement. La première 
disposition suggère quelquefois la pensée de 
se perpétuer en place par dés moyens con- 
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damnables; la seconde înspirç une. salutaire 
émulatioD. J/ôte cependant la perpétuité , et 
je soumets la possibilité d'une troisième élec- 
tion à une condition qui annonceroit u«e sa- 
tisfaction générale* 

Je pense d'ailleurs qu'en étudiant- dans son 
.ensemble la constitution dont je trace le plan , 
onjrouvera qu'aucune autorité , aucun indi« 
dividu 9 ne pourront donner :de Tombrage avec 
la plus légère vraisemblance. 

a Entre les citoyens appelés au gouverne- 
« ment, et qui, au nombre de sept, seront élus 
ce la première fois tous ens.emble à une méme> 
« époque, le dernier nommé sortira de place 
a l'année suivante, et les autres de même, 
«c d'année en année, avec la faculté pour tous . 
« d'être réélus », 

Il n'y a point d'inconvénient à l'élection 
nouvelle d'un seul membre du gouvernement, 
dès la première année qui suivra l'élection de 
tous. Il y en auroit à n'en faire aucune pen- 
dant long-temps, et à laisser commencer une 
habitude propre à donner un esprit d'indépen- 
dance au^ membres du gouvernement. . . 

On doi t aussi se garder de faire décider cha- 
que année par le sort, lequel des sept séna- 
teurs, élus à la fois ailroit à sortir le premier. 
On a vu ]e ridicule d'une pareille scène intro- 
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diiite au miliefi du public, sous la constitua 
tion de l'an m, et il a fallu toute la force de 
Tautorité qui régnoit alors, pour hasarder une 
pareille comédie avec tant d'apparat ^ et polir 
se. montrer indifférent encore aux soupçons 
d'artifice et de collusion qu'elle fit naître. 

<c Le gouvernement formé, comme on l'a 
a dit , de sept piersonnes , nommeroit à tous 
a les emplois civils et militaires , excepté aux 
« places de maires et d'officiers municipaux. » 

Je ne conseillerois pas d'autre exception; 
car ungouvernem^nt qui n'auroit pour appui 
aucun prestige de naissance et d'hérédité, et 
qui sortiroit de la foule des égaux pour se pla-^ 
cer au rang suprême; un gouvernement en- 
core, qui, gêné par des précautions consti- 
tutionnelles , ne pourroit de lui-même attri- 
buer un rôle politique aux dernières classes 
de la société, et se servir ensuite à son grédii 
fanatisme populaire, un tel gouvernement 
devroit être investi de toutes les prérogatives 
qui affermissent l'autorité ; et prenons garde 
qu'aucune ambition dangereuse de sa part ne 
seroit à craindre, dès qu'on auroit mis les pre- 
mières élections sous la garantie de la pro-« 
priété. Le corps législatif seroit alors composé 
d'amis de l'ordre en grande majorité ; lé pour- 
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voir exécutif, par afiBliation, aerdit formé* de 
roérae. 

Au^i çst-ii vrai quje ^ans ùnè répcibliqae 
ainsi ooqatituéeon poarroit être inquiet ^ avec 
plus de raison, de rinstiffîaetncè des moyeos de 
répression conférés au goilVernem^nt , que 
d'une exagératiqo propre à devenir un germe 
de despotisme. ; 

<c La loi. déterminera de quelle manière les 
a municipalités seront composées; et de quelle 
tf manière on devra procéder à l'élection du 
i^ maire et dès autres. adtninistFateurs. » 

Oq a vu (}ue j'avois soustrait les places de 
v^ûrQ et d officiers municipaux au* droit géné- 
ral .djQ noiuÂnalion délégué à l'adnrinistratiou 
suprême. Ceci suppose qu'on réduira les fonc* 
tions des magistrats des villes et des commu- 
nautés à la direction des intérêts propres à 
chaque localité. C'est alors une «ôrte de gou- 
vernement de famille que l'administra tioû 
souveraine doit régler seulement d'une ma- 
nière générale ; et comme Tétendae de la po- 
pulation et d'autres circonstàti|ces peuvent 
exiger des différences dans le mode dès élec- 
tions , on renvoie au législateor • cette partie 
de l'ordre public. Il ne perdra point de vue 
qu'une première indication guidée par l'esprit 
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de propriété «'appliqueroit avec convenance 
ail choix des représentans des communes , 
comme à l'élection des représentans de la 
nation. • 

a Le gouvernement nommera tous les juges; 
a mais il ne pourroit en révoquer aucun après 
« les avoir nommés. 5> 

On a généralement senti que Tétat des juges 

. devoit être indépendant de toute autorité, et 

que des accusations de forfaitu^^e dévoient 

seules mettre la permanence de cet état eu 

danger. (*) 

« Les n^ociations politiques, et toutes les 
« conventions avec les nations étrangères , 
« appartiennent au pouvoir exécutif. Ces 
« traités seront présentés à rassemblée du 
« corps législatif, qui délibérera sur leur objet 
ii en comité secret, si le gouvernement le 
« demande. 

ce Les déclarations de guerre et les traités de 
a paix seront de même proposés au corps lé- 
a gislatif par le gouvernement; mais ]es traités 
a de paix seront sanctionnés à la pluralité des 
« suffrages ; et il faudra pour la guerre que la 

(^) On verra dans la section des tribunaux les articIes^ 
concernant les juges de cassation, les juges de paix et 
les juges d'appel , pour les questions fiscales. 
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a majorité des voix soit au moin^ de trobctn- 
« quièmes. » 

Cette distinction , bien foible encore, est uh 
hommage rendu aux sentimeiis d'humanité 
qui doivent être en honneur chez toutes les 
nations. 

4S( Le consul aui^oit seul tous les grands han- 
<r neurSi et ses émolumens seroient de trois" 
* cent mille francs. 

« Les sénateurs consulaires auroientsoixan Ce 
« mille livres de traitement. » 

Il faut environner d'une grande pompe Tau- 
torité suprême, dans une vaste et puissante 
république telle que la France; mais sans que 
l'on puisse se rendre un compte exact du mo- 
tif, il est certain que pour conserver l'effet 
de cette pompe , on ne doit pas la rapporter à 
• plusieurs personne». 

[ On conçoit sans peine un partage égal de 

s l'autorité suprême; car un nombre collectif 

< de premiers magistrats est en parfaite har* 

l monie dans notre pensée avec la grandeur et 

' la diversité des fonctions politiques; mais la 

; pompe du gouvernement est destinée à nous 

j rappeler la majesté de l'état; et c'est tou^ ce 

j que peut faire l'imagination d'associer un seul 

p homme à une si grande abstraction, et de 

- l'admettre pour le type vivant d'une idée mys^ 
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térieuse, d'une représentation toute intellec- 
tuelle. 

Mais si l'on voit placés sous le même dais , 
si l'on voit associés également à tontes les 
magnificences de la royauté un nombre col- 
lectif de magistrats, si on les voit, chacun 
séparément précédés dés appareils de l'auto- 
rité souveraine , on s'arrête d'abord à consi- 
dérer, à compter un à un ces hommes heureux 
et puissans, et si souvent en disproportion 
avec leur haute fortun^. L'imagination alors 
s'égare, et l'on oublie insensiblement ce qu'il 
y a de raisonnable dans les magnifiques attri- 
buts du rang suprême. 

Ainsi^ en formant un gouvernement de sept 
personnes, et en les appelant alternativement 
à la présidence, sous lenom de consul , pendant 
une année ^ jecroirois convenable de réserver 
les grands honneurs à ce consul, et à lui seul. 
Il représenteroit l'état dans les grandes céré- 
monies, il recevroit les ambassadeurs étran- 
gers , les députations nationales ; il seroit en- 
touré à un pas de distancedes six sénateurs con- 
sulaires, ses collègues dans le gouvernement. 
Les sénateurs auroient un costume aussi, 
mais visiblement inférieur au costume du con- 
sul ; et dans tous les autres genres de distinc* 
lion, la différence seroit également marquée. 
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Nous demanderons néanmoins une préro- 
gative réelle en faveur du consul ; mais cotnme 
elle aura pour motif rétablissement efficace 
d'une garantiie contre les abus de pouvoir du 
gouvernement , nous l'indiquerons, nous en 
développerons Futilité, lorsque nous traite- 
rons incessamment la grande et difficile ques- 
tion de la responsabilité en général. 

a Les membres du gouvernement , eu sor- 
« tant d'autorité, prendroient séance dans le 
« petit conseil national ,' mais jamais en plus 
« grand nombre que sept. Ainsi, à rintroduc* 
« tion d'un huitième, celui qui auroit été 
a admis le premier se relireroit, et ainsi de 
«t suite. 

c L'assistance des membres du gouverna- 
« méat au petit conseil, con^qe il est dit ci- 
tf dessus, n'empécheroit point qu'ils ne fus- 
« sent nommés députés au petit et au grand 
a conseil national.^ » 

Il importe à la dignité du> gouvernement 
qu'on prenne soin de la considération des per- 
sonnes qui auront exercé pendant sept an^ 
la première autorité de l'état, ou du moins la 
plus éclatante, et ce but seroit parfaitement 
rempli , en leur doi^nant séance au petit cour 
seil national , après l'expiration de leurs fonc- 
tions administratives. Ils y seroient utiles à \^ 
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faveur des oonnoissances particulières qu'ils y 
apporteroient; mais leur trop grand nombre 
auroit des inconvéniens , et l'on- approuvera 
sans doute la restriction que j'ai proposée. 

Responsabilité du gouvememenL 

Assurer la responsabilité du pouvoir exé- 
cutif, sans altérer la dignité du gouvernement , 
et mettre cette responsabilité çn exécution , 
sans jeter du trouble dans l'état : voilà peut- 
être la plus grande difficulté politique. 

Les J^îslateurs modernes de la Frani^e se 
sont approchés de cette difficulté sans Tap- 
profondir , sans la regarder fixement; et, par 
imitation de lâ loi d'Angleterre, ils se sont 
bornés à rendre les ministres responsables. 
Mais une telle précaution , la seule admissible 
dans une monarchie ,' ne s'applique pas , avec 
la même convenance, à une république démo- 
cratique. 

•II fai;it à tout prix, en Angleterre, con- 
server, ménager la majesté du trône, ce centre 
rayonnant de Tordre et de la liberté. Une si 
grande vue exigeoit que le prince ne parût 
jamais coupable : et telle est en même temps 
la majesté du trône en Angleterre, sa majesté 
due à tant de circonstances que nous retrace- 
rons dans la suite, telle est la majesté du 
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trône en Angleterre , qu'elle ne souffre aucune 
atteinte de 1 accusation portée contre un mi- 
nistre du monarque. 

Il en est tout autrement :dacis une repu-* 
blique où les pouvoirs politiques sont exercés 
collectivement, où les premières autorités, 
comme les secondes, comme toutes les au- 
tres, passent et se renouvellent. L'inviolabilité 
des magistrats suprêmes n'est plus alors néces- 
saire à Tordre public; car ce n'est pas d'une 
qualification inhérehteà un rang héréditaire, 
inhérente à un titre de famille que leur consi- 
dération se compose, elle tire en entier saa 
origine d'un choix , et d'un choix à temps. 

Cependant les chefs d'une véritable répu- 
blique auroieat une contenance subalterne , 
si leurs commis devenoient leurs juges, si les 
ministres devenoient les appréciateurs de la 
régularité constitutionnelle de tous les ordres 
émanés du gouvernement. 
' Une telle cçnAire ne peut être attribuée à 
des hommes que la nation, ou les délégués de 
la nation n'ont pas choisis. Il fautdonc laisser 
la responsabilité là où elle doit- exister natu«- 
relleraent, sur les premiers dépositaires du 
pouvoir exécutif. Ih se sont offerts librement 
pour gérer les affaires de l'état, et ils ont cra 
que les honneurs et les émoluroens attachés 
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à de hautes fonctions, en payoient le danger. 
Pourquoi recevroit-on pour leurs garans des 
hommes qu'eux seuls ont nommés, qu'eux 
seuls renvoient ou conservent à leur volonté? 

C'est le besoin de ménager par-dessus tout 
la majesté royale qui a fait recourir en Angle- 
terre à la responsabilité des ministres, à l'in- 
violabilité du prince : c'est une idée ingé- 
nieuse, et qui s'accorde avec la nature du gou- 
vernement moharchique , avec les conditions 
tacites de toute espèce d'autorité héréditaire; 
mais nous avons montré que cette idée n'étoit 
pas applicable à une république. 

Convenons toutefois que, même au milieu 
du système de l'égalité, même sous un gou- 
vernement formé en entier par élection, on 
seroit justement alarmé d'avoir à prendre à 
partie tous les chefs de l'état : on calculeroit 
avec inquiétude les résultats d'une stagna- 
tion plus ou moins durable dans le cours des 
affaires publiques, et l'on renonceroit peut- 
être à exercer un droit d'enquête et d'accusa- 
tion, afin d'éloigner un grand scandale, ou 
pour éviter l'occasion d'une lutte dangereuse 
entre les pouvoirs. 

Que faire cependant? car il importe que 
les dépositaires de l'autorité executive ne se 
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croient jamais affranchis d'une responsabilité 
nécessaire au maintien de la liberté. 

Nous croyons que la difficulté aeroit levée 
« si Ton rendoit uniquement le consul res* 
<c ponsable,» le consul que j'ai désigné comme 
devant être président du sénat exécutif : et il 
le seroit légitimement , s'il avoit le droit de 
s'opposer aux délibérations du sénat qu'il 
jugeroit inconstitutionnelles. 

Une responsabilité qui s'.attachëroit à une 
seule personne , seroit beaucoup plus efficace 
qu'uneresponsabilité partagéeentre plusieurs; 
et l'on pourrôit aussi la rappeler, la faire va^ 
loir avec beaucoup moins d'inconvéniens , 
puisque l'action d'un gouvernement composé 
de sept magistrats ne seroit point arrêtée par 
une accusation intentée contre l'un d'entre 
eux. 

On ne de^vroit pas craindre qUe le conisul ^ 
président du sénat exécutif , abusant du droit 
d'opposition qui lui seroit confié , entravât la 
marche des affaires; car chacun des membres 
du gouvernement seroit président à son touir 
pendant une année , et nul ainsi ne seroit in« 
vite, par son intérêt, à élever des difficultés 
sans aucun motif raisonnable. 

Enfin , on se garantiroit encore de ce hasard 
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invraisemblable, eu mettant dans la consti^ 
tution : 

<c Que, si le consul s'oppdsoit à une délibé- 
« ration adoptée par le gouvernement à la 
« majorité des suffrages, eu la déclarant in- 
«c constitutionnelle , cette majorité , persistant 
a dans son avis, auroit le droit de porter la 
« question au petit conseil national qui la dis- 
« cuteroit en comité secret, et la dëcideroit 
« de même. » * 

La responsabilité du consul porteroit émi- 
nemment sur les emprisonnemens et sur la 
violation des franchises assurées aux citoyens 
par la loi constitutionnelle. 

« Nul citoyen ne devroit être arrêté sans un 
«ordre signé du consul, et sans un ordre 
«r*mt)tivé. 

a On ne pourrpit garder personne en prison 
« plus de deux fois vingt-quatre heures sans lé 
« faire interroger par ses juges naturels et par 
« des jurés désignés conformément à la loi , et 
« eux seuls auroient le droit de décider si le 
« prisonnier doit rester en prison pour subir 
a une procédure criminelle, ou s'il doit être 
« élargi sous caution, ou s'il doit être relâché 
,a sans condition. x> 

Cette précaution, ou toute autre semblable, 
en faveur de la liberté des citoyens , a été adop- 
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tée par les différentes constitutions ; mais le 
gouvernement les a sans cesse éludées : c'est 
qu'un article de constitution n'est jamais une 
garantie suffisante, si les autorités, dont un 
ordre politiquç se compose , ne sont pas 
réglées et compassées d'une manière favorable 
à la sûreté personnelle, si chacuoe n'a pas le 
degré de force, et de force comparative qui lui 
est propre , et si le majestueux ensemble d'une 
constitution sociale n/est pas en harjQonie 
avec les principes que l'on veut honorer et 
respecter. 

Ou a étendu à quarante-huit heures, au 
lieu de vingt-quatre, le dernier terme auquel 
on doit indispensablement faire comparoître 
le prisonnier devant ses.jnges naturels, et l'oii 
a eu pour niolif dé prévenir que, faute de 
temps, on ne violât jamais d'une heure la loi 
constitutionnelle, exemple toujours dange- 
reux , et qui habitue à considérer les limites 
comme une fixation arbitraire. ^ 

a Si des troubles, intérieurs , ou des alarmes 
« raisonnables exigeoient, aujiom du bien de 
« l'état, que le gouvernement fût investi d'une 
« plus grande autorité, et que notamment le 
« droit d'emprisonnement fût étendu au-delà 
« des bornes fixées par la loi , le corps légis- 
« latif donnera, s'il le croit nécessaire, ^ un 



Digitized by 



Google 



DE POLITIQUE ET. DE FIITANGE. l6l 

ic accroissement de pouvoir au gouYerneiaent^ 
ic mais toujours pour un temps limité, et 
« d'une manière fixe et déterminée. 

« Le mode nouveau de mettre un départe^- 
« ment entier hors de la constitution est aboli 
« pour toujours. » 

L'expérience Universelle a fait connoître 
qu'il survenoit, dans tous les pays et dans 
tous les temps, des circonstances où la snreté 
de l'état exigeoit des mesures extraordinaires; 
et, parmi ces mesures, on a toujours compté 
l'attribution d'une autorité plus rapide et plus 
énergique aux dépositaires du pouvoir exé- 
cutif. 

Aussi l'avantage; particulier d'un ordre po- 
litique qui soutient de partout la liberté et 
qui lui sert d'amarre , c'est de permettre, sans 
risque , l'accroissement momentané de râuto-»- 
tité suprême : je dis momentané, car la durée 
de cet accroissement doit être le plus court 
possible. 

Le terme en sera déterminé par le corps lé- 
gislatif; il le sera d'une*manière fixe, précise, 
et jamais relative à une époque vague, telle 
que la paix , ou tout autre événement plus ou 
moins probable, mais dans un espace de temps 
incertain. Il vaut mieux, s'il est nécessaire, 
prolonger deux ou tft>is fois le premier terme 
xr. II 
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donné, que d^ rien laisser au hasard des cir- 
constances 9 ou à l'arbitraire du gouverne- 
ment. 

Enfin, je propose aussi, avec de justes et 
respectables motifs , l'abolition absolue de ce 
mode nouveau de répression, de ce mode in-* 
venté de nos jours, et pour lequel oo a feit 
un mot exprès , cest la mise hors de la consU^ 
tution de tel département, de telle partie de 
la France. J'ai déjà expliqué le sens de cette 
singulière phrase dans le tableau de ia eo^sti«* 
tution actuelle , et j'en ai fait connoître les 
sévères conséquences ; ainsi je ne reviendrai 
pas sur le même sujet. 

Je ne décide point jusqu'où les hommes en 
autorité peuvent aller dans une guerre eivile, 
et au milieu d'une révolution ; mais je n'hésite 
pas à penser qu'un état politique est mal or- 
donné , lorsqu'une fois établi sur ses bases , 
îl ne peut pas entretenir l'obéissance par des 
moyens réguliers, ou avec un degré d'exten- 
sion positivement défini , et de telle sorte que 
tous les .citoyens aieirt une juste idése de la 
marche du gouvernement et des bornes de son 
pouvoir. 

« Le grand conseil national auroit seul le 
it droit d'intenter une accusation contre le 
«f consul , et c'est au ^etit conseil^ qu'il ia 
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« porteroit Ce dernier conseil déciderolt, après 
« examen , si l'accusation doit être rejetée, au- 
« quel cas le consul garderoit sa place; mais 
« il auroit aussi le droit de prononcer la destî- 
« tution du con*sul; et s'il ne croyoit pas que 
« cette pl^ne suffît à la vindicte publique , il 
« feroit traduire l'accusé devant un tribunal 
<c qui seroit juge en dernier ressort : mais , lors 
« même que le consul seroit entièvement ab- 
iK sous devant ce tribunal , il ne pourroit re- 
« prendre sa place. » 

Le petit conaeil national est naturellement 
indiqué pour l'examen et le jugement préa- 
lable qu'on veut lui confier; et quoique la 
destitution soit une peine grave, et qui, dans 
la règle commune doit être précédée d'une 
procédure assujettie à des formes juridique 
et précises , on peut raisonnablement déroger 
à cette règle pour un cas unique ; telle seroit 
une accusation dirigée contre le chef de l'état, 
de la part du grand conseil national , et admise 
par le petit conseil avec le degré de vraisem*- 
blance ou avec des motifs qui engageroient le 
petit conseil national à prononcer la d^ti- 
tution. 

Je ne sais même si un premier magistrat 
pourroit jamais exercer avec dignité sesh^int^s 
fonctions, du moment où il aurait ^^té forcé 
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de comparoitre devant un tribunal crimi- 
nel. 

Les sages Américains ont fait cette distinc- 
tion dans leurs lois politiques; et si laconven** 
tion Françoise de 1795 rétabiissott au timon 
, des affaires le directeur absous par une haute 
cour nationale ; si elle le faisoit sans scrupule, 
après avoir soumis ce directeur à toutes les 
humiliations d'une procédure rigoureuse, 
c'est qu'alors on attachoit une sorte de vanité 
à braver toutes les convenances ; et Ton pré- 
sumoit encore, faute d'expérience, qu'on fe-^ 
roit, déferoit et referoit à son gré l'autorité, 
par de simples paroles législatives. 

« Le tribunal d'appel seroit le tribunal des- 
« tiné à juger le consul , conformément à l'ar- 
ec ticle précédent » 

Ce tribunal d'appel étant le plus considé- 
rable et le plus éminent de tous parla na- 
ture de ses fonctions, c'est à lui qu'il est con- 
venable d'attribuer de préférence l'informa"^ 
"tion criminelle contre un chef de l'état ; et l'on 
ne peut comparer à cette marche simple l'érec- 
tion d'une haute fcour nationale, dont les pre- 
miers législateurs de la république avoienteu 
Fidée , et qui dèvoit mettre en mouvement 
toute la France, sans offrir la certitude d'une 
réunion d'idommes instruits, et revêtus de la 
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confiance nécessaire pour une procédure aussi 
solennelle. 

La seule objection contre l'attribution de 
cette procédure au tribunal d'appel^ ^st que 
les juges dont il seroit composé devroient 
leur nomination au gouvernement; mais, selon 
les probabilités, il y en auroit peu d'une créa- 
tion assez récente pour être engagés de recon- 
noissance envers les membres du gouverne- 
ment de dernière date ; et l'on n'oubliera point 
d'ailleurs que le petit conseil national , nommé 
par le peuple , aura le droit de prononcer la 
destitution du consul , et qu'une rigueur au- 
delà intéresseroit peu la chose publique. 

Tribunaux. 

« Le nombre et l'organisation des tribunaux 
« seront fixés par la loi; et tous les juges, âgés 
« de trente ans au moins , devront être nom-^ 
« mes par le gouvernement qui désignera aussi 
<t parmi les juges en fonction le président et 
« l'accusateur public; mais aucune des élec- 
« tions ainsi prescrites ne pourra être révo- 
« quée, et les magistrats appelés à composer 
ce les divers tribunaux ne seront exposés ài 
« perdre leur place que pour cause de forfai-^ 
« ture , et par le résultat d'un jugement qui 
« les oondamneroit à une peine avilissante. » 
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On est loin , je le pense , de toiiIoît revenir 
sur une idée que nos premiers législateur» 
avaient eue ; Teicpérience Va perdue , et la rai- 
son^ bien auparavant, auroit dû la discréditer; 
cfétoit l'attribution dii choix des juges aux as* 
semblées pofiulaires. 

On vit bientôt ^ue l'intrigue se reûdroit 
maîtresse des suffrages , et que la pIuS sévère 
des fonctions seroit confiée sans réflexion et 
sans prudence à des hommes qui redoutoient 
pour èux-tnémes l'impartialité de la justice. 

Le gouvernement est dans une position 
différente ,^il doit aimer l*ordre au nom de son 
propre intérêt, et il obtietil facilement tôtites 
les informations qui peuvent le mettre en état 
de discerner le mérite et le talent. 

Il imporrte aussi qu'on réunisse entré ses 
mains, ainsi que nous avons déjà eu occsfston 
de le dire^ tous les moyens de crédit tiéces'* 
saires pour exercer le pouvoir exécutif avec 
douceur, et dans le ^ens républicain* 

Ce n'est pas en affoiblissânt le gouverne** 
mentqu'(Xn le rend sage et mesuré; ti se débat 
alors contre les géneâ qtt^'on lui a roalhabi-^ 
lement imposées ; et si la violence peut 
l'aider à s'en'affranehir^ il n'en rejette pas la 
pensée. 

La garantie de la liberté nie doit pas être 
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placée, dans le retranchement des mpyens 
d'administration, mais dans les lois . politi-^ 
ques qui établissent un sage équilil»fe entre 
les pouvoirs ) et qui donnent à la nation sa 
part, à ses délégués la leur, et au gouverne^ 
ment aussi le degré de force dont il a besoin* 

te Le gouiremement pourra faire répartir et 
< lever par des hommes à sou choix les impôts 
a légalement établis. Il pourra de même attri*» 
a buer aux conseils de préfecture, ou à toute 
oc autre autorité émanée de lui, lejugementdes 
<K plaintes portées par les contribuables ; mais 
« la loi fixera et réglera un mode d'appel par* 
« devant un tribunal dont les membres ne 
« seront pas révocables à la volonté du gou«* 
« veriiement. d 

C'est trop accorder au pouvoir exécutif , 
comme on l'a fait dans les dernières Gonjtitu* 
lions , que l'administration pleine et entière 
des impôts directs et indirects, et le jugement 
en premier et dernier ressort, par des hommes 
à lui , de toutes les réclamations des contri- 
buables. Cette forme est asiatique et trop dis- 
cordante avec l'esprit républicain. Rien de 
pareil n'existe , ni .en Angleterre ni en Améri- 
que; et sous l'ancien régime de la monarchie, 
c'étoit la cour des aides , un corps de magis* 
tratiire inamovible, hors le cas de forfaiture ^ 
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qui jugeoiteil dernière instance les plaintes 
des vcontribuableSi La taille, la gabelle ^ les 
aides , tous les impôts ; directs ou indirects 
étoient..de son ressorte II n'y eut d'exjceptioâ 
que. pour les tingtièiiies et les droits de con- 
trôle, et ce fut un ohr|et continuel de réclama- 
tion de la .part .des^'parlemens. Cependant, 
même pour.oes sortes de contributions, il y 
avoit un appel , mais aiu cotiéeil royal. . 

« il existera un dztoit de grâce plénière , et 
« un., djcoit d'attébuation de pein,e, et ces 
ce droits appartiendront au gouvernement : 
« mais ilr ne pourra l'exercer que sur la pecom- 
« mandation des jugeis du tribunal où la seu* 
« tence aura été prononcée; et en donnant 
ce cette recommandation, ils su&pendront l'exé- 
« cuti<)n de la sentence. » 

Ul) droit de grâce et de miséricorde, le plu^ 
bel attribut du rang suprême, exiatç chez 
toutes les. nations; et peut-être .q.uesQiis H 
jurisprudeuce /des, jurés il est encore plus 
nécessaire. \ 

■ \ ■ . Voyez en effet la conduite des magistrats 
qui sont, à la fois les juges de la réalité du 
crime et les arbitres it la peine. ïjs adoptent 
I souvent , ou à dessein ou sans y réfléchir , une 

I opinion composée, d'un degré d'incertitude 

\ qui reste sur le fait , et des sentimens favora*- 



Digitized by 



Google 



B£ POUXIQOE £lr DE FINANGfi. 169 

bles à la personne de Tâccusé que leur ont 
inspirés certaines circonstances ; et cette opi- 
nion influe sur la mesure de rigueur qu^ils 
emploient en fixant la punition du délit. 

Mais quand des jurés sont astreints à^pro-* 
noncer uniquement sur le fait, et que deis 
juges cherchent ensuite la peine applicable à 
tel crime, la séparation de ces deux actes juri- 
diques ne permet aucune modification , aucun 
terme moyen ; et l'on ne sait où placer ni un 
penchant secret à la miséricorde , ni un sen- 
timent de douce équité. 

Cependant , soit pour entrer en conciliation 
ayecTétat actuel des choses, avec l'ordre établi 
» depuis la révolution; soit pour éviter que 
chaque sentence afflictive ne devienne un 
,objet de sollicitation, et ne retarde la puni- 
tion éclatante des crimes irrémissibles, on 
propose de^mettre pour condition à l'exercice 
du droit de grâce ou d'atténuation de peines , 
la recommandation des juges. 

£t je dois faire observer que si cette condi- 
tion n'existoit pas dans les temps précédens, 
il arrivoit néanmoins par le fait que le plus 
souvent le droit de grâce ne pouvoit pas être 
exercé; car les sentences rendues hors du par- 
lement de Paris étoient exécutées avant que le 
gouvernement eh eût connoissance. 
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Comptabilité. 

Il y a deux sortes de cotnptabllîté; Tune, 
généralement connue, consiste à vérifier et à 
contrôler toutes les pièces comptables d'une 
trésorerie, les titres spéciaux de recette , et 
Tétat des reconnoissanCes données à différens 
payeurs; enfin , les mandats des ministres on 
des autres ordonnateurs pour toutes les dépen- 
ses ; et de plus, les reçus, les quittances des 
parties prenantes^ 

C'étoit l'office des anciennes chambres des 
comptes. 

Une telle révision doit être confiée à des 
hommes indépendans du gouvernement, puis- 
qu'en vérifiant les comptes de ses agens , et en 
comparant ses ordontiances ait texte des lois, 
on peut être appelé à contrôler les actes 
mêmes de son autorité. 

On devroit donc prononcer constitution- 
nellement « que les commissaires de la comp- 
« tabilité seroient nommés par le corps légis- 
« latif , et sur la proposition que se feroient 
« a4tern$itivement les deux conseils de ttois 
c( candidats pour chaque place à remplir* 

« Que le iKHnbre , la durée des fonctioiis et 
« les appointemefis de ces commissaires se- 
(c roient également fixés par le corps législatif, 
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Et l'on pouiToit ajouter en loi « qu'il leur 
ff seroit interdit de recevoir aucune gratifica* 
c tion du gouTernement. 

tt Et, chaque année , ils rendraient compte 
«de leurs travaux au gouvernement et au 
« corps législatif. > 

Cette comptabilité , dont nous venons de 
parler , est nécessairement longue ; car il faut 
du temps à une trésorerie pour rassembler et 
mettre en ordre les pièces comptables rela* 
tives à une année ; et il faut du temps à des 
commissaires pour vérifier ces pièces et pour 
les contrôler. 

Ce n es^ donc jamais à de pareils travaux 
qu'on peut devoir les connoissances néces- 
saires pour adopter une marche active , pour 
juger et fixer les mesures applicables aux be- 
soins ou au superflu du trésor public. 

Il faut , pour remplir ce but , les mêmes 
tableaux que le gouvernement se fait présen- 
ter ; et comme ces tableaux se forment indé- 
pendamment des pièces comptables , u le corps 
« législatif doit les exiger une fois l'an , à une 
«époque fixe et invariable ; et le ministre des 
« finances doit être rendu responsable de cette 
tf exhibition solennelle, ou par la constitution^ 
« ou par une loi de l'état » 

Ce tableau positif pour l'année révolue , et 
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spéeulatif pour la suivante « doit être divisé 
en deux classes: 

Les recettes et les dépenses ordinaires ; 

Les recettes et les dépenses extraordinaires. 

Nous reprendrons cette idée, encore plus 
étroitement liée à Tadministration qu'à la 
comptabilité , lorsque nous parlerons des 
finances dans la suite de cet ouvrage. 

Nous finirons l'article de la comptabilité 
dans son rapport Avec la constitution , en fai- 
sant remarquer que le corps législatif, afin 
d'obtenir, avec un degré de sûreté de plus, 
les renseignemens relatifs à l'état des finances, 
pourroit établir une commission d^son choix, 
con!iposée, ou non , de quelques-uns de ses 
membres, laquelle commission auroit le droit 
constitutionnel de se faire rendre compte à sa 
volonté des recettes et des dépenses du trésor 
public , et d'ordonner même leis recherches 
ou les vérifications dont elle auroit l'inspec- 
tion directe : n^ais nous ne conseillons pas 
cette forme dans une république, où nulle 
défiance habituelle et journalière ne doit 
être établie entre les deux pouvoirs; et l'o'n 
jetleroit d'ailleurs du découragement, et peut- 
être de Ja confusion dans les bureaux du trésor 
public , si l'on y introduisoit deux autorités 
suprêmes, ayant chacune leurs systèmes sur la 
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forme des comptes, et peut-être son goût et 
son caprice. 

Tout /sera bien réglé, en obligeant seule- 
ment le ministre des finances , d'une manière 
directe , à présenter toutes les années , à une 
époque solennelle, le compte ou le tableau 
des recettes et des dépenses , et à suivre inva- 
riablement la même méthode, condition es- 
sentielle ; car autrement tqus les calculs s'ob- 
scurcissent , l'attention perd sa trace et les sur- 
veillans se dégoûtent. 

Droit de pétition, 

a Le droit de pétition au gouvernement et 
tf au corps législatif, doit être assuré par la 
« constitution ; mais la loi doit- en régler la 
a forme, et en contenir l'abus. » 

Je voudrois ajouter à cette disposition géné- 
rale , que si la pétition' avoit pour but de por- 
ter plainte contre un emprisonnement ou une 
prolongation de détention contraires aux lois, 
le conseil national auquel elle seroit adres- 
sée seroit tenu de nommer immédiatement 
une commission pour vérifier le fait ,*pour en 
examiner les causes, à la charge de rendre 
compte de ses recherches dans le plus bref 
délai. 
* lies emprisonnemens hors de la réglé , les 
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détentions arbitraires , sont tellement Parme 
usuelle du despotisme et le commencement 
de ses entreprises , qu'on ne peut trop en faire 
une chose k part dans les précautions poli* 
tiques. Et c'est une chose belle et raisonnable, 
que de signaler constitutionnellement la g^** 
rantie que la société veut donner au plus oi>* 
scur des citoyens, contre toute espèce d'at-* 
teinte à sa liberté : le repos cesse du moment 
où il existe une autorité qui ose vous empri** 
sonner , ou vous exiler , Sans un motif avoué 
par la loi. 

Liberté de la presse. 

Il n'est- aucune question politique plus dif* 
ficile à résoudre , plus embarrassante à fixer , 
que la question connue sous le nom de liberté 
de la presse. 

Vouloir to^t écrire , lorsqu'on ne doit pas 
même tout dire; quelle .prétention, sous U 
rapport des mœurs et/le Tordre public! 

Obliger à ne rien écrire sans la permission 
d'un censeur ou d'un miagistrai ; k qu/el escla* 
vage ne réduit^n pas la pensée ? Et une telle 
contrainte peut-elle se concilier avec l'esprit 
d'une république ! 

Il est manifeste , ce me semble , que les deux 
extrêmes sont dangereux; et dès qu'il faut 
chercher des modifications, dèa qiîi'ui;ie dispo- 
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sition stir la presse ne peut être énoncée d'une 
manière simple et invariable, elle devient par 
cela seul inadmissible dans une constitution 
politique élémentaire, dans une constitution 
qui , destinée à être la règle des législateurs 
eu¥*mémed, ne doit contenir rien de vague, 
rien de mobile. 

C'est donc à l'autorité de la loi que Ton doit 
confier les règlemens relatifs à la liberté de la 
presse; car on permet à cette autorité de mi- 
tigersescommandemens, on lui p^ermet encore 
de consulter les temps et les circonstances , et 
d'être flexibles non dans ses principes , mais 
dans leur application. C'est beaucoup même 
que cette. autorité réussisse à se tirer des diffi- 
cultés que la question présente. J'ai vu sous 
la .monarchie, j'ai vu sous la république que 
certaines règles générales, bonnes ou suffi-* 
sante$ dans un temps, ne Tétoient pas dan.^ 
un autre, et que l'abus venoit toujours con- 
trarier les pensées libérales du législateur. 

Il en est, je le crois, de la liberté de la 
presse y dans la discipline sociale, comme de 
la liberté du commerce des grains dans t'éco* 
nomie politique; ce sont deux principes res- 
pectables etsouvent salutaires; mais qui, avoi^^ 
binant l'un et l'autre la tranquillité publique, 
ne doivent jamais être abandonnés à eui^*^ 
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mêmes, ne peuvent jamais être jetés hors de 
la vue et de la surveillance de l'autorité su-* 
préme. £t , si je devois pousser plus loin ce 
parallèle, je dirois que dans l'abondance des 
récoltes, on ne songe guère à régler la liberté 
du commerce des grains, on n'en a pas besoin; 
et pareillement , dans un état abondant en 
liberté par l'effet d'une heureuse constitution , 
on ne songe guère à limiter la faculté de parler 
r et d'écrire , et on n'en a pas besoin. 

Ce n'est pas en parlant de la liberté de la 
presse, uniquement sous le rapport de cette 
liberté avec un code de principes, que l'on 
peut multiplier ses réflexions : et ce que la loi 
doit faire est souvent déterminé par ^es consi- 
dérations particulières , telles que l'état poli- 
tique d'un pays , la distance où l'on est d'une 
révolution, le calme ou la fermentation qui 
règne dans les esprits, ou d'autres circon- 
stances encore. 

Je voudrois cependant que la constitution 
montrât , par une formule , son respect pour 
l'idée générale de. la liberté de la presse; et 
j'inscrirois ainsi l'article : 

« La constitution consacre le principe répii- 
} a blicain de la liberté de la presse; mais elle 

\ « autorise le législateur à y apporter les modi-* 

a fications qu'il jugera convenables.» 
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Je crois qu'en appliquant des règleihens à la 
liberté de la presse , il seroit dans tous les 
temps raisonnable de faire une distinc- 
tion entre les pamphlets et les livres; car les 
premiers vont droit au peuple, à cause de 
leur style, à cause de leur brièveté; et ils se 
prennent ainsi aux hommes sans instructioa 
et sans défense ries seconds, au contraire, 
s'arrêtent dans les premières classés de la so* 
ciété; et de là, les idées ne se transforment en 
opinions vulgaires que par une gradation in* 
sensible , à l'aide du temps et de la vérité. 

Des lois antérieures à une constitution nouvelle. 

A l'époque d'une constitution nouvelle, il 
existe déjà une immensité de lois , dont l'au- 
torité est maintenue jusqu'à ce que d'autres 
viennent les abroger ou les modifier. 

Un tel ordre de choses est inévitable ; car. 
on ne peut pas recommencer en entier la so- 
ciété, toutes les fois que l'organisation politi*. 
que éprouve des changemens. 
* On devroit néanmoins faire attention au 
petit nombre de décrets qui , sous un règne 
despotique, auroient mis entre les mains de 
l'administration suprême des pouvoirs con- 
traires à l'esprit de la constitution nouvelle; 
on devroit surtout y prendre garde, si' cette. 
XI. la 
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çortsUtution admeltott l'initiative ou rassen- 
tiiDent du gouveraeinekit, comme une condi- 
tion des lois futures \ cat le maintien ou Tabro^ 
gation d'une seule disposition contraire à la 
liberté dépendroit, par le fait, de la volonté 
de ce même gouvek*nement ; et c'est un hasard 
qu'il ne faut pas courir. 

Supposant donc ^ par exemple , que des dé* 
crets épars eussent, autorisé le pouvoir etké-^ 
cutif à ordonner dans certains cas dont il 
seroit seul juge , ou des emprisonneraens , ou 
des reuitois hors de Paris, ou des exils à tant 
de lieues, ou des déportations même hors de 
la France, ou d'autres punitions arbitraires, 
il sçrélt ju^te et sage d'annuler ces décrets par 
la constitutiovi ; et un tel article , ainsi iftarqué 
d'une empreinte libérale , figuref*oit mieux 
dans un nouveau code social que ces décla- 
rations rigoureuses contenues dans nos con- 
stitutions précédentes , et où l'on feisoit pro« 
Boncer i la nation française desparolés'decoti* 
damnation dont elèe n'avoit pas lé sentiment. 

Révision de la constitution. 

Vous tracer, vous composez en entilsr un 
plan, de répiiblique , et vous l'examines en- 
suite attentivement. Voiias y trouverez sa«i8 
doute des ciouditions nécessaires , et qui for^* 
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ment, pour ainsi dire, lelément premier de 
l'ordre et de la liberté : ces conditions doivent 
être immuables. 

Voosen remarquerez d'autres, en plus grand 
nombre , qui sont susceptibles de moflifica*^ 
tions sans un grand inconvénient II fautcon* 
fier à Fexpérience et à une réunion d'hommes 
indépendans , à une réimion sagement com« 
posée, le soin de perfectionner ces condi-* 
tions, et de les adapter aux temps. 

Il existe néanmoins un miéuic visible, et 
dont on ne doit pas s'écarter , même dans les 
premiers détails d'une organisation sociale. 
Ondoit seulement avoir présente à l'esprit une 
vérité peu remarquée , c'est qu'une constitua 
tion politique et un plan de gouvernement 
offrent deux idées distinctes. 

Cette observation a tout-à-fait échappé, oe 
me semble , à l'attention des premiers législa^ 
teurs de la France. Ils se crurent le droit, ou 
plutôt ils se sentirent le pouvoir de tout or- 
donner dans l'économie sociale de la France; 
et lorsqu'ils eurent donné à ce pouvoir le 
nom de constituant, ils appelèrent constitu- 
tionnels, et les grands traits et les petits détails 
de l'organisation politique dont ils se firent 
jes inventeurs. Nul après eux , nul après Ui 
durée de leur autorité, n'y pou voit rien chan- 
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ger ; ou s'ils en laissoient le droit, à leurs suc- 
cesseurs , c'étoit à des condition^ hors de 
vraisemblance, c'étoit encore par des moyens 
extraordinaires , et qui dévoient produire 
au milieu de Tétat une commotion dange- 
reuse. (*) 

Cependant, les articles pour la constitution 
de 1791 étoientau nombre de 829; les arti- 
cles pour la constitution de 1795, au nombre 
de 377. 

Il étoit par trop inconsidéré de donner tant 
de commandement aux siècles à venir, et de 
compter sur leur respectueuse docilité; mais 
ces siècles n'ont pas été appelés en cause , et 
ils n'entendront ja^nais parler des conceptions 
politiques qu'on leur avpit destinées. 

La question très-épineuse de la révision n'a 
causé aucun embarras au législateur de l'an viii ; 
car elle n'est pas seulement indiquée dans le 
code constitutionnel; elle a été simplifiée 
<;omme tant d'autres questions par une auto- 
rité hardie, et par un pouvoir supérieur; 
itiais nous, politiques timides , et qui sommes 



(*) On a développé ces observations en examinant la 
constitution de 1791, dans l'ouvrage sur le Pouvoir exé^ 
cutif; et la constitution de 1795, dans Toûvrage de là 
Aéyoludonjranqoise, 
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obligés de travâilier avec mélhode et avec cir- 
conspection la con texture difficile d'un gou- 
vernement républicatin, nous ne pouvons nous 
abstenir de traiter Fimportant sujet de la 
révision. 

Je voudrois que dans le premier acte social 
on divisa^ chaque titre sous deux dénomina- 
tions : Tune désigneroit les articles constitu- 
tionnelis, l'autre les articles législatifs. On 
expliqueroit que les premiers sont l'expression 
des conditions nécessaires à l'esprit d'une con- 
stitution républicaine et à son maintien , et 
que les seconds sont susceptibles de modifica« 
tions, selon les temps et les circonstances. 

Je songeois àplacer ici une nomenclature 
exacte de ces deux sortes d'articles ; mais il 
m'a. semblé que ce seroit attacher trop d'im- 
portance aux plus petits détails 'd'un simple 
projet. J'ai de plus indiqué dans les dévelop- 
pemens que j'ai déjà donnés les conditions 
nécessaires au maintien de l'ordre et de la li- 
berté; et celles-là seules doivent être consi- 
dérées comme constitutionnelles. 

De ce nombre est, sans contredit, la parti- 
cipation du peuple à la nomination de ses re- 
présentans , à la nomination des citoyens qui 
devront décider de ses sacrifices, a la noraî- 
iiatien des magistrats législateurs qui, dans 
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une république véritable) dans une réfMibKque 
sounii;se ^ux lois de l'égalité » ne poufroient 
acquérir l'a&cei^dattt et le crédit dontii»^ ont 
besQÎa, saos l'a^taiice formelle d'un vœu 
national. 

De ce nQxalu'e eat encore Vini^ventiou 
préalable des. propriétaires* daii$ t^les les 
élections confiées au peuple, afin d'asàurer la 
I^onté des choix, et afin de préveaiï le trouble 
et la confusio^a.^ . . 

De ce nombre est de xoéme la âWisîon 
du corps l|égis)atif en deux sectio^^ ^. dont là. 
suffrage réuni peut seul former . la lou 

Dç ce nomJ)re est un gouvernement eol* 
lectif dont les raeral^res sont renouvelés dans 
un ordre de succession .fixe;, un .gQUvjantc^ 
ment éligible par le corps législa|if|>etï«aqua« 
lité de représentant de la^nation | ,up gouTW*- 
nement investi de tous ,W^>droitAp de tpu^es» 
les prérogatives qui peuvent rendre soiii rai^ 
honorable , et donner à son pouvoir ^(KécutiC 
la force nécessaire; un gou^erri^iment uni 
d'honneur et de gloire au sucfès de^ ioîa» et 
parla jouissance du droit d'in}|iatiye i et par 
une association formelle ai^x déci^ious. d^ Ia 
législature; un gouvern^en.!:. aussi; diffcle*^ 
ment responsable , mais pa? uu mode qm .^e 
mettroit jamais en danger l'ordre, public 
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Enfin , et par-^de6$us tout , il faut mettre au 
nombre des statut^ constitutioDoels I91 prohi* 
bîtion absolue des emprisoniiemens, des exils 
arbitraires , et la stabilité des juges. 

Le nombre de ces différées articles consti^ 
tutionnelsparoitra petit, comparé au nombre 
général des dispositions que j'ai conseillées , 
en traçant le plan d'un gouvernement répu- 
blicain ; mais il importe politiquement qu'il 
soit petit, pour rester inscrit dans la mémoire 
des citoyens, dans la mémoire de la nation 
appelée à en être le défenseur, appelée à élre 
par son opinion la conservatrice des lois 
nécessaires à sa liberté. 

Il s'en faut bien cependant que les disposi- 
tions classées selon ma division , parmi les ar- 
ticles simplement législatifs, soient indiffé- 
rentes en elles-mêmes; il n'en est aucune au 
contraire qui n'exige la recherche du mieux, 
aucune qui , déterminée d'une ou d'autre ma- 
nière , ne pût devenir le commencement d'un 
défaut d'équilibre et l'origine. d'un désordre ; 
mais 1^ premier législateur constituant ne 
doit pas se présenter à ses successeurs comme 
tellement sûr de son génie , qu'aucune de ses 
pensées ne prisse être modifiée, et que toutes 
sans exception n'aient besoin d'être vérifiées 
par l'expérience. 
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On auroit tort aussi de suivre Texemple 
donné par les premières assemblées consti-^ 
tuantes , et d'exiger une levée extraordinaire 
de nouveaux^égislateurs politiques, pour légi- 
timer la plus légère modification au premier 
plan du gouvernement qu'on auroit adopté ; 
ce seroit à la fois une occasion de trouble et 
un moyen certain de discréditer les aut(»ités 
constituées. 

Composez sagement le corps législati-f et le 
gouvernement de la république, et vous ne 
pourrez déposer en de meilleures mains la 
faculté d'apporter quelques ckangemens anx 
articles du code social qui n'auroient pas été 
déclarés constitutionnels. Aucune assemblée 
ne pourroil représenter la nation plus exacte-' 
ment, et stipuler avec plus de sûreté sur l'inté- 
rêt public qu'un corps législatif divisé en deux 
chambres, composées,^ l'une de cinq ou six 
cents personnes, l'autre de cent à cent vingt, 
tous députés du peuple et des propriétaires. 

Cependant, pour chaque amendement de la 
constitution , je voudrois encore que l'assen- 
timent du gouvernement fût nécessaire; mais 
dans la forme et selon les restrictions que 
nous avoçs indiquées; en parlai»! des lois en 
général. 

Jedemanderois aussi qu'aucun aniendement 
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ne put être mis en délibération avant une ré* 
volution d'un mois, à compter du jour on la 
proposition en auroit été faite. 

Il vaudroit mieux supporter long-temps les 
imperfections d'une organisation sociale , que 
de chercher un amendement par un appel au 
peuple, mesure si simple dans un écrit, si 
compliquée dans l'exécution 

Il est d'ailleurs des combinaisons plus pro- 
pres à manifester le vœu d'une nation , que si 
vous la faisiez parler elle-même. Comment s'y 
prendre en effet pour l'interroger? 11 faudroit 
isavoir d'abord on elle est ; car la nation et la 
population sont deux idées distinctes. Le plus 
grand nombre des individus qui composent 
cette population sont de tous les pays, et par 
leur pauvreté, et par leur ignorance*, et par 
leur indifférence à la chose publique. Puis, 
lorsque vous aurez fixé les limites de la na- 
tion f de la nation patriotique , vous aurez 
encore à déterminer le temps et les circon- 
stances où elle peut émettre son opinion piire, 
son opinion sans peur ; et ce ne sera pas cer- 
tainement en invitant les citoyens à s'inscrire 
pour ou contre l'avis du pouvoir qui fait une 
révolution , pour ou contre le vœu d'un parti 
menaçant. Je crois qu'avec celte méthode on 
se fait dire ce qu'on souhaite, mais on n'ap- 
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prend pas sur une bonne prisqve ce qn'il £au-^ 
droj.t savoir. 

On vient de présenter un plai| de répu^ 
bUque pour la France , où Ton a suppasé l'u- 
nité, l'indivisibilité de l'autorité suprême , et 
où Ton a respecté en même temps , d'aussi 
près qu'il étoit raisonnableinent passible , le 
principe de l'égalité parfaite. 

J'ai donné à la nation toute l'autorité dont 
elle pouvoit faire usage, sans contrarier le 
bien de l'état, sans mettre eu péril la tranquiU 
lité publique. 

J'ai investi de son suffrage tous les députés 
appelés à composer le corps législatif, et je 
leur ai garanti de cette manier^ la çonsidé<^ 
ration et l'indépendance dont ils ayoiént 
besoin. . 

J'ai formé des liens naturels et.soutepus 
entre ces différens pouvoirs, san^ laisse^ la 
crainte d'aucun empiétement. 

J'ai soumis le gouvernement à une respon^ 
sabiliré réelle, et en même temp$ Je lui ai 
décerné les plus belles prérogatives, celles qui 
doivent servir à le faire respecter, à le faire 
obéir; et en rendant, ce me semble, les ^bus 
d'autorité très^-difficiles, j'ai donné à l'admi- 
nistration de la confiance et de la sûreté. 

Enfin , jai.eu constamment présente à l'es- 
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prit une Tërité importante ; c'est ({veVéquiii^^ 
lire des pouvoir^ n'est pas seulement néces-» 
«aire à la garantie deia liberté ^ qu'il l'est de 
même au MUtî^adè l'autorité^ dans samarclke 
réguKère : bar au milieu d'une république > 
d'une république véritable, ce i^'est pas en 
tenant isolée l'autorité suprême qu'on lui in^ 
spire de la confiancci Ckï atteint: mieux à^ce 
but en rendant respectables toutes les auto* 
rites environnante;^, en leur donnant; n»m 
considération à laquelle l'autorité première 
participe; et dans ces autorités environnantes 
je comprends non-seulement le corps législa- 
tif, le corps judiciaire, mais la nation elle- 
même , au moyen des droits honorables qu'on 
lui laisse. 

Nous voyons au milieu des nuages du temps 
passé deux époques de la révolution où un 
système de république, pareil au système 
que nous venons de tracer, auroit pu s'établir 
et croître journellement en force. Nous voyons 
encore de quelle manière un développement 
graduel le feroit réussir; et nous ne regarde- 
rions pas comme une atteinte à nos idées, le 
parti qu'on prendroit de déposer pour u n temps 
le pouvoir exécutif entre les mains d'un seul, 
si les circonstances le conseilloient , si les cir- 
constances y obligeoient ; s'il existoit en même 
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temps dans la nation un homme visiblement 
digne d'une telle confiance , et encore plus 
un homme absolument nécessaire aux com-> 
mencemens d'une innovation politique. Nous 
reviendrons à cette idée , lorsqu^après ^voir 
décrit les conditions d'une monarchie héré- 
ditaire et tempérée, après en avoir fait l'ap- 
plication à la France y nous aurons comparé 
les deux systèmes , la royauté et la républi- 
que ; nous les aurons rapprochés l'un et l'au- 
tre de la situation présente des esprits et de 
l'état des affaires. . 
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SECTION III. 

QUELQUES REFLEXIONS SUR LA RÉPUBLIQUE 
FI^DÉRATIVE. 

On s'étonneroit peut-être qu'après avoir 
beaucoup vanté dans mes ouvrages politiques 
le gouvernement fédératif , je ne lui fisse au- 
cune part dans mon nouveau travail. 

Je regarde toujours comme une des idées 
pcHitiques les plus raisonnables et les plus 
libérales , l'institution d'une république où , 
en assurant à chaque portion de l'état une ad- 
ministration soigneuse et paternelle, on les 
associe toutes, par leur union, aux avantages 
de la force. 

Je regarde encore comme une des institu- 
tions politiques les plus raisonnables et les 
plus libérales, une république où l'on fait 
jouir du charme de l'égalité , sans porter au- 
cune atteinte à Tordre public. 

J'admire le beau modèle que les Américains 
nous ont donné d'un gouvernement de ce 
genre , et je souhaite , pour eux , que le cours 
des passions humaines ne vienne pas déranger 
le noble résultat de leurs premières pensées. 
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Mais, ayant consacré l'ouvrage dont je m'oc- 
cupe en ce tnoment à Tusage pratique de la 
France , et ne voulant pas être distrait de mon 
but par Fexamen d'aucune idée purement 
spéculative , je me tiendrai dans les limites 
que j'ai posées. 

Il n'y auroit d'ailleurs presque aucun chan^ 
gement à faire au gouvernement Américain , 
si jamais il étoît introduit en France. On seroit 
obligé seulement de rendre les états particu- 
liers plus considérables , et plus égaux cxi 
étendue et en population , et l'on devroit leur 
donner une organisation politique à peu près 
semblable. 

La France paroit demander , avec une pré- 
férence décidée , un gouvernement un et indi* 
{lisible ^ et des motifs qui lui sont propres l'af- 
fermissent dans cette prédilection. 

Les Américains, divisés en états particuliers 
dès l'origine de leur nation*,* ont vu, dans 
l'acte fédératif qu'ils ont signé , un moyen de 
rapprochement. Les François, en adoptant un 
semblable gouvernement , se croiroîent moins 
ensemble; unis qu'ils ont toujours été sous 
une même' autorité , ou n'ayant en souvenir 
que les séparations introduites par le système 
féodal. 
Les François encore ont un caractère éti 
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Opposition avec les mœurs simples d'un peuple 
nouveau. Ils veulent, par dessus tout, T^claC 
de leur pays. Ils se plaisent dans les divers 
genres de supériorités que leur ont procurées 
depuis si long-temps les triomphes de la guerre 
et le luxe de la paix. Le boufaeur ne leur suffit 
pas. 

Le plus singulier contraste, c'est que les 
Américains divisent en deux un état particu- 
lier, lorsque la tâche administrative devient 
trop grande , et que la vigilance du gouverne- 
ment n'est plus une caution suffisante, une 
pleine garantie du maintien de4'ordre sans 
aucune offeAse à la liberté. Et les François se 
félicitent, lorsqu'ils s'agrègent de nouveaux 
peuples , au risque manifeste de rendre le des** 
potisme plus probable, de le rendre même 
nécessaire; et avec la certitude de voirdimi- 
nuer , pour chaque citoyen , l'ancienne part à 
la gloire d'un nom que l'histoire a rendu 
célèbre. 

Toutes les préventions contre le fédéralisme 
se seroient modifiées , et l'opinion auroit pris 
tin autre sens si, en 1793, les diefs de la révo- 
l^ition Favoient voulu ; mais leur intérêt per*- 
sonnel les excitoit à réunir dans Paris tous les 
pouvoirs, à en faire l'unique centre du mou^ 
veroent national: ils savoîent déjà qu'ils pour- 
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roient y entretenir le fanatisme dont ils avoien t 
besoin pour régner ; et une république , com- 
posée de divers états , auroit opposé trop d'ob; 
stades au succès de leurs déclarations astu- 
cieuses, au triomphe de leur hypocrisie. 

Aussi les chefs de ce temps-là, pour vaincre, 
sans raisonnement , les partisans d'une répu- 
blique semblable au gouvernement des États- 
Unis, eurent recours à la politique dont ils 
avoient l'habitude ; et après avoir inventé le 
nom A^ fédéraliste , ils en firent un* mot d'in- 
jure : c'est ainsi qu'on le donna, c'est ainsi 
qu'il fut reçii. On auroit donc à le reprendre, 
ce nom, à l'expliquer de nouveau ; on auroit 
à le purifier , si jamais on vouloit revenir aux 
belles idées qu'il représente : mais on est loin 
de là, tellement loin aujourd'hui, qu'on tra- 
vailleroit sur le vague, en essayant de tracer 
le plan circonstancié d'une république fédé- 
rative applicable à la France. 

Je suivrai donc la marche que je me suis 
proposée , la seule qui peut, en ce moment, 
copduire à des aperçus d'une utilité réelle. 

C'est dans l'Helvétie qu'on s'occupe , depuis 
long-temps, d'un gouvernement fédératif. Je 
m'écarterois de ma route , si je développois 
ici les principes, en faveur parmi les politiques 
du pays. Un seul exige de ma part un moment 
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d'attention, parce qu41 s'applicpiérott à toas^ 
l€s états, et à. la Fvaûce elle-même, si )oa 
Touloit jamais y introdiûre un gouvernement 
fédératif. 

L'on adopte aussi, cour les cantons suisses , 
ridée d'un gouvernement icentral; mais on 
veut augmenter sa ibrce, et Ton se flatte d'y 
parvenir, .en.. lui attrU>uant des droits plus 
étendus que les sages Américains n'en ont at*-^ 
tribué au leur, à Vépoqueoù ils formèrent avec 
tant de soin le ptojet de leur république. 

On veut réserver au goifvernement x;entral 
de la Suisse une suprématie sur la justice , la 
police , l'instruction publique , et la.discipUne 
ecclésiastique de chaque état particulier ; maié 
bien loin que ce soit là le- moyen d'accroître 
la. force d'un gouvernement central , on élève 
ainsi des sujets de controverse ,.de déplaisance 
et d'irrilation , qui afloibliiront l'aseendaii^dë 
cogouvemeioent sur. les états particuliers^ 
qui raffoibliront dans Jes* occasions où Texer- 
cice de son autorité deviendra néoessiiEëçleni^ 
qu'il faudra , par exemple, mettre eû^oa^oii^e- 
ment les' milices, ou p6ur.ladé£ense^u pays^ 
ou pour rétablir l'ordre et la paix au milieu 
d'un état particulier agité^par des factions, ou 
lorsqu'il faudra demander :les sacrifices d'argent 
XI. i3 
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néemskite» à la soèiè d&oes milices; Yoclà lé 
but easçnlâel d'un gouvernement ioeqtral,in^ 
dépendarament des relations habhaelleftâvec 
les puissances étrangères. 
. Or^ Sri vous don née au gou veroemeli t ce« tral 
le droit de contrôler lee gouvernemenà parti- 
culier dans leur discipline sooiftle^ si vous le 
mettez directemcM aux prisés avec. Iss. pasi^ 
stun&.des individus, en i'appelant à exercer 
une. autorité de police au m.Utett de:. chaque 
état, vous lui feres perdre le caraclère de neu« 
fradîté qu'il lui irofJbrte de conser^»r« 

.C'est à \à faveur Et a l'aide de ce caractère 
qu'il ;p0iirDa remplir les fonctions que l'esftfit 
dlnne répid[>Uqup:fédérative lui attribue : oea 
^[actions sont les.seUlés qui le rendent néees- 
Mo^i car auxmni état particulier n'a besoin 
d'uœidkreètioahors de son setn pour établir 
dest{o& conformcft aux principes généraux de 
justice jfsî jd'admiiiistràtion, ou pour modifier 
sa coastitution politique fd!a)>rès ses inceùra 
«tisè^Jxibitniles. .'. 

* : ihSuxt donc réserieren entier l'iàction du 
goiijrverneroent central. pour le maintien et la 
garisinticdeâ jfntéQéia communs a«x divers 
états; et l'ou^dGÂl; ^.jgardet d attribuer à ce 
fouvememeùndesâioifts inutiles, et qui lex* 
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poseroient à user ses forces en des combats 
de détail avec'lésàdmioîstraiio'ns particu- 
lières de chaque état . 

Vérité générale : cVsttjue ht force des au- 
torités politiques est aussi souvent dans leur 
limite que dans li^ur e^tec^sibii. 

Un degré de plus figure toujours bien sur 
Je pâpii^9 et se présente ou prtmier Mptéc 
xsùmme une c^u^mti^ de l'ordre; maîs^ dans 
«on application, dans stmuMg&y il dentttt 
«]n«lqiiefoift un êttjel dequereile^ un motif de 
déàance« 

Âtn«i^ avto un. degré d'autorité de plnd^ 
«itribué an goater&ement central d'une t^épo^ 
bliqne £èc}ératiYe , Teisprit constitutionnel 
d'une telle république pourroit être détruit; 
comme un degré d'autorité de plus, attribtté 
eu prince, ehdngeroit entièirefflent l'esprit 
çonstitutîoiiiiel d'une monârehie tempérée* 
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éECTION IV. 

MONARCHIE HÉRlfoITAIBE ET TEMPEREE. 

Jusqu'au moment où, dans un vaste pays^ 
on aura fait Fépeuve d'une république aou« 
mise & une autorité une et indivi&ible ; juf»* 
qu'au.temps où cette en treprise , bien conduite 
et bien méditée, aura été couronnée du auccè^^ 
il jséra permis de s'en tenir à de vie^tx erre- 
mens, et de copsidérer une monarchie tem- 
pérée comme le gouvernement le plus propre 
à garantir à la fois l'ordre et la liberté dans un 
grand état» 

Nous devons , en. suivant le plan de cet ou-^ 
vrage , indiquer notre opinion sur le système 
de monarchie tempérée qui conviendroit le 
mieux à la France ; et nous serons dispensés 
de donner unç grande étendue à cette partie 
de notre travail , puisqu'un beau modèle , et 
reconnu pour teji, existe de. nos jours au mi- 
lieu jle TEurope : c'est de la monarchie tem- 
pérée de l'Angleterre que nous voulons parler. 

Nous nous bornerons à indiquer les chan- 
gemens essentiels qu'il faudroit apporter à 
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cette conslitolkm 9 si jamais elle ètoit iî)^frô- 
dùite en Ftanoe. • - 1- . f 

Betraçons d'abord ses principaux traits pour 
le petit nombSre de pelrsônnes à qui le souvenir 
n'en éstpas prjéseat. '-•- .. - 

Up( 'monàrqile héréditaire est dépositaiz^ du 
pouvoir esiécùtif. • • - •♦• • 

Il nomme à. tous les^'etn^ltjisf civils et mili- 
taires; il décide la guerre et la paix; il com- 
plète les lois* par sa sanction, et il peut la 
refuser; il pâ¥ti<3}pe aussi à l'initiative de ces 
mêmes lois par la médiation de ses ministres^ 
membres du parlement, les uns comme pairs 
du royaflime, les autres comme élus à ht 
c&ambre des communes'; il convoque et dis- 
sout les asseirïblées parrèmentaires ; il est in- 
vesti du droit de grâce , il est inviolable : ja- 
iiiais on H^^l-attaqu^^ jamais on ne le nomme 
dans leitf débatsf parlementaires ;^ maiis ses mi- 
nistres peuvent • être pris à partie. 

Le corps législatif est divisé en deuxcham- 
bres.« ....-'- 

L'une, nommée là chantfbre' haute , est 
composée d'un certain nombre d'évêqnes et 
d'ai^bevêquès , et des seigneurs du royaume 
reconnus pour héréditaires sous divers titres 
d'honneur. 

L'autre, nommée k chambre des eom^ 
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nm«f » i ; «f« compq«i^. |d«^ 4^pi»té9 félut) par la 
nation, à une époque solenn.^lfi;âitâtptr lo 

. Il fiw^r :PftW «Mfft él»j f^ire |«?mi?^t id^itmi 
propriété territoriale; cette f>c«fffi^<l!Qiîi litige 
^/f . ^i9< iîfH»'» :li?r/^ f q^l^Uflg ;p9«|r l9i T^té- 
sentation des bourgs, de six Sfntf-p^^tW la l?^ 

§^nç.t,î<Hi<iiM W^wquftf iE(^*imm<(i^^ •/ 

; ]pçf hill^,; ^i^i4t«tiita4ej6nduce> i^cn 99 p»^ 
p*r?m jaffa.i*q^e.4î^ft3 te Pl»l^«l>r«4!B« corn- 

yoir. Sjwt réglés t9tt,t9« |^ s^fiée^, • . j :• 

l^e* hiUS;, ^ ou, Je^ sla<Ht$ .^v 4 WP«»<5 4^ *3^ 
CQrcf. s» I^.diwipU^^Uit£kii^i»:$^ X^fm^ 
rei^ouTQl^» .<ws l«s «ns. . : ] : ..M ; u . ^ . 
. C^U disposition p9^ti<||ie, eA l{ipff^au«âicm 
^h»firyé^ : à,i r.é£^r<) ] 4m ii^pp^^-i^to* . de«* 
grandes sauir^g$^(^«s,4«^|i|m .U,<QbMQe4'«M 
aii9lM^iQ«i ik^régU^i èf^r bifMrl .^îLprkiQe). 

Examinons maintenant si toutes ces.JaÂ$ 

fOQStit«iti<mn«A)«fi qOHdVftfni^QÎQntià larïtifnce. 

« J^B^ vQfi^oM a»Qu«:iA99^lli&^$^àr£B|hr^4 

«^.U <:Qn^i9tl^i]^ft ç^jliia^ |tfé9€ig^tiY^4li:i«iÔH 

« J'approuve de même, et sans aueundoule^ 
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c des accusalioBS uniquement contre ses mii- 
« nistres. » 

N9U8 avons proposé, dans notre plan de 
république, une marche absolument opposée'; 
mais nous avons développé avec soin les mo- 
li& de cette différence; ainsi , nocts nous ab- 
stenons de revenir ici sur le même sujet 

La couronne passe aux femmes en Angle- 
gleterre, lorsque la ligne directe masculine est 
épuisée; cet ordre de cboses ne devroit pas 
être admis en France. Le^ caractère d'une na- 
tion qui a toujours besoin d'être ramenée vers 
le aérieuï et vers le respect, s'accorde mieux 
avec la loi salique. 

L'élection des députés à la chambre des 
communes en Ajngleterre, soit qu'elle ait lieu 
pour une ville, pour un district, pour un 
comtés ooxvforxiiément à d'anciennes coutu- 
mes , est déférée à une assemblée unique i on 
n'y connoit point la pratique essayée en 
France d'une nomination préalable d'ékc* 
teurs; et dans quelques endroits, dans- les 
grandes villes , dans la capitale en particulier, 
le droit de suffrage est tellement étendu, que 
les assemblées sont très-souveut une scène de 
tumulte. 

Les résultats en seroient bien plus dange- 
reux en France^ surtout dans les commence- 
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mens , et avant qu'on, eût acquis du respect , 
comme en Angleterre pour les grandes toto- 
rites constitutionnelles, et pour lesmagîstra- 
tures qui en dérivent. 

r Oa ne pourroit donc avec s^esse intro- 
duire dans uni nouveau système 'd'élection 
ces élémens de trouble et de /fermentation. 
Les Anglois eux-mêmes apporteroîeat quel-> 
ques àmendemens à celte partie de leur con- 
stitution, s'ils se permettoient de porter la 
main.à leur antique édifice social. 

«( Je cosiseiMerois pour la Franche la 'même 
w forme d'élection que j'ai indiquée dans mon 
et projet de république; une' assemblée corn- 
er posée de propriétaires qui désigneroient 
te dans chaque département tin petit ndmbre 
r de candidats entre.lesquels les'habitans de 

Hi chaque commune ayant un -état >, ou payant 
«une contribution nK)dique', ferôièntun der- 
(c nier choix sans tiouyelle assemblée, mais 
«en donnant leurs suffrages au greffe de la 
«municipalité, et après avoir pris - co^nois- 

, « sance du candidat que les officiers compo- 
« sant cette municif^alité auroient recom- 

' « mandé. » . . 

Je suprime les détails expliqués déjà dans 
le projet précédent sur la république ; maïs je 
ixe négligerai pas de faire observer de nouveau 
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que, S0118 une monarchie, les députas élus par 
la nation doivent avoir en fortune et en édu-^ 
cation un degré de distinction de plus, s'il 
se peut, que les députés appelés au corps lé- 
gislatif sous le régime républicain. Le système 
monarchique les placera sur la même ligne, 
en politique, que les pairs du royaume des- 
tinés à former une des deux sections du corps 
législatif; et une disparate trop frappante, 
ne fût-ce que dans les manières , deviendroit 
tin motif de dédain de la part des uns , et un 
motif d'irritation de la part des autres. 

Les Anglois, peut-être sans y penser, mais 
en obéissance à de vieilles coutumes, ont 
écarté la difficulté dont je viens de parler; et 
en rapprochant de la chambre haute leur 
chambre des communes, ils ont exigé des 
députés qui composerûient cette seconde 
chambre une forte propriété territoriale; 
c'est ainsi que les députés à la seconde cham- 
bre du parlement ne détonnent d'aucune 
manière , si l'on peut s'exprimer ainsi , avec 
les seigneurs qui composent la première. 

Je ne saurois cependant conseiller la même 
condition de propriété pour la France, en y 
supposant comme en Angleterre rétablisse* 
jnent d'une monarchie tempérée : une telle 
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condition seroit trop conibattne par les idées 
nouvelles. 

Les riches , d'ailleurs ^ qui noQS sont arrivés 
par la révolution, n'égaleront pas de sitôt 
leurs prédécesseurs en éducation et en poli^ 
tesse; et dans aucun temps la richesse ne fut 
en France un principe de considération aussi 
réel qu'en Angleterre ; c'est peut-être qu'elle 
n'y a jamais donné cle l'indépendance ; la cour 
et ses faveufvS attiroient tous les regards, et 
les idées républicaines venues ensuite ont 
rendu à l'esprit et au caractère le rang qui leur 
appartenoit. 

Je croirois donc que^ même sous une mo^» 
narchie et près d'une chambre des pairs, il 
faudroit, pour la formation de la seconde 
chambre j suivre la marche dont }'ai tracé le 
plan en parlant de la république. 

« On devroit seulement augmenter un peu 
« le â^dgré de propriété nécessaire pomr avoir 
« part au droit d'indication des candidats , et 
« au choix définitif, y^ 

On s'assoreroit ainsi davantage de la bonne 
composition de la chambre des communes ; 
et une antre circonstance cohcourroitan même 
but : « c'est que les députée à la chambre des 
« communes ne recevroient aucun émolu- 
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V ment»» coadîtÎQti de nâ<;esâité près àt la 
chambre des pairs, qui n'en auroit poînL 

Sa^H) on i^ira bientôt qQ.*eo renonçant à 
Kxigw dea député* à \^ chambre des commu* 
nés une gfande fortDne, noua nous sommes 
réservé un moyen de rapprocher d eux la 
chambre des pairs, en consenrant néanmoins 
k celle^i KQute sa dignité* 

Nous de^onA, avant de traiter ce dernier 
«njet, arrêter Vattention sur une gtande diffi^ 
culte relative à la chambre des communes^ et 
qui résulte de la form« d'élection dont nous 
avons tracé 1^ pbn ; fbdrmo différente ^ ainsi 
qu'on l'a vu ^ du système suivi en Angleterre. 

Le monarque, par son influence dans les 
divers bourgs du royaume, est aûr de faire 
entrer s^s miQi;skre$dan& la chambre des corn* 
rounes à titre d^ députés du peuple , et il use 
constamment de cet avantage. 

Je ne parle pas ici des. ministres qui sont 
admis, par leur droit, de naissance, à la cham- 
bre des pairs, ^ 

Il importe que l'homme prin€i|>al dans les 
affaires y le chancelier de l'échiquier, soit mem- 
bre des communes ; il peut, à la faveur de ces 
deux qualités ^ mettre en avant toutes les ques- 
tions de finance et d'ordre public. 

Sa médiation encore permet au monarque 
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et lui donne leifiôyen d'exetcer habituelle* 
ment une sorte d'initiative. 

Cette médiation, non plus que l'interven- 
tion des ministres^ séans à la .chambte des 
communes, ne pourroit exister avec le sys- 
tème d'élection que nous avons proposé; et, 
de cette manière > l'ascendant du monarque, 
dans le parlement, se trouvèroit àffoibli. 

Le langage d'uh ministre qui se trouve en 
même temps député du peuple, a plus de 
force, inspire davantage la confiance, et, 
sous ce rapport, on ne sauroit mettre en pa- 
rallèle le discours d'un ou de. plusieurs com- 
missaires venant du dehors porter la parole 
au corps législatif. - 

On ne pourroit ccpendafnt^adopter aucune 
autre méthode , car une diminution dans l'in- 
fluence du prince sur la chambre des commu- 
nes ne seroit pas une raison suffisante pour 
imiter le système d'élection des Âîîglpis. 

Nous avons montré qu'introduit en France, 
il deviendroit inévitablement une occasion de 
trouble, un sujet de commotion ; èt'i'effet en 
seroit si rapide qu'il ébranleroit peut-êlté le 
gouvernement dès sa naissance. 
- Ce n'est pas d'ailleurs avec les seuls moyens 
dont on peut faire usage au milieu des assem- 
blées! populaires 5 que le gouvernement anglois 
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favorise le* prétentions de ses protégés. Une 
circonstance particulière. lui donne une in- 
fluence encore plus inomédiate sur beaucoup 
de nominations. C'est Tinégal partage du 
droit de représentation au parlement entre 
les diverses localités. Il est tel bourg qui a 
plus de députés aux communes que des dis- 
tricts vingt fois plus considérables; et lorsque 
ces bourgs, dépendent de la couronne, ou de 
propriétaires qui lui sont dévoués, le prince 
a des moyens certains pour faire entrer ses 
ministres dans la chambre des communes. 

Aucun de ces abus, maintenus à grand' 
peine en Angleterre, nonobstant leur anti^ 
quité, ne pourroit être introduit dans un 
nouveau pays. 

Ainsi , en adoptant pour la France une mo- 
narchie tempérée, sur le modèle de l'Angle- 
terre , je ne sais si Ton trouveroit une forme 
politique qui permit d'unir constamment les 
fonctions de représentant du peuple à la qua- 
lité de minis'tre. 

Il faudroit donc nécessairementSc que les 
(c communications du monarque à la chambre 
« des communes fussent établies par la média- 
a tion de commissaires au choix du. prince ; et 
« dans le nombre de ces communications se- 
«( rpientqoiD prises, de droit, telle proposition 
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« d^ loi que le monarque jugerait k propos de 

« faire , ou telle autre espèce d'inîtiatire. » 

On cherôheroit à donner aux conrmissait^^ 
du prince le caractère le plus imposant, en 
établissant une étiquette et des modes d'égards 
envers eux. 

Ils auroient une placé distinguée: ils pour'* 
roient assister aux délibérations, et la parole 
leur seroit accordée, quand ils la demande-* 
roient; enfin, on remplaceroit , autant qu'il 
seroit possible, le grand avantage que l'auto^ 
rite de la couronne retire en Angleterre de la 
présence habituelle des ministres à la chambre 
des communes. 

On se tromperoit , si Ton crojoit légèrem^ent 
que le monarque , en France , obvieroit k la 
difficulté dont nous venons de rendre compte, 
en prenant toujours pour ministres des repré* 
sentans du peuple; la nation doit être libre 
de nommer pour ses députés au parlement 
des ministres du prince, mais le prince ne 
peut pas de même choisir pour ministres ceê 
mêmes députés ; il leur feroit perdre ainsi le 
caractère d'indépendance qu^on leur avoit siirp^ 
posé en les élisant ; et ce seroit une corruption 
indirecte , une atteinte à l'autorité et à la cûn** 
fiance de la nation. Aussi lorsqu'il arrive au 
roi d'Angleterre de prendre pour ttiiklistres 
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des persàpnes ayant déjà .séance à la chambre 
des communes comme députés du peuple, 
cette nomination les oblige de recourir à une 
nouvelle élection qui détruit ou confirme leur 
titre. 

£nfin, si le monarque, au lieu de faire élire 
ses ministres membres du parlement , les 
çhoisissoit dans le nombre des députés élus , 
il se verroit exposé à en changer à tous les 
renouveliemens du parlement , car il seroit 
incertain que ces députés, devenus ministres, 
fussent nommés une seconde fois. 

La même difficulté ne subsisteroit pas à 
regard de la chambre haute, puisque les mem- 
bres de cette chambre neseroient pas éligibles 
par le peuple. 

On conféreroit au monarque, comme en 
Angleterre , le droit de séparer le parlement 
pour un temps, et de le convoquer de nou- 
veau. 

C'est une faculté dont le gouvernement ne 
peut pas abuser, parce qu'il auroit besoin, 
chaque année , du consentement des deux 
chambres pour la levée des subsides. 

a On devroit aussi, comme en Angleterre, 
« donner, au prince le droit de dissoudre le 
« psu^lement. » 

Cette condition , cependant, ne seroit pa» 
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de la même utilité à la couronne qu'elle Tesl 
en Angleterre ; car on n'auroit pas , dans les 
deux pays , ïe même système d'élection pour 
les députés à la chambre des communes; et 
c'est à la faveur de ce système , que le roi 
d'Angleterre est sûr de changer l'esprit du par- 
lement , en renouvelant les élections. Mais en 
France, où les nominations seroient libres , 
un second parlement pourroit ressembler au 
précédent, si nulle cause extraordinaire n'agis- 
soit.sur l'opinion publique. 

C'est un inconvénient, et l'on feroità cette 
occasion une remarque singulière, c'est qu'un 
abus introduit dans un gouvernement y a 
souvent son utilité. Un changement peut-être 
en exigeroit un autre; et le temps, qui tra-- 
vaille dans plusieurs dimensions , façonne, 
tout pour de certaines fins. 

Le haut clergé prend séance , en Angleterre^ 
dans la chambre des pairs. On ne propose pas 
d'imiter un exemple qui ne seroit plus admis- 
sible en France, à la suite des changemqna 
apportés aux dignités épiscopal es , et l'opînionr 
ne se prêteroit plus à ce mélange des ecclésias* 
tiques etdes laïques dans un sénat politique. 

« Je suppose donc la chambre haute, en 
a France , composée , en premier lieu , de deux 
« cent cinquante pairs héréditaires, tous d'il- 
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« lustres familles , » et je motiverai cette der- 
nière circonstance. 

« Je voudrois qu'on leur adjoignît cinquante 
« citoyens , choisis par le prince dans tous les 
tt états indistinctement, lesquels , sous le titre 
« de conseillers pairs , ou tout autre , seroient 
(c associés, mais seulement pendant leur vie, 
« aux droits et aux délibérations des deux cent 
« cinquante seigneurs héréditaires, et forme- 
« roient tous ensemble la chambre et la cour 
« des pairs. » 

L'intérêt du monarque Finviteroit à bien 
choisir les cinquante personnes dont je viens 
de parler. Il donneroit le plus souvent la pré- 
férence à des jurisconsultes , ou à des hommes 
qui se seroient fait connoître avantageuse* 
ment dans la carrière politique ou dans la 
chambre des communes. Leurs connoissances 
accroîtroient , maintiendroient la considéra- 
tion et l'ascendant de la chambre des pairs , 
ce et Von poorroit , avec confiance , attribuer à 
« cette chambre , comme on le fait en Angle- 
« terre , le jugement des hommes publics 
« accusés par la chambre des communes. » 

L'association aux deux cent cinquante sei- 
gneurs de la chambre haute, aux deux cent 
cinquante pairs héréditaires, de cinquante ci- 
toyens distingués par leurs qualités person- 
XI. z4 
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nelles, mais choisis néanmoins dans la classe 
ordinaire de la société ; cette association au-* 
roit encore le singulier mérite de former une 
sorte de nuance et de gradation qui rappro^ 
cheroit les deux chambres : et j'aime mieux 
cette manière, surtout pour la France, que 
Tobligation de remplir uniquement la cham» 
bre des communes de riches propriétaires } 
sujet que j'ai déjà traité. 

J'évaluerois aussi beaucoup une disposition 
politique qui mettroit entre les mains du 
prince d^s récompenses d'un grand prix dans 
l'opinion , sans aucun des inconvéniens atta-^ 
chés à la multiplication des seigneurs de la 
chambre haute. On va bien loin à cet égard .en 
Angleterre; et l'on finira par découvrir, par 
éprouver que cette multiplication altère le re* 
lief des dignités destinées à servir de cortège 
et de sauvegarde à la majesté royale. Il faut 
trouver d'autres genres de récompens^ets , mémd 
pour les belles actions ; et l'on doit s'abstenir^ 
avec plus de raison encore, de ces créations 
de pairs héréditaires , auxquelles on se déter* 
mine par un esprit de faveur, où pour obtenir 
le silence des hommes dont les tàlehs devien- 
neut embarrassans dans l'opposition. . 

Insensiblement aussi, eii multipliant trop 
le nombre des seigneurs au.parl^imebt d'An4- 
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^leterrby'ion resserrera le cerdedes hommes 
propres à ûgiirer près d'eux dans la chamiire 
4ies connu unes; et si jamais il y avoit une dis- 
4acice Ut)p grande entre da première et la. se- 
conde chambre, du corps législatif, sous fe 
xappôrl^des personnes et de leur consistance 
A»nB le tn^nde^ ce si^roit» .comme inous^'avoias 
idéjà dit) \kji ^j^t d'ombrage, une source d'û?- 
rkation. 

Aussi, dès qu'il y auront aujourd'hui de l'im- 
prudesKîe à vouloir composer une cbamAxrie 
des comn^unes en France de riches pvoprié- 
taires «niquemeQt , il me.paroitroit sage d'éta- 
blir un rapprochement, de former une sorte 
4'affia)ité lentre cette chambre et la chambre 
Juaute ,:6n réunissant àceltedernière cinquante 
|)|iFtiQuliers pris dans la classe ordinaire rde la 
société» 

On ohj^cl^ra ^contre ^oet^e di^Qsitiion q^e 
le prince, a.veiç Ja disCribu^qn de cinquante 
g^lacçs d'w^ ffm^d prix c^^ l'opinion , obtien- 
droit )prair l'espéram^e un trqpgr^ind a/^çendant 
f$ur J^,orMi9Pr/s4ia .chambre /^es communes, 
et se {jdt^qïXy&n^uit^àea obligés daiis.Ia chambra 
4e$ pitirS', deux eirconstances' qui augmente- 
jioîent d<M9{^f reUt»Qment sa ^prérogative. 
. îFaisoqs' d'abord ob^^rt^ :Qoipment çett^ 
jprérQgatî^e ^eroitvatténuée. 
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Les cinquante places à donner dans la 
chambre haute seroient à vie par la loi de 
l'état; ainsi le monarque n'auroit rien à at- 
tendre que du sentiment tempéré de la recon- 
npissance. 

Ces places, à la vérité, seroient probable- 
ment recherchées par des députés à la cham- 
bre des communes; mais le nombre étant 
rédnit à cinquante, et aucune vacance ne 
pouvant avoir lieu qu'à la mort du titulaire , 
l'objet d'artibition seroit fort circonscrit. Il y 
auroit à peine deux nominations par année , 
en posant pour règle que les conseillers pairs 
seroient éligibles à trente ans. 

Enfin, en admettant la distribution de ces 
places comme un accroissement de la préro- 
gative du prince, comparaison faite avec les 
lois constitutionnelles de l'Angleterre, ce se- 
roit une rayonnable compensation de quel- 
ques sacrifices dérivant de mon projet 

IaSl couronne en effet perdroit une grande 
partie de son influence sur la nominatioki deis 
députés à la chambre des communes, au moyen 
des formes d'élection que j'ai proposées. 

Elle perdroit de même les avantages attachés 
à la réunion constante des fonctipiis de mi- 
nistre H la qualité de représentans du peuple. 

Il n'y auroit de plus aucun prélat dans la 
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chambre haute ; il y en a dans celle d'Angle* 
terre, et tous doivent leur titre à l'inTestiture 
du prince. 

Le roi d'Angleterre encore accroît à sa yo*> 
lonté le nombre desqpairs temporels, et j'ai 
proposé que leur nombre fut irrévocablement 
fixé. 

J'attache beaucoup d'importance à cette 
dernière condition; non certainement pour 
ôter au prince une prérogative, un moyen 
d'influence , mais afin de conserver dans toute 
sa splendeur la dignité de la pairie , dignité 
sans laquelle le but de cette institution ne 
seroit pas rempli. 

La couronne auroit cependant des nomi- 
nations à faire : ce seroit à l'extinction dea 
familles en possession de la pairie; et le& 
époques de ces nominations nouvelles devien-^ 
droient plus fréquentes en France qu'en An- 
gleterre, si^omme je le conseillerois, aucune- 
transmission par droit aux branches coliaté* 
raies , aucune aux femmes n'éloit permise ; et 
si la propriété d'une pairie devoit finir avec 
le dernier rejeton mâle, en ligne directe, du 
chef de famille qui en auroit eu l'investiture* 

La constitution ni la loi ne peuvent rien 
prescrire au monarque sur le choix des pairs , 
sur le choix des seigneurs à la chambre haute ;, 
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mais j.e n'iiéstte point à dire q,u£j lcs!mim^'k&' 
plus, illo^thes et k& pknsk hi&roHquesdeTroieiit 
obtenir la préférence, non comme tuidroil^ 
mais pac des coffi$idé]ri:lioD& |K)liliques ; éi ce 
serpit >vQÎ]r petitement xiii sa grand s«ijet,^^iié 
de demander, au nom de l'équité, une répara 
tition de la pairie héréditaire entre les diffé- 
rentes jclas&es de la société. * • 
\ Gette- exigence pourroit être' raison Erable, si 
la pairie n'étQÎtqa^une simple faveur destinée 
à grossir. le nombre des grâces émanées- dé la 
couronne; piais si elle doit servir, comme je 
lai dii,,àenvii'Oiiner lêtrone, à entretenir, k 
perpétuer son éclat, à établir .une distance 
politique entre le monarqijiei«tc}e'ptd»ple, 
alors:. itt faut iiéceasairement inYestir::cetle 
pairie de tous les moyens propres «à attirer lé 
respf ^tf, ^propres à. captiver l'imragî nation^ 
. Ce fusera pas dans la vue dé favoriser lea 
anciennes maisons de France qiRn lemrjlstdv, 
jugera la pairie,, mais on se. servira de leii» 
renom, des" idéeis qui s'y attachent^ poni; eo»- 
stit^uer , selon l'opinion et' d'une ; manière 
ferme, les dignités dont ouiahesoiit; et Fon 
adoplera, à l'égardde ces dignités ,.leûsyst'ème 
qu'an doit nécesèairemientusuivre ipour^ la 
f'oyau^té, pour ce rang- suprême qu'il fauif 
reodrel éclatant,. magnifiqàB^st l'on veut le 
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rendre utile à l'ordre public, et qui n'est d'au- 
cun service quand on cherche à l'accorder avec 
les( idées d'égalité. Il en est de même de la 
pairie , de cette institution succursale de l'in- 
stitution de la royauté^ qui l'est au moins 
dans un pays qu'on désire de soumettre aux 
lois et aux principes d'une monarchie tem-* 
pérée , et dont on veut éloigner le despotisme 
et la tyrannie. 

On dira qu en Angleterre on élève à la pai- 
rie des hommes uniquement distingués par 
leurs actions et >par leurs talens, et souvent 
les premiers de leur race en renommée; et 
que, nonobstant cette coutume, le respeet de 
la nation pour la pairie n'éprouve aucune at-^ 
teinte. 

J'en conviens; et cette vérité est un des té- 
moignages les plus marquans de l'affermisse- 
ment des principes politiques chez un peuple 
véritablement libre. Les Anglois ont vu dans 
la pairie, dans la chambre haute de leur par- 
lement, un des soutiens de leur ordre social : 
et cette idée, qui a pénétré leur esprit, suffit 
à leur respect; elle les attache à la première 
magistrature de leur pays, comme à une des 
garanties de leur intérêt personnel. 

Enfin, toutes leurs réflexions les ont telle- 
ment mis dans le sérieux de leur état social , 
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que les préjugés auxquels rimagination seule 
prête de la force , n'ont encore parmi eux qu'un 
crédit mesuré. 

Que leur gouvernement toutefois y prenne 
garde , et qu'il n'abuse pas" de l'admirable 
esprit public de la nation , en multipliant in- 
considérément les premières dignités de l'état, 
et en les décernant avec trop de facilité à des 
hommes dont le nom n'est encore assisté d'au- 
cun prestige , d'aucun du moins héréditaire 
et transmissible. C'est à tous les temps que la 
majesté de la pairie doit répondre. 

Ce n'est pas en France que l'on pourra imi- 
ter, -même de loin , l'exemple de l'Angleterre , 
et hasarder un mélange de noms dans la cham- 
bre des seigneurs , si ce n'est dans la forme 
et avec la distinction dont j'ai présenté l'idée. 
Le temps seul pourroit introduire un autre 
esprit ; le temps seul pourroit donner à l'a- 
mour de la liberté , à l'estime des grands in* 
térêts publics, une prééminence décidée sur 
les opinions d'habitude; et il a été plus aisé 
de niveler tout le monde en France, qu'il 
ne le seroit d'associer un nom vulgaire au 
titre et à la dignité de pair héréditaire du 
royaume. 

C'est encore par une autre considération 
que l'admission à la pairie des hommes sans 
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nom est plus facile en Angleterre qu'elle ne 
le seroit en France. 

Le relief d'une magistrature politique doit 
être plus indépendant des personnes dans un 
pays où , comme en Angleterre , le corps mi- 
litaire est fort circonscrit i mais lorsque l'ar-» 
mée est considérable^ lorsque son esprit tient 
un grand espace ds^ns l'opinion , il en résulte 
insensiblement des idées plus ou moins che- 
valeresques ; et les grandes magistratures poli- 
tiques n imposeroient pas à elles seules un 
respect suffisant. Le nom du titulaire et son 
illustration deviennent alors nécessaires pour 
subjuguer l'imagination, et pour en recueillir 
les tributs. 

Rien n'est si fin, et pourtant si puissant, 
que l'influence mystérieuse des préjugés. La 
saine philosophie ne dédaignera pas ce genre^ 
d'assistance, dès qu'on réussit ainsi plus faci- 
lement à élever, à soutenir une autorité douce 
sous le nom de monarchie tempérée ; une au« 
torité qui n'épouvante jamais, et qui n'offre 
à nos yeux ni le despotisme du pouvoir uni- 
que , ni les violences dissolues de là déma- 
gogie. 

Otez à la chambre haute, dans une monarchie 
tempérée, l'éclat qu'elle tire des personnes, 
bientôt la majesté du trône s'affoiblira , elle 
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aura de la peme à subsister dans risolement 
où vous l'aurez laissée. ' 

Faile& un pas de plus , et familiarisez le 
monarque avec le peuple, au nom de l'égalité, 
toutes les idées de respect seront alors per- 
dues , et il n'y aura plus de prince que par le 
sabre , ou à l'a faveur des qualités éminentes 
que les lois d'hérédité ne peuvent promettre. 

Il faut donc, en désirant à la fois une mo- 
liarchie tempérée et une monarchie hérédi- 
taire, en voulant ces deux conditions, l'une 
pour la liberté , l'autre pour la continuité 
paisible de l'ordre établi, il faut avec ce double 
vœu apporter la plus grande attention à la 
dignité du corps politique qui doit être l'ac- 
compaghement et la sauvegarde de la majesté 
royale. 

• ' €^est à la suite des? idées dont, nous ve- 
nons de présenter la succession, que nous 
mettrons aussi de l'importance à la fortune 
des pairs héréditaires. 

Il est des situations dans la vie sociale où 
les titres et la haute naissance peuvent attirer 
le respect au sein même de la pauvi^eté; et 
pourtant l'effet est incertain. La difficulté est 
plus grande avec un état politique où Ion est 
de toutes parts en vue, et où Ton est censé re- 
présenter l'intérêt géiîéral , et le représenter 
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sdns interruption, eomme le fdit ûie cour de 
pair» bëréditaires. Il faut offrir un gage d^ 
son indépendance par une propHété suffît 
santé : il faut de pliîisrassuTerde cette manière 
contre les rooyeris plus 'Oo^ moins lents de se-* 
duction dont le pouvoir dispensateur des 
grâces saûrA fkire usage ; et ici , Ton opposera 
des difficultés qfui doivent nous tsirrèter an 
moment. 

- Quel genre, et quelle étendue de proptiété 
devroit-on exiger des pairs héréditaires , et 
comment s'assurèroit-on de la continuité in-^ 
tégrale de cette propriété eptre les mains de 
l'héritier natureKdu rang et du titre? 
• « l,a propriété devroit être territoriale et 
«r franche de toute hypothèque, sa valeur de 
tr trente mille livres de rente; et Fon devroit 
<c assurer la continuité de cette propriété entre 
« les mains des successeurs naturels , par une 
V substitution à l'aîné , dans la ligne directe 
« masculine. » 

Comment voulez-vous que cela soit^ puis<> 
que, selon les lois nouvelles, il n'y a plus de 
substitution, il n'y a plus de partage inégal 
entre les enfans? Voilà l'objection que j'en^^ 
tends faire. 

Je réponds qu'une telle objection se rap* 
porte immédiatement à la difficulté du pas*» 
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sage de Tétat présent à une monarchie tem- 
pérée, et que ce sujet aura sa place; il est 
grave, il est étendu, et je serai bientôt appelé 
à l'examiner; mais en ce moment • ci je traite 
seulement de la monarchie tempérée en elle- 
même, et des conditions qu'elle exige. Or, 
il est indubitable que les fonctions de la pairie 
héréditaire ne peuvent être déférées à des 
hommes sans propriété; et une autre vérité 
un peu moins frappante, mais également cer- 
taine, c*est. qu'en supposant l'abrogation des 
substitutions , en supposant le partage^ égal 
de la fortune du père entre les enfans de tout 
sexe, ces deux circonstances amèneroient 
continuellement la subdivision de la propriété 
territoriale sur laquelle la pairie seroit assise; 
et à chaque génération peut-être le prince de- 
vroit investir de cette pairie un autre individu, 
une autre famille. Alors le mot d'héréditaire 
deviendroit un vain nom*, et le monarque re- 
nouvelant sans cesse la nomination des pairs, 
sa prérogative deviendroit trop étendue. 

On ne peut donc vouloir l'établissement 
d'une monarchie tempérée, sansi vouloir de 
même les conditions qui en forment l'essence ; 
et ce n'est rien que l'introduction de deux 
cent cinquante substitutions de trente mille 
livres de revenu foncier, sept millions et demi 
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en tout; ce n'est rien dans un Taste pays tel 
que la France, près de Fayantage politique 
d'une monarchie tempérée. La question est 
d'apprécier cet avantage ; «la question est de le 
reconnoitre ; la question est de le juger préfé- 
rableAux résultats d'une autre sorte de gou* 
Ternement; la question enfin est d'examiner 
les difâcultés qui émanent de l'état présent 
des choses , et de la disposition des esprits. 

Nous allons donc rapprocher et comparer 
les (feux systèmes politiques, la république et 
la monarchie tem pérée ; et nous le ferons , non- 
seulement sous le rapport de leur mérite in- 
trinsèque , mais de plus sous le rapport non 
moins important des difficultés que leur in- 
troduction, leur établissement, présentent 
actuellement. 

Nous aurons suivi de cette manière une 
marche méthodique , et l'on pourra discerner 
nos erreurs avec plus de facilité* 
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SECTIOK V. 

. Q0£ VNiB fiT nniNnnSSBIE, ET X.A 3I01flffi€HI£ 
<r«Bl9£llfi£. LBQUELEST PRiFiEAAUS? 

LfiQttfi:, ^sk f»*éférable ? 

Voilà le sujet de ce«l€ section. 

Lequel ^est possible aujotird'kui ? 

Ce«era le sujet de la sectàaD «uitvaote; «» 
*ro«is aiïrqns toujotrrs la France ea vue dams 
«os f éflexiona. 

C'est <lqne'abstraitème»t, et avec ^cs idées 
générales, que nous comparerons d'abopdla 
ïrépubliqiie irné e* indivisible avec 4a nio-' 
narobîe tem^réje. Nous rapppcicfberaiiis ^ensuite 
ces deux gouvernemens des' ieiixM)nsii»nces ia^ 
vorables ou contraires à leur succès, et psu: 
conséquent à l'esprit du temps et aux idées 
introduites par la révolution. 

Nous ne voulons pas rester dans cet ouvrage 
un simple philosophe politique ; et nous nous 
mettrons aux prises avec les obstacles que 
présente de toutes parts l'application de h 
théorie aux faits et aux réalités. 
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C'est inofi'opiaaion , que dans un Vaste pnys, 
au milieu d'uile natioTi vive et ardetile , au 
milieu d'une nation mobiie dans sesptteeipes, 
mobile dan« ses opinions , une tnonarchie 
tempérée doit être préférée à une ^épublique 
une et indivisible.; qu'elle doit l'être surtout 
en spéculation, et au moment où nulle épreuve 
n'a encore été faiUe, ni de l'un ni de l'autre de 
ces deux gouvernemens ; car il y a ce danger 
avec une république dont on donne ou reçoit 
le plan , qu'un senl changement inconsidéré, 
un seul défaut d'organisation, peuvent entraî- 
ner des conséquences graves. 

C'est une œuvre composée des rappdrts feS 
plus multipliés, qu'une république un« et indi- 
visible et soumise aux lois de l'égalité. Aussi 
l'on est porté à croire, en examinant les dé*- 
lails d'une organisation si compliquée , qu'il 
«xistepour tous des équivalens. L'on se trompe 
alors et l'on manque son but. 

Ce n'étoit pas sans raison que les législa- 
teurs de l'antiquité se disoient guidés par<ïeî5 
inspirations divines : ils n'avoient a»cun autre 
moyen de i£aiï« recevoir, eft son entier, lift 
système ciiimbiné. 

Ces réflexions sont particulières aux repu*- 
i>)iqu^s; carun^ monarchie , mêine tempérée, 
«sf soumise à des lois d'équilibre beaucoap 
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plus simple^; et pour le gouvernement des- 
potique, c'est avec deux ou trois coups de 
hache qu'on l'arrange et le modèle. 

Nous le savons aussi. Les divers amours* 
propres se touchent dans une république, 
et les torts se grossissent par la promptitude 
de la réaction. Toutes les autorités encore 
sont près de leur source, et les empiétemens 
de pouvoir , difficiles à éviter, dégénèrent sou* 
vent en sujets de trouble. 

Il n'en est pas de même de la monarchie 
tempérée : le roi , les seigneurs et la chambre 
des communes sont trois autorités distincte* 
ment séparées , e% qui , sans être en opposition, 
ne peuvent jamais s'entremêler. Ils servent de 
défense à tous les autres pouvoirs, en même 
temps qu'ils en posent les limites : ainsi rien 
n'est trop près , rien ïi'est trop loin, dans les 
forces diverses qui composent cette belle orga- 
nisation. 

C'est encore sous une monarchie à la fois 
héréditaire et tempérée que le prince, avec les 
pairs dont il est environné, présente lasûreté, 
la garantie d'un intérêt constant à l'ordre 
établi , d'un intérêt toujours subsistant et 
toujours le même : au lieu qu'un chef électif 
n'a de propriété que sa gloire; et sous le gou- 
vernement d'une république, on voit toujouit^i 
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tks hommes occupés d'un nouveau but, des 
hommes en route, des hommes en passage, 
et dont les sentimens se modifient avec la 
variété de leur situation. 

C'est aussi la monarchie tempérée qui envi- 
ronne la loi de toute la splendeur du trône, 
qui la rend éclatante sans imposer aucun 
effroi, et qui se fait assister de l'imagination 
même des hommes, pour obtenir d'eux, par 
les moyens les plus doux , le respect et l'obéis- 
sance. Au lieu que dans une république où 
tout est convention , tout est pacte, et d'égal 
à égal, la loi ne ressemble qu'à un raison- 
nement vigoureux; et c'est par son âpreté 
qu'elle prend un caractère imposant : c'est pair 
des punitions actives et sévères que , dans uhe 
vaste contrée, elle peut suffire au maintien de 
la subordination. 

C'est, de plus , à la faveur d'une gradation 
de rangs, que l'opinion publique s'épure, et 
qu'elle devient digne de prendre place parmi 
les «autorités tutélaires de l'état. Examinez en 
même temps le caractère de l'opinion publiqpe 
au milieu d'une démocratie , elles'y forme dans 
une société d'égaux, elle s'y développe sans 
obstacles comme sans retenue ; et de cette 
manière elle acquiert bien plus de mouvement 
^t d'essor que de régularité et de correction^ 

XL 1$ 
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Seroit-ce delà liberté que l'on voudroit uni- 
quement que nous parlassions ? Elle peut être 
aussi parfaite sous une monarchie tempérée 
que sous un gouvernement purement répu- 
blicain ; et l'exemple de l'Angleterre deviendra 
la preuve de cette vérité , auprès des personnes 
qui auront étudié les lois d'une constitution 
essentiellement consacrée à la sauvegarde de 
la liberté nationale. 

L*esprit républicain veut sans doute cette 
liberté avec autant de force ; et c'est avec une 
même ardeur qu'il la cherche et la provoque : 
mais lorsqu'une république est fort étendue , 
lorsque ïe gouvernement est un et indivisible, 
Jâ liberté n'y' est jamais assez bien expliquée, 
jamais assez iheltcnient, assez clairement en-* 
tendue, pour rendre ses principes évidens, 
ses limites certaines. De là cette confusion 
4'idées qui, dans les parties éloignées du cen- 
tre politique, fait hasarder de petites vexations 
aux autorités subalternes, et donne au peuple 
plus de tncruvement pour changer de sort que 
d'estitne paisible pour sa situation. Mais sous 
la itïOTïîrrchie tempérée de TAngleterre, la loi 
de liberté est tellement résonnante que dans 
les plus petits bourgs chacun la sait, l'observe 
et la fait observer. 
' £t prenez garde encore que, sous une 
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monarchie tempérée , cène sont pas seulement 
les îndiTÎdus qui prennent intérêt à la liberté , 
ce sont tons les corps politiques : ils ont cha- 
cun leur rang, chacun leurs prérogatives; et 
depuis le jug<e de paix jusqu'au prince , ils ont 
des droits à garder, des usurpations à préi- 
venir. 

Lestages lii<Aites> tes ^irtiites successires et 
constitutionnelles composent la liberté; c'est 
«ous le despotisme qu*il n*y en a point. Elles 
composent la liberté , car elles nous servent à 
tous de garantie. Elles composent la liberté, 
car elles assurent la jouissance, la pleine 
jouissance de tout ce qu'on possède; 

Appelés en ce moment à comparer ensemble 
deux sortes de gouvememens , et à le faire 
avec impartialité , nous aurions tort de dis^ 
simuler une objecti<m dont on s'est servi pour 
combattre lé système d'une monarchie tem- 
pérée , et surtout son introduction an sein de 
la France : cette objection avoit frappé d'ex- 
cellens esprits dans l'assemblée constituante » 
dans une assemblée où il y en avoit beaucoup; 
et c'étoit au nom de la liberté qu'on la présen- 
toit , car alorson l'aimoit encore , cette liberté^ 
et l'on parloit d'elle. 

On dîsoit qne les prérogatives absolument 
tt^ssaiires au chef d'une grande mcmar«fa6« 
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favoriseroient les usurpations de l'autorité 
royale, si l'on n'adoptoit pa^ en même 
temps un plan de réduction dans l'étendue de 
l'armée. 

L'Angleterre, environnée de la mer, avoit 
pu Je faire, parce que des vaisseaux de ligne 
suffîsoient à sa défense; mais il en étoit autre- 
ment de la France. Sa position continentale, 
au milieu des plus grandes puissances de FEu- 
ropç, exigeoit impérieusement Tentretien d'un 
i;rand nombre de troupes disciplinées, et dont 
Iç- commandement fut confié au chef de l'état. 
Or, avec de telles forces à sa disposition, il 
étendroil? ses pouvoirs à sa volonté , et l'équi- 
libre constitutionnel seroit rompu. 

L'objection que nous venons de rapporter 
n'est pas dénuée de fondeipetit, mais il ne 
faut pas se l'exagérer. La loi constitutionnelle , 
sous une monarchie tempérée , est assez forte 
pour résister aux tentatives usurpatrices que 
Ton pourvoit supposer au gouvervnement. Le 
prince n'a point de revenus.sans le consente- 
ment des deui^ chambres du parlement, et ce 
consentement n'a de force que pour un an^ Il 
faudroit que le prince, en se servant de l'ar-* 
mée pour favoriser un dessein ambitieu;c, la 
init tout de suite aux prises avçc les habitans 
da pays, et tous se refuseroient^à payer de« 
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tributs auxquels ils ne seroient pas tenus par 
la loi, et dont la levée seroit manifestement 
illégitime. 

Il faudroit de plus employer des moyens 
nouveaux de contrainte au milieu même de 
l'armée , puisque y sous la monarchie tempérée 
(et je prends toujours FÂngleterre pour exem- 
ple), les lois martiales, qui fixent la disci- 
pline et constituent l'autorité des chefs ^ sont 
renouvelées tous les ans» 

Une grande puissance s#décIareroit en fa« 
veur de la liberté constitutionnelle, ce seroit 
Topinion publique. On l'a vue, sous un gou- 
vernement où les limites de l'autorité sem- 
bloient inconnues, déployer cependant une 
force suprême. Ne triompheroit-elle pas,» 
aidée des lois 'positives qui constituent une 
monarchie tempérée? 

Enfin, l'avantage d'un pareil gouvernement, 
son mérite particulier , est d'attacher tous le» 
corps et tous les pouvoirs au maintien Me 
l'harmonie existante. Où trouveroit-on , en 
effet, autant d'éclat, autant de moyens de 
réputation que dans la chambre des com^ 
munes? Et la simple naissance peut-elle pro- 
curer im avantage plus précieux que la pairie 
héréditaire sous une monafrchie tempérée? 
Elle donne au titulaire , elle transmet à sa 
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feiniHe le plus, beau droit , le droit de légis- 
lation au seîo de sa patrie. Les. faouoeurs atta- 
chés à la pairie héréditaire sont la plu&foible 
partie des prérogatives qui accompagnent 
cette haute magistrature, cette inipotlante 
dignité. Que peut-on demander , quand o& est 
associé par héritage à tant de distinctions ? 

Les seigneurs constitutionnels , et il a*y en 
aaroit point d^autre», les seigneurs appelés à 
composer la première chambredu parlement» 
i^rro>ient 4iminu^ leur crédit > et dans la 
cation y çt près du roi, si le gouvernement , 
par uo accroissement d'autocité:, aequéroit 
uneplos grande indépendance* Et le mosnarcjue 
j^i-méme n'est^il pas dédommagé des plaisirs 
imaginaires du despotisme, en jouissant de la 
sécurité que luri donne unecoa'stitution régu- 
lière , une constitution où le pouvoir suprême 
a été rendit inviolables par un sjsième général 
de limites et de modération ? Enfin , ïe simple 
citDy.^D, quidemande uni<|uemeat aux lois po^ 
lîtiq^ues de protéger ses droits et sa liberté, ne 
i^^rart-il pas ses vo&ux remplis ,.s'ilest aus^i lort 
devant lajusiice que le ratonarque lui-même ? 

Je le crois donc , la monarchie tempérée a 
Bourseulemeat tous lea genres (fe souiiea ; 
mais ^ de plus , h |»tince lui-même elk les avio- 
rites seeoades, l€& çp^ps, intermédiaidres y ae 
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sont appelés par aucua intérêt à sortir du cer* 
cle qui sert de limite à leur pouvoir. 

11 est temps, cependant, de placer la répu- 
blique sur son meilleur terrain. Voici ce que 
diront les partisans de ce genre de gouverne- 
ment: Nous admettons qu'une monarchie tem- 
pérée serviroit efficacement au maintien de 
l'ordre et de la liberté ; nous supposerons en« 
core , nous croirons même que , dans un grand 
pays, elle atteindroit ce but avec plus de cer« 
titude que ne le feroit une république; mais 
sous la monarchie tempérée, il faudra renon* 
cer au bien politique et social dont nous som- 
mes le plus jaloux, à Fégalité parfaite, et 
nous ne voudrions pas nous soumettre à un 
pareil sacrifice. 

Je conviens que , pour constituer une mo« 
narchie tempérée, il faut un monarque, il 
faut une famille royale ; qu'il faut de plus, et 
nécessairement , des pairs héréditaires , des 
grands seigneurs et réputés tels dans Vopif^ 
nion ; qu'il faut même appeler à la chani^bre 
des communes, cette seconde section législa» 
tive , des hommes un peu plus riches qu'on 
ne le feroit dans une république démocratique ; 
et j'ai expliqué le motif de ces diverses condi^ 
tiens. Il faut donc laisser là toute espèce de 
monarchie y même la plus tempérée ^ dès qu'on 
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ne peut souffrir le spectacle d'aucune dis- 
tinction. 

On supporte néanmoins , au milieu d'une 
république , les supériorités qui naissent des 
élections populaires ; et ces élections tumul- 
tueuses sont, comme la naissance et ses ha- 
sards , un composé de chances fortuites ; et la 
part d'un individu au résultat heureux de ces 
mêmes chances^st bien petite aii milieu d'une 
immense population. 

Je ne veux pas néanmoins disputer contre 
les effets de l'imagination ; mais je dirai pour^ 
tant que, sous une monarchie tempérée, les 
exceptions au système de l'égalité sont infini- 
ment drconscrites. On a un roi , sans doute ; 
mais , aux regards de la pensée, cette supré- 
matieuniqueest plutôt une idée abstraite qu'un 
sujet habituel de comparaison. 

Il faut de plus des pairs héréditaires ; et dans 
notre projet nous avons borné le nombre à 
trois cents , dont un cinquième seroit pris dans 
]es rangs ordinaires de la société. Quel petit 
espace ils tiendroient tous ensemble au milieu 
de trente millions d'âmes! On ne pourroit être 
blessé de leur éclat que par un sentiment chi- 
mérique. Et combien la jalousie doit s'éteindre, 
en songeant que ces pairs ont été inventés , 
ont dû l'être , pour garder la liberté constitu- 
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tionnelle , et pour compléter la majesté du 
prince ; qu'enfin , nonobstant leurs augustes 
fonctions, ils n'ont cependant aucune exemp« 
tion dans la distribution des charges publia* 
ques ; et que leurs enfans , simples particu- 
liers, courent avec tous les autres citoyens la 
carrière des emplois , et se présentent aux élec< 
tiens du peuple pour obtenir une placç dans 
la chambre des communes ! 

Quelle différence ! mais on n'y prend pas 
garde, quelle différence entre une pareille 
institution politique et l'existence des nobles 
sous l'ancien régime françois ! Aucun but social 
ne pouvoit se découvrir dans leur multipli-* 
cité, dans leur accroissement journalier, dans 
leui^s exemptions , dans leurs franchises , dans 
leurs privilèges de tout genre : et la supériorité 
qu'ils s'adjugeoient dans le monde étoit une 
offense continuelle au reste de la nation , et 
surtout à la partie de la société la plus près 
d'eux ; une offense d'autant plus pénible que 
rien n'étoit fixe, rien n'étoit distinct dans 
leurs prétentions : on ne savoit jamais s'ils 
exigeoient tout, ou si on leur accordoit suffi* 
samment ; et leur retenue composée, qui n'of- 
froit aucune prise à la contestation et à la re- 
vanche , perpétuoit cet empire muet dont on 
ne pouvoit ni se plaindre ni se défendre. 
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Un letain cVlrritation re&loît au fond du 
cœur d'un noihkre conaidérahle de François , 
admis au spectacle journalier d'ua paroil 
triomphe; blessés qu'ils étoieBli, et.deiroieiil 
être, de se voir déclarés inférieurs par une 
opinion &(C(ic6 , et dans le temps encore où 
le p«*ogiè& des lumières rapprocboit de plus 
en plits les hommes susceptibles d'édueatio». 

Qu'on ne s'étonne donc point si la nation 
françcÂse , en eaitendaat des homme» éckiiés 
faire si souTent l'éloge de la monarchie tem- 
pérée^ ne se réunit point à leurs homana^. 
Les mots de pairs et de seigneurs héréditaires 
lui rappellent , sans distinction , tous Les an- 
ciens nobles , et ce souvenir l'effraie ; elle croit 
Toir le retojur de tout ce qui lui a déplu silon^ 
guementCe n'est pas la chose, il s'en fa^ut bien, 
mais une ressemblance. 

Ne cachons pas même, daiis nos obserra- 
tiojis dédiées à la vérité et à la vérité tout 
entière , que des pairs de haute naissance ^ 
comme il les faudroit en France pendant long^ 
temps ^ éteodroieat l'éckt de leur dignité sur 
toute leur famille , sur une grande circonfié^ 
rence sociale. Il n'en est pas de.mêmjB ea An* 
gleteifre^ où un graod nombre de paies d'illusp» 
tration nouvelle ne preniient qu'im petit e&« 
pace hoirs de kuc magistrature^ 
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Je ne sais s'il y a de la pbilosopliie à s'ap* 
procher ainsi des ealculs de la iRuiité ,hy mettre 
du séf ieux ; waam ce n'est pas en dédaignant 
ces catcttls qu'en les £iit diapsooitre. Je ne 
connois aucun senlimenl pcfsonttel avec Ie« 
quel on ne doive traiter au fjitmA jour : au* 
treme^t il a^ic dans l'ombre, il travaille sous 
lerre ; el , dans un moment dVxplinsiott, il fait 
sauter lediÂce. 

Prétons cependant au3C républicfdos des 
idées plus grandes, et plu3 probes à balancer 
les raisonnemena que noiss avooA employés 
en faveur de la monavckie tempérée^ I}a n'ont 
aucun avantage sur les partisans- de (». dernier 
système politique , qtftand ik se bomeni à 
parler de la liberté : iik en ont nn, mais dent 
rimaginalien eom^pose la principale feree, 
quand ils parlent de Tégalité; laais on les 
écoute avec intérêt, quelquefois même avec 
une sorte de respect, lorsqu'ils s'exaltent à 
l'idée d'une vaste société marchant d'un vœu 
commun vers un même but. Une républi- 
que se mouvant avec ordre, nonobstant son 
étendue et sa nombreuse population , animée 
qu'elle seroit par un sentiment antique de pa- 
triotisme et de liberté, et recevant par degrés 
du progrès des lumières cette tempérance qui 
parfait toutes les institutions politiques : la 
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perspective est belle I le tableau doit séduira 
]es esprits élevés et les grands caractères ! mais 
ce sont là des spéculations auxquelles 1 expé- 
rience n'a pas encore mis son «ceau , et jusque^ 
là toute conâance est incertaine, toute espé- 
rance est confuse. ^ 

Nous devons continuer notre route , et nous 
le ferons peut-être avec plus de difficultés, car 
nous allons rencontrer les choses et leur fixité. 
Nous serons d'ailleurs inévitablement conduits 
à des discussions délicates , et devant lesquelles 
pourtant nous ne songerons pas à reculer, 
encouragé que nous sommespar leur impor- 
tance, et par l'utilité dont elles peuvent être 
un jour ou l'autre à une nation qui n'a pas 
besoin saqs doute de nos conseils, mais qui 
ne repoussera pas, nous l'espérons, notre 
intérêt et uos vœux. 
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SECTION VI. 

SEGOtrD PARALLiliE ENTRE hK MONARCHIE Tfiaf-* 
PjéREE ET J+A RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVI$ljB|.E. 
LEQUEL DES DEUX GOÙ VERNEHENS , EST AUJOUR- 
D'HUI POSSIBLE ? 

Sans doute, après avoir mqiitré les avantages 
de la mooarchie tempérée , on serpit d'accord 
avec son sujet, on seroit en. heureuse har- 
monie avec l'iropre^sion qu'on, a voulu pro^ 
duire, si l'on venpit ensuite, indiquer le 
moyen, et le moyen facile d'introduire en 
France un pareil gouvernement ; mais la na- 
ture des choses i^C; se plie point à nos sys- 
tèmes ; ce sont nps systèmes au contraire qui 
doivent s'y rapporter. 

Il y a en plusieurs momens favorables en 
France pour l'établissement d'une monarchie 
tempérée; mais ils sont passés. 

Le plus favorable peut-être , ce fut lorsque 
la cour, mécontente et fatiguée des opposi^ 
tions des parlemens^ essaya, sous M. de 
Brienne, de soumettre les lois du prince à une 
sanction nouvelle. 

Le corps politique dont on eut alors l'idée i, 
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et qui finit avec sa première séance, ce corps 
politique, d'invention si malheureuse, eut le 
nom de cour prière. Elle fat composée en 
grande partie de magistrats amovibles et de 
seignetiM <:o«iTtisaiis , teus k la nemioLation 
<lu mofiâvque ou de sies ministres. 

IiV>|Mnioii publique n'eut pasbesoin de fou- 
tes ses forces pour faire justice* d*Qire institu- 
tion si bizarre et si mal appropriée à tous les 
$ouharts et à tous les besoins ; mais alors la 
nation étoit si impatiente d'élfre die quelque 
chose dans la législation Sttr tes intéi^éts pa- 
l>lics, tjue la moindre part représentative dont 
on raùroit fait jouir, Teùt jetée dans l'ivteisse; 
^t des at^amatioDs , des bénédictions saiM 
"fin atirorent entouré le trône. 

C'est bien là le moment où une mônarcliie 
tempérée conforme à la consstitùtion politique 
de l'Angleterre dans ses prititipaux traits, 
mars combinée, modifiée presque -à la volonté 
do prince , auroîteu le succès te plus géoéràl. 

Cette disposition s^affoiblit, ou cessa du 
moins d'être universelle^ lorsque la eon^wca- 
\ion 'des êtats-gënérauxfut promise. Lès difffé- 
rens ordres de l'état , les divers xîofps politi^ 
ques ne songèrent qu'aux prérogatives d>ont 
ils étoient encore privés ; et tous se flattéâ!^!^ 
^ue dans une si grande assemble, i^^uni- 
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lieu du mécontentement général , la oûfor au- 
roit besoin de l'appui de tout le motide , et que 
chacun , selon «es vues patniculièties , amélio« 
reroitsâ situation. 

Ces premières idées changèrent ttn peu, 
lorsque la division s'établit entre les trois or- 
dres, et succet^stvement le parti le moins fort 
anroit adopté avec plaisir la ^monarchie tem- 
pérée ; mais dahs >ce même mbmient l'autre 
avoitde plusgmtfdes préle»tiMMis. 

Les nobles du second ordre, sans espoir 
d'être admis de sit^t à la chambre des pairs , 
ne Touloient pas ^'une constitutioii qui les 
auroit mêlés avec^le reste -de la nation; ^ le 
tiers-état, dès le moAfvent où il vit^tout ce que 
son savoir-faire étlefnouvement'de l'opinion 
pourroient lui procurer, ne fut plus enclin à 
former dans le cfôrps législatif une seconde 
section. 

Enfin, le roi qui , dans les commencement 
des états<»généraux, afvroit pu faire décider la 
question par une volonté fise, a'Voit un ex- 
trême ëloignement pour toute e^pèûe de gou- 
vern^men^t imité de la constitution d'Angle^ 
terre; et cependant sa perte principale en au- 
'torîté eût été le sacrifice des lettres de cachet 
et des arrestations arbitraires, privilège dont 
cet excellent prince avoit fait moins d'usagl^ 
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qu'aucun de.^es prédécesseurs; et il eût^agné 
beaucoMp en tP^nquiUité., s'il avoit pu sub- 
stituer à tant de querelles avec les parlemens 
une délibération unique avec Ij^^ pairs et avec 
les jceprésejnlaûs de la nation ; et encore plus, 
si cette espèce de délibération .continuelle et 
régulière avoit pris la placi& des assemblées 
d'états-généraux , assemblées, formidables » 
dont les droits n'étQi^nt ni /bi^u limités, ni 
bien définis, ni surtout en accord avec les 
temps nouveaux. 

Le roi vit tout cq^ , mais trop tard ; et l'on 
jte doit point s'en étonner, au milieu, d'une 
scène inouïe où des événemens accélérés çban- 
geoient la perspective à toute heure. 

Maintenant, et il ne faut pas dissimuler une 
vérité importante ; maintenant il est d'autres 
obstacles, qui s'opposent à l'établissement , 
en France , d'une monarchie même la plus 
o^aisonnable et la, mieux combinée. 

Et d'abord, comment se passer de ^ands 
seigneurs autour d'un trône héréditaire ? c'est 
ainsi que la continuité de respect envers le 
prince $e prépare etse constitue ; et^ans cette 
con tinu^ité de respect, conservée par des causes 
immuables , par des causes étrangères aux qua-» 
lités du prince , l'hérédité du pouvoir suprême 
$^eroit impossible ; car les hasards de la nsùsr 
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sance, les caprices de la nature mettent queU 
quefots une interruption absolue entre les 
vertus d'un père et le caractère personnel des. 
enfans. 

Les princes de l'Asie ont rarement pour 
îBOutîen de leur couronne de grands seigneurs 
héréditaires; mais aussi la continuité de res- 
pect dont ils ont besoin' est l'œuvre du des- 
potisme. Ils cachent leur vie au fond de leur 
palais : de vastes murs , de silencieuses cours 
les séparent de leurs sujets , et de temps à au- 
tre des soldats faroucRes annoncent le Dieu 
terrible dont ils sont les esclaves. Il y a con* 
tinuité de respect , non par des moyens doux 
et que l'imagination puisse supporter, mais par 
toute l'épouvante que sème la tyrannie. 

Cependant, au milieu d'un despotisme sans 
bornes , on sent qu'on a besoin db présenter 
à la nation, d'élever à l'empire un prince dont 
les formes au moins soient imposantes; et, 
dans l'obscurité du sérail, on se permet de 
suppléer aux erreurs de la nature , en faisant 
4isparoître d'une manière plus ou moins au- 
dacieuse l'héritier présomptif du. trône, lors- 
que son personnel paroit évidemmenten con- 
traste avec le rang suprême. 

Ce sont les dignités héréditaires qui, au 
milieu de notre Europe , peuvent servir d'ac- 
XI. 16 
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compagnement à la royauté, et qui deviennen t 
sa sauvegarde, sans offenser nos mœurs par 
des actes de violence et par des lois d'escla* 
vage. Ainsi, les grands seigneurs y sont égale- 
ment nécessaires, et à la constitution de la roc- 
narchie héréditaire , et à la constitution de la 
monarchie tempérée. 

Voyons maintenant comment on pourroit 
remplir aujourd'hui cette première condition 
élémentaire d'une monarchie héréditaire et 
tempérée. Nous examinerons ensuite d'autres 
difficultés non moins Importantes. 

Là où il n y a plus de fiefs , et de fiefs émi- 
nens pos;sédés pat* succession » il faut Topinion^ 
il faut son aide pour former des grands sei- 
gneurs ; et si l'on respecte sans peine ^e qu'on 
a long-temps respecté, c'est tout autre chose 
quand on est requis dé reprendre des senti— 
mens dont on n'a plus l'habitude. 

Les idées républicaines ne détruiront jamais 
les supériorités d'éducation : les vandales mo* 
dernes y ont fait de leur mieux, et n'ont pas 
réussi; mais les supériorités qui sont un sina* 
pie héritage, une distinction politique etcon- 
ventionnelle, sont soumises à plus de chances, 
exposées à plus de périls ; les hommages 
qu'eHes^ obtenoient n'étoient pas une dette 
évidente de la raison, comme les hommages 
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rendus aux vertus, aux lumières et aux grands 
exploits; et qui ne sait combien le culte de 
rîmagination est inconstant, combien il est 
hasardeux de l'interrompre, et difficile de 
le recomn)cncer ! 

Aussi l'on peut itiettre en doute si 1-ati'* 
cienne autorité royale seroit suffisante .au<Â> 
jourd'hui pour rétablir les anciens fceigneurs 
dans tout l'apanage de respect dont ils jouis^ 
soient, tant les esprits sont détourhés de 
toute espèce de fiction. 

Que seroit^ce avec la médiation d'un roi 
qui ne seroit pas environné, comme lamaisoa 
de France, des souvenirs de Thistoire? 

Ne dit'on pas cependant comme une chose 
simple , que le chef militaire 'd'une nouvelle 
dynastie feroit des pairs à sa volonté, qu'il y 
réussiroit en élevant à ce haut rang ses géné«- 
raux, ses principaux compagnons d'armes, et 
que Charlemagne Ta fait, ou l'auroit pu faire 
sans aucune contradiction ? ^ 

C'étoit la possession des fiefs éminens qui 
constituoit alors l'existence des seigneurs. 
Charlemagne ne dénatura point cet ordre po» 
lilique; et pourtant le successeur des Pepinj, 
qui étendit si loin sa puissance, qui éleva si 
haut sa grandeur personnelle, atiroit pu hâ^ 
sarder quelque exception dans le système éta- 
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bli 9 sans qu'on pût en tirer aucune induction 
favorable à l'idée hy p^othétique que nous exa- 
minons. 

Un roi de France , un chef de nouvelle 
dynastie, qui voudroit composer de généraux 
de Parmée une des deux chambres du corps 
législatif, feroit toute autre chose qu'une mo- 
narchie tempérée, toute autre chose même 
qu'une monarchie héréditaire. 

On n'auroit pas, en effet, une 'monarchie 
tempérée , si les généraux formoient une des 
deux chambres du corps législatif; car, nom- 
més par le chef de l'état pour exercer unique- 
ment pendant leur vie des fonctions politi- 
ques , ils n'auroient pas l'autorité imposante 
que donne en Angleterre la qualité de pairs 
héréditaires ; ils seroient une autorité sous le 
prince , plutôt qu'une autorité en équilibre 
avec la sienne , et destinée à la contenir dans 
les limites constitutionnelles* 

Le monarqll^ auroit de plus une trop grande 
prérogative, si lés places à sa nomination, dans 
la première section du corps législatif , ren- 
troient toutes à sa disposition, à la mort des 
titulaires. 

Enfin , les généraux de l'armée^ appelés à 
devenir une partie intégrante du corps légis- 
latif, y porteroient l'esprit de leur état; ils 
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croiroient se devoir au chef qui les auroir 
menés à la guerre ; et le gouvernement deve- 
nant militaire, le civil prendroit partout un 
rang subalterne. Certes, ce n'est pas ainsi que 
Ton constitueroit une monarchie tempérée. 

On n'atteindroit pas mieux à ce but, si le 
chef d'une dynastie nouvelle se hasardoit à 
créer pairs héréditaires ses compagnons d'ar- 
mes ; car de tels pairs , dans un temps où l'on 
ne pourroit pas les relever par une investiture* 
de fiefs , et de fiefs éminens , comme aux corn- 
mencemens de If monarchie françoise, de 
fiefs encore environnés des prérogatives et des 
idées dont se composoit autrefois l'ordre féo- 
dal ; de tels pairs n'obtiendroient pas le genre 
de considération qu'on peut transmettre à ses 
enfans. 

De grands noms historiques restèrent de- 
bout après la destruction du régime féodal ; et 
avec ces noms, avec une famille royale de 
vieille race, les monarques françois firent ai-^ 
sèment des pairs respectés par l'opinion. 

Enfin y en Angleterre , ainsi que nous l'avons 
déjà dit, un admirable esprit public honore, 
dans un pair d'illustration récente , lo rang 
marqué par la constitution. * 

Mais aujourd'hui qu'il n'y a plus en France 
de fiefs éminens , qu'il n'y a plus aucun ves- 
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tige de Tancieii système féodal , aujourd'hui 
que le respect pour les anciens noms a été 
analysé, qu'il a de plus été interrompu par la 
révolution : en France encore , où l'on ne pour- 
roit espérer qu'à l'aide du temps cet esprit pu- 
blic qui assure à tous les pairs d'Angleterre , 
indistinctement , le respect dont ils ont besoin 
pour leurs fonctions et pour le swvice de la 
patrie : enfin , en France , dans ce vaste pays 
tel qu'il ^st aujourd'hui , qui pourra consti* 
tuer des pairs , des pairs héréditaires , et surs de 
trai\smettre à leurs enfans^e caractère de di* 
gnité nécessaire pour étayer la majesté royale ? 
Le chef de Télat donnera des distinctions , des 
distinctions encore que des signes extérieurs 
annonceront; let dans tout ce qui sera libre 
chacun y payera le tribut d'égards qu'il voudra. 
Mais les dignités héréditaires exigent une autre 
puissance créatrice , exigent un autre soutien ; 
il faut que l'opinion politique se déclare, il 
faut qu'elle se prononce , il faut qu'elle marque 
de son empreinte les honneurs durables , les 
honneurs transmissibles ; et toutes les condi- 
.tions de sa législation sont à la fois indépen- 
dant^ et sévères. 

C'est ici qu'o» devroit deroauder, qu'on 
demandera peut -être si de riches proprié- 
taires de terre ne poi^rroient pas suppléer aux 
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grands seigneurs , difficiles à faire , et s'il ne 
pourroient pas de même servir de sauyegarde 
à rhérédité du trône ? 

On voit aisément, sans doute, que s'il en 
ëtoit ainsi , l'embarras seroit terminé , le pro- 
blème seroi t résolu ; car de riches propriétaires 
de terre, il' y en aura toujours. 

Mais la richesse et l'illustration sont deux 
idées distinctes ; et c'est l'illustration , selon 
les idées reçues , l'illustration héréditaire qui 
peut seule être choisie pour servir de suite et 
de cortège à la ma^sté royale , à cette majesté 
qui est elle-même le plus singulier résultat de 
l'opinion , la plus grande œuvre de l'imagi* 
nation* 

La fortune d'ailleurs » de telle nature qu'on 
la suppose, est un avanta^ mobile; te riche 
d'aujourd'hui n'est pas le riche de demain ; il 
faudroit donc» en faisant de la richesse un ti tre 
d'honneur , un titre de pairie , changer conti^ 
nuellement les noms des titulaires; et cette 
succession de riches , dont plusieurs le seroien t , 
,de la veille, et par des moyens qui seroient 
déjà peut-être un sujet de censure, pré^n- 
teroit un spectacle ridicule , si jamais on vow^ 
loit en faire l'aceompagnement de la royauté. 

Certes , les généraux de l'armée , et le petit 
nombre d'hommes qui auroient acquis un 
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nom par des vertus et du génie ,^ auroieni 
meilleure mine 'que les riches ; mais ce n'est 
pas avec eux non plus qu'on feroit des pairs , 
des pairs d'une illustration reconnue , et pro- 
pres à être en accord, en accord apparent 
avec la majesté royale. Aussi, jamais on n'ose- 
roit les créer pairs liérédiiaires ; et sans cette 
condi tion , ils lîe seroient que les élus du prince, 
et non pas un ordre dans l'état , propre à ser- 
vir de barrière contre les usurpations mêmes 
de l'autorité suprême. 

Résumons-nous : c'est une pairie héréditaire, 
une patrie illustre selon les idées reçues, qui 
maintient, qui achève la majesté royale. Et, 
comme nous l'avons déjà montré, si la conti- 
nuité de respect envers le rang suprême dé- 
pendoit des qualités du prince , il n'y auroit 
à cette condition aucune hérédité certaine; 
puisque la nature, aveugle en ses distribu-> 
tions, refuse le plus souvent au fils les droits 
personnels qu'elle avoit accordés au père. 

Les g^éraux seroient les premiers à rejeter 
un prince qui ne leur paroitroit pas digne 
pav lui-même du commandement souverain. 
Ils seroient en état peut-être de soutenir l'au» 
torité d'un simple soldat porté sur un pavois : 
mais ils sentiroient qu'ils n'auroieht pas dans 
l'opinion ce rang conventionnel qui sert d'ac- 
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cpmpagnement au trône, et d'accompagné^ 
ment nécessaire, sous un gouvernement tempéré. 
Si donc, ou par une révolution politique, ou 
par une révolution dans l'opinion , vous aviez 
perdu les élémens productifs des grands sei« 
gneurs, considérez-vous comme ayant perdu 
les élémens productifs de la monarchie héré- 
ditaire tempérée , et tournez vos regards , fut- 
ce avec peine, vers un autre ordre social. 

Je ne crois pas que Bonaparte lui-même , 
avec son talent, avec son génie, avec toute sa 
puissance , pût venir à bout d'établir en France 
aujourd'hui une monarchie héréditaire tem- 
pérée. 

C'est une opinion bien importante. Voici 
mes motifs : qu'on en juge. 

Je fais observer auparavant que cette opi- 
nion est contraire à ce que nous avons tous 
entendu répéter après l'élection de Bonaparte. 
Voilà la France , disoit*on , qui va se repren- 
dre au gouvernement d'un seul; c'est un point 
de gagné pour la monarchie. Mais que signi- 
fient de telles paroles? rien du tout, car nous 
ne voulons pas parler indifféremment de la 
monarchie élective ou héréditaire , despotique 
ou temf^érée , mais uniquement de la monar- 
chie héréditaire tempérée; et sans doute que 
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le gouvernement unique d'un prince de l'Asie ^ 
]e premier qu'on voudra nommer, est plus 
distinct de la monarchie d'Angleterre, que 
la république américaine. 

Je reviens à mon assertion et h ses motifs. 

Nous supposerons donc que Bonaparte, 
aidé de tous ses moyens, voulût établir en 
France une monarchie tempérée : c'est une 
simple hypothèse. Est-ce l'ancienne maison 
régnante , en est-ce une autre , ou sa propre 
famille, qu'il destineroit à Faccoraplissemént 
d'un pareil plan? 

Parcourons cependant ces différentes sup- 
positions. I 

On appelleroit un des princes françoîs , les 
plus près du trône par leur droit de naissance , 
€t l'on serait ainsi aidé de toute la force que 
prête un nom imposant, un. nom plus illustre 
qu'aucun autre, et dont l'histoire des siècles 
atteste la grandeur: Mais si l'un des princes 
de cette maison venoîl seul régner sur les 
François , et 8*il étoit appelé , s'il éloit placé au 
milieu du système de l'égalité, on répéteroit 
la faute de l'assemblée constituante, un tel 
roi n'auroit aucune durée. 

La foule, en Rapprochant, lui demanderoit 
d'être un héros pour prix de son élection , 
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pour prix des hommages publics; et c'est un 
vœu que la nature elle-même^ dans toute sa 
puissance, satisfait rarement. 

Il faudrait donc, avec un prince de la mai-* 
son de France comme avec tout autre, un 
nombre de grands seigneurs, un nombre de 
pairs du royaume, et pour former sa cour et 
pour l'ëclat de son rang. Il faudroit encore ces 
pairs , ces grands seigneurs , pouf rendre sa 
couronne héréditaire, et pour limiter son 
pouvoir, à la faveur d'un ordre constitutionnel 
sagement combiné. 

Mais alors , on ne peut en douter, les deuK 
idées réunies, les deux idées ihséparables de 
2nonarque et de grands seigneurs exciteroient 
l'opposition des républicains, l'opposition des 
amis de l'égalité , l'opposition surtout des gé- 
néraux, qui ont voué tant d'exploits à une 
seule pensée, et jamais Bonaparte, lorsqu'il 
l'essaieroit, ne pourrait vaincre ces divers 
obstacles. 

Il en auroit un de moins à surmonter, s'il 
vouloit élever sa maison au rang suprême, et 
commencer une nouvelle dynastie; car lui, 
durant sa vie, n'auroit besoin ni de grands 
seigneurs, ni de pairies. Il se présenteroit 
comme il le fait, au peuple et à toutes les 
classes de la nation , sans craindre d'être; vu, 
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d'être jugé de trop près, et sans craindre en- 
core qu'aucune distance de respect fût mal 
observée : mais il ne seroit que le commence- 
ment de ]a dynastie; il faudroit rendre sa cou- 
ronne transmissible , son rang héréditaire. 
Gomment y parvietodroit-il ? il n'existe pas, 
nous l'avons dit, comme sous les Pépins, 
comme au temps de Charlemagne, des fiefs 
éminens dont les possesseurs étoient de grands 
seigneurs, qui, amis ou ennemis du prince, 
selon leur politique, étoient toujours par es- 
sence les conservateurs et les soutiens de la 
majesté royale : et à la faveur de cette con- 
stitution monarchique, Louis-le-Débonuaire 
àuroit eu moins de qualités encore, qu'il au- 
roit succédé paisiblement au trône de Ghar- 
lemàgne. 

Tout cela manque aujourd'hui, il ne reste 
pas même de traces de féodalité , et toutes les 
distinctions de propriété sont effacées. 11 fau- 
droit que Bonaparte , pour rendre son pou- 
voir héréditaire , créât des seigneurs et des 
pairs ; mais il rencontreroit alors les opposi- 
tions et les résistances dont nous avons parlé, 
en rapportant le même système à la maison 
de France. Peut-être même trouveroit-on que 
s'il falloit se soumettre à la reproduction des 
grands seigneurs, il vaudroit mieux les tenir 
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de la meilleure source en ce genre, de la plu$ 
ancienne et la plus renommée. 

Bonaparte ne pourroit donc pas , en cora- 
inençant une dynai^tie, être le fondateur et le 
chef d'une monarchie héréditaire. Il ppurroit 
encore moins transmettre à un successeur les 
qualités éminentes qui dispensent des règles 
et des limites constitutionnelles , et qui per- 
mettent d'être prince au milieu de l'égalité. 

Un conquérant résoudroit de telles ques- 
tions avec facilité; car il viendroit avec des 
seigneurs, avec sa cour des pairs; il les feroit 
servir à la splendeur de son trône, il assure- 
roit par eux l'éclat de sa couronne, et la con- 
tinuité du respect envers les siens. Mais- les 
simples chefs d'une révolution civile ne réus- 
siront pas à perpétuer leur pouvoir à la faveur 
des mêmes opinions et des mêmes principes , 
qu'ils ont eu besoin de faire haïr, pour assurer 
leur autorité. ^ 

Enfin , il est un moyen étranger aux idées 
républicaines, étranger aux principes de la 
monarchie tempérée, et dont on peut se servir 
pour fonder et pour soutenir un gouverne- 
ment héréditaire ; c'est le même qui intro- 
duisity.qui perpétua l'empire dans les grandes 
familles de Rome, les Jules, les Claudiens, 
les Flaviens , et qui servit ensuite à renverser 
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leur autorité; H force militaire ^ les prétoriens, 
les armées de TOrient et de rOccident. Dieu 
garde la France d'une semblable destinée ! 

Je n'en doute point, Bonaparte rejetteroit 
une idée de ce genre, si elle lui étoit présen- 
tée. Il est permis de saisir un grand pouvoir 
dans le tumulte des rivalités et des ambitions. 
On est loué même pour l'avoir fait, quand on 
emploie ce pouvoir au bien de l'état : mais 
étendre son autorité pour la léguer aux siens 
sans limites constitutionnelles, et préférer 
ainsi les petites relations de consanguinité 
aux grands intérêts de son pays et de la patrie, 
ce seroit une faute, un sujet de reproche; ce 
seroit un projet dont un esprit glorieux pour- 
roit se laisser flatter, mais qu'un homme d'un 
bon jugement ne sauroit adopter. 

Et qu'on ne s'y trompe point, il seroit beau- 
coup plus difficile aujourd'hui qu'au temps 
des Césars , de fonder une autorité héréditaire 
avec le seul appui des gardes prétoriennes , 
ou toute autre assistance du même genre. 

. L'armée étoit tout, à une époque où une 
grande partie de la population étoit mise hors 
de l'état social par l'esclavage ; elle étoit tout 
encore, dans un temps où l'imprimerie n'avoit 
pas été découverte, où les lumières n'étoient 
pas disséminées : mais au période de la vie 
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historique des nations où nous nous trou- 
vons, et lorsqu'en France chacun ,.sans excep^ 
tioD y est rappelé par le nom de citoyen à la 
chose commune , il faut des circonstances sans 
modèle pour soutenir une autorité ionique, 
pour la soutenir au milieu de l'égalité, pour 
la soutenir sans avoir même auprès de soi ce 
^ieux sénat de Rome, ce sénat soumis par 
Auguste, avili momentanément sous Tibère, 
mais où Ton trouvoit encore tous les noms 
qu'avoient portés les fondateurs de l'éternelle 
cité. 

Rome, d'ailleurs, .au temps des Césars, étoit 
presque seule au milieu de l'univers politique, 
et les prétendans à l'empire n'avoient que des 
obstacles intérieurs à surmonter : mais il 
existe aujourd'hui de grandes puissances euro- 
péennes, et qui, voisines de la France, au- 
roient au moins le pouvoir d'y entretenir des 
divisions, et d'y rendre difficile la possession 
du trône par le seul droit des armes. 

On ne sait trop aussi ce que signifient ces 
discours vulgaires où l'on présente , comme 
un gage de repos durable et parfait, un nou- 
veau pouvoir à déléguer au consul , et qui l'au- 
toriseroit à se nommer un successeur. 

Toutes les objections que nous avons faites 
contre une nouvelle dynastie sans fiefs imi* 
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nens , sans pairs héréditaires , sans hommes 
en harmonie avec ces droits et ces dignités , 
toutes nos objections s'appliqueroient avec 
plus de force à la simple nomination d'un 
successeur au pouvoir suprême , et déter- 
minée par l'adoption ou la volonté du chef 
de l'état; d'un successeur dont le titre ne se- 
toit un jour élayé que par des souvenirs, et 
quelque temps peut-être par les fragiles sen- 
timens de la reconnoissance. 

Le grand Louis xiv, après 72 ans de règne, 
fait une disposition testamentaire indifférente 
à l'état, indifférente à l'intérêt public; il en 
recommande l'observation, en invoquant les 
titres divers que l'histoire de son temps lui 
avoit déjà concédés : et une cour de justice , 
un parlement, qui naguère trembloit devant 
lui, se permet, se croit en droit d'annuler 
cette disposition, et n'hésite point à le faire. 

Cromwellmeurt, on proclame son fils pro- 
tecteur; et quelques lignes extraites des anna- 
les du temps suffisent pour nous apprendre 
combien un changement parut facile. 

« Quand le parlement fut assemblé, les amis 
« de Richard Cromwell essayèrent de faire re- 
« connoître son protectorat ; mais ils s'aper- 
« curent en peu de temps qu'ils n'avoient pas 
cf assez de force pour réussir. Fleetwood , qui 
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€ avoit épousé lit veuve d'Ireton (fille d'Oli- 
<c vier Cromwell ), établit ua conseil des offi- 
« ciers de rarraée; on y résolut de casser l'au- 
« torilé de Richard, qui n avoit ni génie ni 
ce moyens pour la soutenir. Il demanda seule- 
« ment en grâce qu'on répondit dès dettes 
ce qu'il avoit contractées. On le lui promit , et 
a l'on n'en fit rien, » ( Traduit de BurneU ) 

Ne mettez en parallèle les effets de la vo- 
lonté de Bonaparte avec les effets de la volonté 
de personne. — Oui, pendant sa vie : mais les 
hommes et leur nature ne changent point; et 
la mort ouvre un abîme entre la puissance 
de la veille , et la puissance du lendemain. 
Ce sont là de lugubres vérités, mais qui résis- 
tent à toutes les flatteries. 

Nous avons montré les obstacles qui s'op- 
posent à rétablissement d'une monarchie hé- 
réditaire et tempérée. On rencontreroit aussi 
de grandes difficultés, ou plutôt beaucoup de 
découragement dans la nation, si avant un 
long temps, on vouloit ramener eu France 
un gouvernement républicain. Et pourroit-on 
s'en étonner avec tous les souvenirs que la 
révolution a laissés? Les obstacles , cependant, 
n'appartiendroient pas à la nature des choses; 
car les élémens propres à une république ne 
«ont pas évanouis ; et je vais faire une re-» 
XI. 17 
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marque singulière. Lori^qu'à l'époque de la 
i:onventiQn , Tautorité suprême étoit tout 
entière entre les mains de gens passionnés 
pour Té^alît^ la plus complèle, et presque la 
, plus cynique, on n'a pu faire une république 
durable : et aujourd'hui que le gouvernement 
a d'autres mœurs , d'autres opinions , on aper^ 
çoit comment on parviendroit , avec sa pro- 
tection , à jeter les fondemens d'une républi- 
que qiii aufoit de la considération et de la 
forcfif ^^ V^^ résisteroit à l'épreuve du temps» 
Supposons en effet que les obstacles semés 
sur d'aptK^^ rQute s , ou des motifs de préfé« 
rence, déçidaissent le consul à vouloir en 
France l'établissement d'une république ; je 
crois que l'entrepris^ ne setoit pas au-dessus 
^ei$& moyens; je crois même qu'elle réussi- 
roit si , ^n adopt^a^t le plan que j'ai tracé , 
Bonaparte étoit à lui seul ^ eo commeoçani, le 
pouvoir es^écutif ; s'il Téloit aussi long temps 
qu'il le croiroit convenable » et si, après avoir 
établi legouvernement collectif désigné dans 
qe mém^ projet ,, il conservait eocore l'autorité 
iiice$isairè pour inspecter et soutenir le gou-« 
vèrnem^t j^ouveau dans sa mareke. 

Je voudrois qu'il restât le gardien de la 
constitution nouvelle , d'une constitution 
qu'il léguttoit VA jour en entier aux g^néf a* 
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lions à Tenir; qu'il leur transmettroit forte, 
connue, éprouvée, et tansaucune chance pro* 
bable de commotion. Il j manqueroit tou- 
jours aon caract^ et âdn génie ; mais ce vide,* 
inévitable une fois, sera bien pins frappant 
sous toute autre espèce de gouvernement On 
ne se demanderoit plus cependan t:Qu'arrivera- 
t-il après Bonaparte? On ne souhaiterait pas 
indiscrètement qu'à l'avance il indiquât son 
successeur, et qu'il affoiblit ainsi lui-même 
l'opinion dont il a besoin. Il seroit remplacé, 
non par son pareil , difficile à trouver, non par 
un seul, mais par plusieurs; et cette nécessité 
sek*oit un bel hommage à un grand homme. 

Je me replace encore un moment aux pre- 
miers jours d'ime république qui renaîtroit 
sous les auspices de Bonaparte. Ke vôit-on pas 
tous les services que ce gouvernement nouveau 
recevroit de la sagesse et de l'ascendant d'un 
tel protecteur ? Quel autre comme lui pôurroit 
introduire et défendre la prérogative modérëe, 
mais nouvelle , assignée dans la constitution 
à la propriété, et en commenctsr, eh donner 
l'habitude? Quel aiitre comme lui pôurroit 
inspirer enfin du cotirage à la grande masse 
d'une nation appelée à défendre Tordre contre 
les entreprises déréglées et les essais criminels 
d'un petit nombre d'audacieux ? Qui poui^roit 
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mieux que lui, s'il le vouloit, faire valoir le 
prix du nom de républicain , sous lequel il a 
fait de si grandes choses ? Quel .autre, eilcore 
inieux qu'un héros , un être grand de lui- 
même, pourroit mon-trer aux anciens privilé- 
giés , aux hommes malheureux par des com^ 
paraisons , qu'il y a de nobles, places dans une 
république ? 

Je suis tellement persuadé que le oomul, 
favorisé par tant de moyens, peut à lui seul 
fixer la destinée de la France, qu'en attendant 
le résultat inconnu de ses combinaisons, je 
ne puis m'eiû pêcher de former un vœu , c'est 
qu'il ne s'engage pas trop fortement dans le 
système d'une autorflé unique, unîq^ie soit 
de parole, SQit de fait; qu'il ne s'y engage 
pas de manière à ne pouvoir retourner vers un 
autre système. C'est à la faveur de certaines 
qualités transcendantes de la part dn chef de 
l'état, que la volonté absolue d'un seul sem- 
ble une loi parfaite ; mais l'héritage; de ces 
qualités, leur transmission par ordre de fa- 
mille, ou par droit de naissance , est une idée 
imaginaire. On ne peut donc considérer au- 
cune autorité unique , aucune autqrité abso- 
lue, comme la condition élémentaire d'un 
gouvernement consacré dans tous les âges à la 
félicité publique. 
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' On jouit , et l'on doit jouir avec repos des 
effets d'une dictature qui laisse de côté pour 
un temps les controverses politiques, et qui 
donne une apparence d'uniformité à tous' les 
sentimens contenus par une même crainte, ou 
alignés extérieurement à la voix d'une autorité 
puissante» Mais éonsîdéreroiton cette espèce 
d'autorité commela meilleure garantie du bon- 
heur, et l'aveugle obéissance de tous comme 
le dernier terme dès vœux d'une nation ? 

La nature des choses n'est pas vaincue; et 
après un gouvernement que les circonstances 
ont appelé, on tournera se^ regards vers un gou- 
vernement désirable pour la durée des temps. 
Je n'en doute point, on parlera encore de la ïi- 
berté, nonobstant le discrédit où elle est tom- 
bée; et ils àuroientfaitplusdemal qu'iisnel-es- 
p^Toient, ces hommes dont la m^émoire est dé* 
te3tée,'si, au nom de leurs crimes, ondemfndoit 
le sacrifice de toutes les idées généreuses. Mais 
à tel système d'ordre universel qu'on rapporte 
tes réflexions, jamais on ne croira que le court 
passage sur la terre d'un petit nombre d*avën« 
turiers politiques ait été choisi poiiir te signal 
de la condamnation^ de Tabolition perpétuelle 
des sentin)etis de patriôti^itië et de liberté, qui 
ont animé les beaux siècles de la Grèce et de 
Borne* lîfon ^ le soiifflie* impur qui a passé sue 
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le soi h^ui de là France ; iisluta pas détruit à 
jamais les germes féconds en vérité$ salutairci^ 
que des mains pures y ont semés. 
' Ce n est pas la nation qui a paru dans les 
acdei^es époques de la révolutkm fraaçoise , 
c'est la foule des homip?s aaaft 44ueatioa , et 
qui ont leurs pareils dans lo^is tes pays dit 
monde; on n'a vu la tiat^Qti qu'aux premiers 
temps decetterévQlutioit.Bîentôtapirès, sesrer 
préeeots^ns s'égarèrent, et eo n^élant à^e nobles 
idées des principes e^agéi^és, et en ouvrant 
ainsi de larges voies à- toutes^ les spéoulalioQS 
chimériques; mai^, ]e$. c^ipmeneciïnens sonî 
des GommencemenSy et I^ Ifotblesse de l'en^ 
fance ne prouve rien à ^lle sê^le Ooiditre la vir 
gueur de Tâge mûr. . " 

Jamais la liberté politique 9 Ja. véritable iam 
moins , cçUe qui s'unit à l'ordre !son» çonaerva- 
teur ,• n'a été^ donn^. à lA Fraruce ipar le^ di» 
verses CQnstitptioQSiqw OH'tiixé nos^ regarda : 
ainsi ce n'est pas la liberté .politique qm a 
ti?oublé l'étal; ; mai^ en Ja chercbant on a ifa^it 
fausse route; et; de )à;.ta;nt de toalheurs^ 
9ujet;;dfi reproche pouis Je^s uns et de regret 

pour tous, ;, /i A'r/\^ .il .. 

C'est donc avec injustice^ ^'en parfantde 
la nation françoise on la dédkte iticapable.de 
jouir de la liberté : certes, r-^ense esC^cande; 
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car existe- t-il une vertu qui soit étrangère à 
Tamour éclairé d*un si graed bien ? Mais au- 
jourd'hui encore, ({ut tant d'idées se sont con* 
fondues, je ne vois rien dans le caractère de 
la nation qui s'oppose à aucun genre de sys- 
tème politique^ il n'est que trop bon k tout^ 
ce caractère , et ille Àeroit de même à là liber^é. 

La difficulté n'est pas là. J'en vois uhe pllU 
grande dans une circoBStUnce à laquelle on 
ne songe gtière ^ do moins sous te rappMt ; 
c'est l'agrandissement de l'état. Triste pensée 
ati milieu de tant de gloive ! et pourtant , il eût 
vrai qu'on pourroit supposer une si grande 
circonférence de pays 4 une telle téanlon 
d'hommes soumis au même gouvernement^ 
que le despotisme connu tetoit à peine su^ 
fisant ) il le faudroit plus Rapide encore, pl«8 
fin , plus électrique, pour faire alle^ tasèifible 
tant de parties, pour les unir tontes par ua 
«H>uvement unique. 

O combien de contifiriétés dMft ht toioii 
politiques, selon qu'on s'occupie utii(|«^meul 
du bonheur ou delà foree^ du repos ou d« la 
renommée! L'étude de Tintërét soeîal est une 
grande étude; il vaut mieux ne pâft l'entre*- 
prendre que de l'abréger soiemraent , en rap- 
portant k une seule idée sea méditaliona et 
ses travaux. 
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SECTION VIL 

dViTE BÉPURLIQUE aristocratique, sous tTIf£ 
AUTOIUTÉ ÉLECTIVE OU HEREDITAIRE. 

Obi peut coinposer Une république aristocra-- 
t^ue de plusieurs manières. 

Premièremeivt, et selon l'usage le plus corn» 
inun,en attribuant la partie snpréme clugou-* 
vernement et la pins étendue à un ordre dis- 
tingué de citoyens squs le nom de nobles , de 
patriciens, ou sous toute autre désignation. 

Les temps anciens et modernes fournissent 
beaucoup d exemples de telles rép^ibliques ; 
mais nulle part les nobles, les patriciens, n'y 
ont été créés par le législateur à titre d'in- 
dustrie politique y ou comme un moyen d'har- 
monie sociale. Ils avoient tous été, ou les 
fondateurs de la république, on les soutiens 
d'une royauté détruite; et ils conservèrent 
leur prééminence, ou par la sagesse de leur 
gouvernement, ou par les moyens de force 
dont ils .surent faire un habile usage. 

Ce n'est pa^ dans un grand pays comme la 
France qu'on pourroit introduire un gouver* 
neii^ent dé ce genre, un gouvernement pure- 
ment aristocratique ; il y auroit trop de dîs^ 
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proportion entre le nombre des favorisés et 
le nombre des jaloux^ 

C'est pour jouir des avantages attachés à 
une monarchie héréditaire et tempérée, qu'on 
peut. admettre avec raison et avec sagesse un 
nombre fixe de pairs et de grands seigneurs 
destinés à servir d'accompagnement et de sau- 
vegarde à la majesté royale. Mais, à part ce gran A 
bu t politique , de quels motifs appuyeroit-on la 
proposition d'une aristocratie? Peut-on sup- 
poser un moment que,, par. un. goût inopiné 
pour le.patciciat en lui*méme, on. accueillit 
les paroles suivantes, fussent*elles prononcées 
par le Jégislateur ? «C'est à vous et à. vos eu- 
c fans, par héritage, d'être les, premiers; vous 
ff vous appellerez./%o^/e^ : à vous, de venir, en- 
ce suite , VO.U3 serez dits ies .bourgeois : k vous 
«de rester toujours, les .dçFniers,.i|0us.. vous 
tf nommerons pee^/e. s> On.ne peut pas traiter 
jsérieusemen t une telle pensée , je ne m'y arrête 
point... 

Mais nous devons fixçr nqtre attention sur 
une sorte d'aristrocratie dont il y a peu d'çxem'- 
ples , et qui semble avoir été conçue , de n6s 
jours , à la suite des systèmes républicains dont 
néanmoins elle ne fait pas partie. 

L'aristoci:atie dont je veuic porter est un^ 
aristocratie bourgeoise y une aristocratie* corn* 
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posée cVindividus destinés à former âtÈ eorpsr 

politiques qui se renouvellent ensuite d'eux-- 

mêmésy en lotissant tonte la nation derrière) 

eux. 

Cette aristocratie peut être encore plus cir«- 
consente, en la prenant uniquement dans cer- 
tains états de la société ^ comme on Ta fait pour 
îk Cisalpine. 

Nous mettons en doute si un tel genre de 
gouvernement conviendrait même à un paya 
d'une médiocre étendue.. Et Texpérience de la 
république italienne ne nous instruira qu'im^ 
parlai tement : car là oit Bonaparte imprimera 
l'autorité de son génie, l'autorité de son nom ^ 
ce qui peut appartenir au mérite d'une con*»* 
stitution sera néoreèsaîrement obscurci. 

Attachait dcmc uniquement tiM regards sur 
la France^ nou&apercevrons visiblement qu*aii 
milieu de ses trente m iHifon^ d'&Dœs, trois corpa^ 
politiques ae ifenouvelant eaiE-ménfteé paroi-- 
troient en peu de temps des privilégiés; 'qu'i{ 
en seroit de même, sfr; au Keu de se renouveler 
aioai, VM autre corps particulier étoit fait 
électeur perfyéiuel. 

Il n'y auroit dans Vaut <$t Tautre supposi^ 
tion aucune relatiôii entre le législateur et 
la nâtionÇ ec les^ vices de la couMitutiou 
françQPÏM actuelle #iLi^ei*oitM aôua d'aùlfai 
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formes , et même sons des formes plus pro- 
noncées. 

Les riches propriétaires dé terre, les lettrés 
et les négocians , composent sans doute une 
des portions les plus respectables de la nation : 
nais ai Ton attachoit exclumemeitf à ees trois 
classes de citoyens le droit de faire des lois , le 
droit de voter dans les affaires^ publiques, des 
réclamations s'élèveroient de toute» parts. On 
âernanderoit pourquoi Fon met à Fécart plu- 
sieurs autres classes- d« crtoyens ^ et recom^ i 
mandables aussi ; poixrquâi' l'on en faft dés 
^externes au milieu de la nation. 

Mais , en laissant à pacrt ces réclamations , et 
considérant simplement iVffet politique de 
trois corporations désignées arbitrairement , 

pour £aire lies lofe , on se ôtmandetùit d'abord 
si ce swoi^ là une sotte d^îmitalioii des* trois 
ordres qui composoient ks état^^gënér^k ^ et > 

Ton ne trourerort âiieimie vess^Mibtaiiee entre 
ces deux ÎA^titufîoifS. 

L'autorité de tMî^ cbrpof atiotis bdârge^féès^, ^ 

choisies de pr^rence pour fài^e dé» lois , lié i 

po<arrcît éiré mise en paraltèle avéé Fautôt^é ] 

de trois ordres, dofit deux ptMéi^ntààték ^ 

l'origine de la monarchie, et le troisième^, ' 

d'une existence ffaeîns ancienne , étoltr cota- 
posé detou» les députés dû tiersi-étaf. 
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Ce qu'on feroit aujourd'hui de sa propre 
idée pour représenter aristôcratiquement la 
jiation, fûuil mieux que le passé , manqueroit 
toujours de la force que donnent l'usage et le 
temps* Ce seroit donc bien timidement et 
bicp foîblement que, sans aucune nomination 
^e la part du peuple, le^ trois corporations 
admises dans la Cisalpine se présenteroient 
pour donner des lois à la France. 
. Et comitient s'entendroient-elles, ces trots 
corporations, délibérant séparément! com- 
ment les. prppti'étair^, de terre seroient«-ils 
d'accord avec ks savans et les gens de lettres, 
sur la valeur de l'argent et sur le sacrifice 
qu^on doit en faire ? ' 

' Et les négocians qui ont leur fortune; en 
porte-feuille, accueilleroienfnls le goût des 
propriétaires de terre, pour rejeter les impôts 
6ur les consommations? 

Quelle source de querelles entre ces trois 
classes de citoyens, au bout de très-peù «de 
temps ! et ils n'aurcnent pas le moyen:de les 
ennojblir, ces querelles^ aux regards de la.nâ- 
tion 9 comme le faisoit le tiers-état luttant con^ 
tre la noblesse et le clergé , pour la destruction 
des privilèges. 

Qu'on n'en doutç ppint.^ trois corporatioa^ 
bourgeoisies se. partageant les droits de la 



Digitized by 



Google 



DE POLITIQUE ET DB FINANCE. 269 

nation, et se substituant àlaqualité de ses ' 
représentaos sans un libre consentement de 
sa part, sans un conseoteriient éclairé, ne 
pourroieot être les législateurs perpétuels du 
peuple frauçois. On verroit naître à la suite 
de cette nouveauté des contrariétés , des ob- 
jections auxquelles on ne .seroit pas préparé, 
et dont l'idée ne seroit pas venue' avant Fex- 
périence. 

Il n'y a qu'un très<petit nombre de ressorts 
politiques, propres à imposer à une grande 
nation l'obéissance et le respect. 

L'un est le despotisme, la terreur qui le 
précède , la terreur qui le suit. 

Le second est le mouvement universel qui 
naît d'un sentiment républicain ,.et de la par- 
ticipation de tous les <:itoyend k la chose pu- 
blique. 

Le troisième naît- de l'association mer- 
veilleuse des prestiges imposans de la royauté, 
de l'unité, à toutes les réalités d'une représen* 
• tation nationale; le nom de monarchie ient'^ 
pérée a été donné à celte espèce de gouver- 
nement , et l'Angleterre en offre le meilleur 
modèle. 

Quel rang assigneroit-on, dans l'ordre des 
idées, à l'aristocratie boui^eoise dont nous 
avons tracé l'esquisse? On. n'y reconnoitroit 
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ni l'autorité de la nation^ ni Tautorité d*ua 
patriciat , ni Tautorité de la majesté royale ; et 
la régularité, la force d'une td le aristocratie, 
ne pourroient dériver d'elle, ne pourroieni: 
appartenir à sa constitution. 

£t ici , une autrie difficulté se présente natu- 
rellement. 11 faut un pouvoir exécutif suprême 
au-dessus de ces corporations législatives. For- 
mera-t-on ce pouvoir d'une manière collective, 
ou choisira*tHon un |n*ince, un seul chef? 
Cette dernière organisation est presque inévi- 
table ; car l'unité d'un pouvoir est nécessaire 
au timon de. l'état, lorsque les -autorités lé- 
gislatives sont constituées de manière à avoir 
«n tiesoin continuel d'appui , lorsqu'elles sont 
exposées à' des rivalités intestines, et n'ont 
aucun mojén pour se défendre contre les 
attaques de l'opinion publique. 

Mais ce ehe6 sera-t*il électif, sera-t^il héré- 
ditaire? et s'il devoit être choisi et proclamé 
par trois corporations prises dans la masse 
totale des citoyens, ima^nera-t-on qu'une 
nomination de ce genre pût faire autorité suf- 
fisante aru milieu d'une nation de trente mil-* 
lions d'hommes ? 

. Que si au contraire le chef devoit être hé- 
réditaire , on chercheroit en vain parmi ces 
trois^ corporations bourgeoises, une classe 
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d'homines propres à servir daccompagne- 
ment et de sauvegarde à la majesté royale; 
ainsi , la considération nécessaire à un pou- 
voir h^éditaire et tempéré ne seroit point 
obtenue y et le chef de l'état seroit obligé d'as- 
surer son autorité par les divers moyens que 
le despotisme emploie! 

Nous avons déjà touché à toutes ces ques- 
tions , ainsi nous ne reviendrons pas aux 
mêmes discussions. 

Un dernier mot Veut-on mettre tout en 
mouvement par le pouvoir exécutif, l'orga- 
nisation législative devient indifférente; mais 
alors point de liberté, point de république, 
et l'on n'a que des sembians à figurer, ce 
qu'on peut faire librement, et avec des traits 
jetés en divers sens. 

Mais si Ion veut l'union de l'ordre & la li- 
berté, on trouvera que, pour atteindre à ce 
but, les méthodes politiques sont en petit 
nombre. Grande vérité ! et qui rapproche le 
gouvernement social du gouvernement de la 
nature , où tout ce qui est admirable et m'agni* 
fique ne s'opère que d'une ^ani^re , et par 
une même loi. 
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SECTIOIf VIII. 

UfTE -DERNIIbRE HÈFLEXlOn. . 

JNous venons de traiter plusieurs intérêts po- 
litiques, tous unis ce me semble à Tiulérêt 
delà France , et à son intérêt au-delà du temps 
présent. 

Le période actuel^ ce période éclatant , 
offre le spectacle d^ine nation jouissant du 
repos après de longues alarmes^ et croissant 
en gloire et en fortune sous l'autorité d'un 
chef qui a trouvé dans son caractère et dans 
son génie les ressources doni il avoit besoin^ 

Il a su tout vaincre , quand les hommes seuls 
se sont présentés contre lui. Mais lorsqu'il 
s'occupera de l'avenir, c'est avec la nature des 
choses qu'il sera forcé de combattre,, et il 
trouvera des résistances dont aucun de ses 
succès jusqu'à présent n'a pu lui donner 
l'idée. 

C'est peut-être un nouveau genre de gloire 
qui s'apprête pour lui ; mais plus nous appro- 
fondissons les difficultés qui s'opposent au- 
jourd'hui à la formation d'un système de gou-» 
yernement bon et stable y propre au bonheur 
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et à la force, à la liberté et à Tordre, et plus 
nous croyons qu'une lente et mûre délibé- 
ration dqît précéder l'adoption d'un parti 
définitif. 

En même temps , néanmoins , et par une 
contrariété singulière, il est des intérêts qui 
rendent pressante une détermination sur 
l'avenir politique de la France. On^pperçoit 
généralement que la constitution faite à la 
bâte en l'an viii ne peut convenir à tous les 
temps ; et Bonaparte, en gouvernant la France 
d'une manière imposante , n*a pu jusqu'à pré^ 
sent lui inspirer un repos d'esprit complet 
On croit voir, on désigne une époque où les 
débats politiques pourroient être repris, les 
'passions ranimées , les querelles recommen- 
cer; et l'imagination courtavec tant de vitesse 
vers l'avenir, que devant elle toutes les dis- 
tances se rapprochent. 

C'est surtout au crédit public que de telles 
incertitudes portent atteinte ; mais je traiterai 
ce sujet particulier dans la section prochaine, 
destinée aux finances en général. 

Voici donc 9 si je ne me trompe, le grand 
embarras de la position des choses. 

D'une part , des motifs pour se hâter d'éta* 
blir une constitution politique organisée avec 
XI. 18 
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assez de sagesse pour offrir à tous 1^ regards 

des caractères de durée ; 

De Taulre, des motifs pour méditer long- 
temps une œuvre si difficile , et si grave néan* 
pioîns, qu'une erreu(* commise au milieu de 
la paix , et sans pouvoir rien imputer à l'ur- 
gence des circonstances, discréditeroit peut- 
être radttinistration. 

Qien peu de» gens ont Tidée de la position 
embarrassante où doit se trouver le consul; 
et c'est ainsi qu'on peut devenir injuste envers 
lui : mais dans les affaires dont on n'est pas 
chargé, on se laisse communément entraîner 
par un seul genre de considérations. 

Pour moi, lorsque je me représente un 
homme paroissant tout à coup en front des ^è- 
cles f pour donner à im vaste pays une consti- 
tution perpétuelle, je m^effraie d'un tel hasard. 

Je, voudrois que ce livre , où les principales 
difficulté!» sont indiquées, servît à quelque 
chose. Aucune autre ambition ne peut me re- 
garder; et ce n'est pas à nous qui parlons que 
la gloire appartient , que la louange est due; 
mais à vous qui ferez , à vous qui agirez , à 
vous qui entreprendrez de constituer solide- 
ment ce que le temps seul ailleurs a pu 
fonder. 
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SECTION IX. 

DBS FlNUrCSS. 

Le Crédit. 

J'ai <léjà parlé de finance dans cet ouTvage* 
J*ai déjà fixé Vattention sur le meilleur moyea 
d'assurer le crédit public ; car rien ne tend 
mieux i ce but, rieu n'y concourt d'une ma-^ 
iiière plus efficace qu'un gouvernement stable, 
et fondé sur des principes sages et modérés. 

La goerrç et les inquiétudes dont elle est 
la source, ont pu expliquer long-temps le bas 
prix des fonds publies; mais à la paix, si rin<>- 
térêt ne s'établissoit pas au denier vipgt , ou 
à peu près, à quel motif attribueroit-on cette 
prolongation de défiance? 

Ce seroit sans doute aux craintes que ^o^ 
conçoit en regardant Faveniv, en calculant 
ses cbances, et en demai!idant, comme on le 
fait , si la conservation de l'ordre présent n<^ 
tient pas à un seul homme. 

Ce seroit encore aux réflçxiops des per^ 
sonnes éclairées , qui iugeot; la plénitude di) 



Digitized by 



Google 



«70 BËRiriJERES VUES 

crédit incompatible avec l'existence d'un pou- 
voir sans balance. 

Ce seroit aussi à là, privation , à Tabsence 
d'un corps représentatif, obligé envers la na- 
tion d'être inspecteur et juge des dépensés 
publiques, et de leur rapport exact avec les 
revenus de l'état. 

Écartez en effet les réflexions qui naissent 
de la forme actuelle du gouvernement , et 
vous apercevrez aujourd'hui plus d'élémens 
de crédit que dans aucun autre temps anté- 
rieur. Vérité importante ! et pour la démon- 
trer , à Taide d^un parallèle précis , je choisirai, 
comme époque de comparaison , une des plus 
marquantes , et celle que je connots le mieux , 
l'époque du compte rendu en janvier 1781. 
Les fonds publics montoient alors au milieu 
de la guerre, et les anticipations se négo- 
cioient à Tescompte de cinq pour cent par an. 

L'état, au commencement de 1781 , avoit 
quatre cent trente millions de revenu , et une 
addition ^ur les impôts directs , de sept à huit 
xâ illions, répondoit à ce qu'on nomme au- 
jaurd'hui les centimes additionnels. (*) 



(*) n y a eu, «ntre l'époque de janvier 1781 , et les 
tommencemens de la révolution , un accroissement d^im- 
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L'état a maintenant <;inq cents millions de 
revenu, et les centimes additionnels se mon- 
tent à environ quarante millions. . .. 

La différence entre le temps présent et le 
commencement de 1781 seroit donc de cent 
et quelques millions à l'avantage du trésor 
public. 

On ne doit pas conclure de ce résultat que ies 
contribuables de l'ancienne France soient plus 
chargés aujourd'hui qu'ils ne l'étoient alors. 

i^. Il est de fait que sur les cinq cent qua- 
rante millions formant avec les centimes ad- 
ditionnels, le revenu actuel, la part contri- 
buable des pays qui ont été agrégés à la 
France, depuis la révolution, est d'environ 
soixante millions. 

2% On doit prendre garde encore que dans 
l'état des revenus actuels, on passe en compte 
trente millions à prendre sur les ventes des 
domaines nationaux (^), et de plus viogt-çinq 

pots; mais je tomberoîs dans Tobscurité en changeant de 
point de comparaison. D'ailleujrs, vers l'époque des états- 
généraux , il n'y avoit plus de crédit. 

(*) J'Jg^ore combien d'années encore on pourra pren- 
dre trente millions sur les biens nationaux. Il £iudroit , 
au terme de cette ressource , une addition d'impôts , si 
les anciens n'avoient pas donné un accroissement de pro- 
duit , et si aucune économie n'ayoit diminué les besoins. 
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millions ponur le retenti des forêts ^ des.âtiti-es 
domaine réels , reveila qfuî Me s'élevoît pas à 
dix millions dans les étals de 17S1» 

3^. L'abolition acti^elle des collées est tin 
àffrandiÎBseinetit que févalue de quinze à 
vingt millions; et je iklets cette abolition eti 
ligne de compte, dans la supposition que la 
taxe aux barrières pour leè chemina fait partie 
du produit de ta r^;ve des domaines. 

4^ PlusieDr^ di^oits coticédés aux princes , 
à des seigneurs, et à des corporations, aubres 
que les octrois des villes rétablis journelle* 
ment^ ont été supprimés. G'èsl ùh objet d^en- 
viron dit, millions. 

5®. Les droits sur le Sel , sui^ lés boissons , 
sur le tabac, occasionnoient des frais de re- 
couvrement beaucoup plus considérables que 
les impots établis en remplàceïnent. Cette ad- 
dition de frais, qui tomboit à la charge du peu- 
ple, et dont il se trouve maintenant âfirancbi, 
peu t être estimée a environ douze millions* 

Enfin les pèssef»eursdë terres jônissent de 
raffranehissement de la dime; affrahdiisse-* 
ment qu'on appellera ùonMiife on le Voudra , 
ou une diminution d^mpots, ou un déplace* 
ment de propriété. 

A mettre en balance ou à coté une grande 
dbarge n<o«iveUe : 
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La conscription universelle.... 

Considérons sous un autre rapport très* 
important Tamélioration des finances. 

L'état devoit , au commencement de 1781 , 
cent quatre-vingts et quelques millions en 
intérêts de toute espèce. 

Vingt-huit millions en pensions. 

La dette est aujourd'hui de soixante mil- 
lions en rentes perpétuelles et viagères» 

Dix-huit millions en pensions. 

Douze ipillions peut-être en intérêts d'an- 
ticipation 9 et qu'il faut placer ici , puisque 
l'intérêt des anticipations , existant au mois 
de janvier 1781, est compris dans les cent 
quatre-vingts millions d'intérêts ^ formant à 
cette époque la dette publique. 

Ce seroit donc quatre-vingt-dix millions en 
intérêts et pensions; tandis qu'à l'époque du 
compte rendu , cette mraae charge publique 
s'élevoit , comme nous l'avons iqdiqué, à deux 
cent huit millions* 

On annonce , il est Trai , des dettes encore en 
arrière; mais en 1 781, que l'on étoit en guerre^ 
on prévoyoit de même la nécessité d'une li- 
quidation finale, à l'époque de la paix. 

Je ne me suis pas attaché dans mes calculs 
à une précision rigoureuse; car je n ai eu pour 
but que de faire connoitre l'avantage marqué 
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du temps prétest sur une époque antérieure, 
et les droits que sous ce rapport on auroit 
aujourd'hui au plus grand crédit. 

Je vois en résultat positif ou en résultat 
d approximation : 

Que les revenus actuels de Tétat sont de 
cent et quelques millions plus considérables 
qu au commencement de 1 781 , et que la dette 
est moindre de près dexent vingt 

Est-il rien de plus magnifique en. finance l 

Qu'une telle amélioration en 4^bit et en 
crédit appartînt au gouvernement d'Angle- 
terre, ou à tout autre constitué ;de même, et 
rintérét des fonds publics seroit bientôt ati^ 
dessous de trois pour cent 

Il est en France à près dé neuf. 

Continuons le rapprochement que nous 
avons commencé* . s ; , 

Ce n'est pas seulement par des calculs 
de finance que le temps; présent a pla^ 
sieurs avantages sur l'ancien. eh ixessourees , 
en moyens d'administration ^ . en éiémens de 
crédit. 

L'autorité^ soUs l'ancien régimevétoit sou- 
vent timide et mal assurée. On avoità com^ 
battre des résistances de toqte espèce : cprivi-» 
léges de la noblesse , privilèges du clergé , 
privilèges des provinces et des. villes : e|t l'on 
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étoit dans l'obligation continuelle de négocier 
avec les pays d'état, avec les parlemens et les 
autres cours souveraines ; en sorte qu'au 
milieu des abus de la taille, des gabelles et 
des aides , il falloit pour les détruire , il fal- 
loit pour soumettre des impôts vicieux à un 
nouveau système , entrer en guerre avec 
une partie du royaume; et, de plus» cette 
masse formidable d'opposans n'avoit jamais 
affaire qu^au ministre des finances , tant l'as* 
sistance du prince étoit aisée à fatiguer dans' 
une lutte entreprise pour des sujets abstraits-, 
pour des questions d'économie politique. 

Aujourd'hui nulle espèce, de privilège 
n'existe; et, d'un bout du royaume à l'autre, 
tout est nivelé , tout est aplani. Il n'y a plus 
aussi d'impôt réparti par forme de confronta- 
tion des fortunes , source inévitable de récla- 
mations et de retards dans les payemens {*). 
Ces grands changemens , ainsi que. tojus les 
autres relatifs à la gabelle ] aux aides et aux 
traites, ont été effectués par la volonté et la 
puissance de la première assemblée natipnale. 

Une observation appartient encore à notre 

— ^— ■ I I »^— ^ " !»■ — — ■ Il 1^—^— I I 

(^) On imposoit sur chaque paroisse une quotité fixe 
de taille», et le contingent de chaque contribuable à cette 
quotité étoit réglé tous les ans. 
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sujet. Ce n'est pas en lumières , en notiùn^ sur 
les finauces qu'an est inférieur aux temps 
précédens; ces notions, ao contraire, sont au- 
jourd'hui lieancoup plus communes, htstur 
<x>ttp plus étendues: et les difftérens administra- 
tsurs , à en juger par leurs rapports imprimés , 
me paifoissent entendre fort bien la matière 
qu'ils traitent;. Enfin , le conseil d'éf àt , et par 
le nombre des personnes qui le composent, et 
parle choix qu'en a fait, dans toutes les dasses 
de la société indifSéremmeht, un habile con- 
«loisseur en hommes, est plus fort que n'étoit 
le nôtre. 

On tt>it, en suivatit le cercle que nous ve- 
4K>ns de parcôurif* , les difjiérens avantages da 
ilsmps présent sous le rapport du crédit pu- 
blic; et puisque la confiance publique , k en 
juger par le prix des fonds , n'est aucunement 
proportionnée à utee situation si favorable, Il 
faut bieh qu'une circonstance au moinà f 
soit contraire; car il n'est point d'effet sans 
cause. " 

Nous l'avons indiquée. On n'a pas de foi à 
la durée d'une constitution étrangement com- 
binée; et l'on ne sait quel ordre nouveau 
pourroiteuccéder à l'étàt présent 

La confiance repose alors sur la continuité 
des forces de l'homme qui est à lui seul l'es^ 
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ptit et raction dû gouvertiement ; et les €a)<^u- 
lateurd , réduisant en chiffres ies chances d'uii 
grand malheur, veulent avoir au ^ik viager 
une rente perpétuelle. 

Ce n'est pas cependant rhérédité seule, 
rhérédité certaine qui suffit au crédit ; il fout^ 
de plus , que cette hérédité ne transmette pas 
d'âge en âge une amtorité sans bornée; car la 
puissance arbitraire et le crédit public ne vont 
pas ensemble. Il font, pour ce crédit, précisé- 
ment les mêmes conditions qu'on exige pour 
l'établissement et la garantie d'une liberté sage, 
une monarchie héréditaire et téûfipétée, on 
une république véritable > réglée avéè har«^ 
monie, et dont l'existence paroisse SMceptibie 
de durée. 

Il y avoit autrefois en Fronce la perma^ 
nence du gouvernement , à la faveur de l'hé- 
rédité ; et voilà pourquoi l'on voyoit , de temps 
en temps , un crédit public : mais la seconde 
condition nécessaire à la consistance et à la 
fermeté de ce crédit manquoit; c'étoit une 
limite à l'autorité suprême. On avoit ehvi* 
ronné cette autorité d'embarras , et le bien 
lui étoit difficile; mais aucune borne n'ar- 
rêtoit les dépenses , aucune n'empéchoit la 
violation aibitraire de la foi publique. Les 
états^néraux, qui dévoient régler les sub« 
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sides, n'existoient plus que dans Thistoire. Et 
qu'est-ce que des états«*génëraux, dont la con- 
vocation dépend du prince, et dont on avoit 
appris à se passer, depuis que Tenregistrement 
des parlemens avoit permis la. levée des im- 
pôts 9 avoit complété les lois fiscales ? 

Il s'étoit élevé, cependant, une autorité 
qui, sans aucun pouvoir certain, surveilloit 
la conduite du gouvernement ; et il est remar- 
quable qu'elle servit en même temps de pro* 
tection à la dette publique , et de soutien au 
crédit. C'est de l'autorité de l'opinion publique 
que je veux parler : elle fit renvoya plusieurs 
ministres des finances pour des suspensions 
de payement, pour des manquemens de foi; 
elle le fit à elle seule , et tandis que les cours 
souveraines gardoient un profond silence. 

Cette autorité de l'opinion publique, comme 
tous les pouvoirs dont la circonférence n'est 
pas tracée, abusa de son empire : et, après 
avoir défendu les idées libérales en politique 
et les bons principes en administration , après 
avdir ensuite invoqué dans un bon esprit lés 
états-généraux, elle manqua de mesure quand 
elle voulut les guider. 

Le meilleur soutien du. crédit est un gou- 
vernement sagement organisé, un gouverne- 
ment réglé par des lois constitutionnelles 
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qu'aucune force ne peut rompre, et qui fait 
de l'autorité première un instrument utile , et 
non x|ii pouvoir arbitraire. 

Enfin, la perfection pour le crédit seroit une 
nature de gouvernement qui rendroit presque 
indifférentes à la sûreté de la dette publique 
les qualités du prince, les qualités mêmes 
du ministre qui auroit le maniement des 
finances. 

Le modèle d'un gouvernement si singulier, 
rAugleterre le donne. 

Citons, à Tappui de cette vérité , quelques 
particularités remarquables. 

Un roi très*aimé , très-estimé ^ et assis sur 
le trône depuis vipgt-huit ans, est attaqué 
d'une maladie qui fait croire à la nécessité im- 
médiate d'une régence : les fonds publics ne 
baissent point. 

Un premier ministre qui a géré les finances 
pendant vingt ans, un premier ministre qui 
s'est fait un grand nom en Europe par ses ta- 
lens, demande sa retraite; il la demande et 
l'obtient au milieu de la guerre , et lorsque la 
dette publique, ainsi que les impôts, sont au 
plus haut période : les fonds publics ne bais- 
sent point. L'an ignore même, au moment où 
il quitte l'administration, qui le remplacera 
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et qqi |K)wra l^e remplacer ; lea fonds publics 
ne baifiseul pqiot« 

La paix se conclut, et à dea coiîditie^ qui 
téioo^aent à rjSHTope raacoodaAtda preoder 
consul. Il oblige, tes Aoglaia à rendre les. con« 
quêtes qu'on u'siuroit jaaMis pu leur eoJeverv 
et il leur laiaae du temps pour les autres. 
Toute Vbabileté, toute la force est à Bon^arte ; 
tous les calculs impréyoyans et débonnaires k 
ses rWaux. Cependant, après une telle paix, 
c'est en France que le prix des fonds pul^ics 
i^ste au même point, tandis qu'en Angleterre 
il monte de dix pour cent ; et qu'au même mo* 
ment on emprunte six cent millions à quatre 
pour cent « et qu'au même moment onacoorde 
à 1^ banque un nouveau délai pour acquitter 
ses billets en argent. Est-il rien de plus remar* 
quable en finance et en crédit? C'est dans ce 
gtenre le plus haut degré de perfection. 

On y atteint avec un gouvernement dont la 
perpétuité n'est pas mise en doute, et qui, 
dans tous les eugagemena susceptibles 4'élsre » 
fixés par la loi, donne la garantie. des repré* 
sentans bérédltaires et temporaires, de la ua-* 
tiqn , et ue laisse aucun intérêt preinier à la 
volonté et au pouvoir d'un aeuL 

Voilà, jis viens de le retracer, les deux cpn- 
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ditioDs principales d^ cr^ît public; et avec la 
forme actuelle du gouverneiaent frauçois, ni 
Tune ni l'autre de cea cooditious ue sont rem-- 
plies. 

11 en est uoe encwe, également impor* 
tante, c'est un sentiment de respect pour la 
morale 9 asses généralement répandu pour 
imposer aux chefs du gouvernement, et pour 
les intimider, lorsqu'il leur vient en pensée 
de traiter avec légèreté les engagemens so« 
lennels contractés au nom de ji'état Et c'est ce 
respect aujourd'hui qui semble avoir disparu ; 
c'est ce respect, un des meilleurs soutiens de 
la foi promise, que la révolution a détruit 

Qu'on y prenne garde encore, le règne des 
principes de morale et des lois de l'honneur 
amène aussi la confiance, en accoutumant à 
l'estime ; et le crédit doit être gagné, comme 
on attaque aujourd'hui les places fortes, en 
prenant tout le pays d'alentour. 

Certes, lorsqu'on réfléchit sur les premières 
causes du crédit public , et sur sa noble ori- 
gine , on ne peut se défendre d'un sentiment 
de dédain, en écoutant tout ce qu'oin dit dé 
petit sur un si grand sujet. Le crédit, répète- 
t-on , est une sorte de grimoire auquel nos 
chefs n'entendent rien ; nous devrions faire 
venir de Hollande , ou d'ailleurs , quelqu'un 
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versé dans cette science : et moi y dit un autre f 
je n'iroispas par quatre chemins; je convo- 
querois tout bonnement une assemblée de 
notaires, de banquiers , d'agens de change; je 
leur demanderois de mettre là par écrit tout 
ce qu'il faut faire, et je l'exécuterois exacte- 
ment. Sans doute, répondent les auditeurs, 
on ne sait pas un métier quanci on ne l'a pas 
appris; et Bonaparte, avec tout son génie, pour- 
roi t êtrç un grand capitaine, un profond poli- 
tique , et n',entendre rien à la finance, faute 
d'étude et de pratique. 

Pauvretés, selon moi, que tous ces discours. 
Il est certainement des notions de détail d'une 
utilité réelle ; et il ne manque pas en France 
de gens qui les ont et qui les transmettent aux- 
chefs de l'administration ; mais le plus habile 
homme n'en fera rien pour le crédit, si les 
grandes forces politiques ne lui prêtent^ pas 
une assistance ; et avec ces forces propice^ le 
crédit pourroit naître et se maintenir sous le 
ministre des finances le moins remarquable 
en science. 

Vous aurez du crédit sans cette science, 
vous en aurez infailliblement aux conditions 
suivantes : 

Ungouvernementstable,seperpétuantd'une 
manière régulière, et qui n'inspire aucune 
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crainte de révolution, ni dans FantoritéV ni 
dans Jes principes. 

: . Un gouYërnement où le sort de la dette pli'- 
bliipie ne soit pas dépendant de là volonté 
d!an seul ^omnie, prince ou ministre, ni 
même d'un seul copseil. ' 

. Un gouvernément'où lès recettes et les-dë^ 
penses: soient régié^^ d'une- manière solen^- 
nelle , en présence et avec le suffrage libre 
des représentans de la- nation , des represëiH 
tans surtQut def l'ititéi^k public, comme en 
Angleterre, et dans une république bien or- 
ganisée. • : '::j / ' i •• •--•• '>-> 
' Un giouvernement où non-i^eulerâéùt on 
ne feroit aucun my^tèref' dé la sitùatiod '(ïëk 
finances , maiS:OÙ il seroit encofë peri!nis d'en 
contester les calculs , seule manière d'offrir 
une garantie à l'abri de toute espèce à^ineet- 
titude. ' ' 

Un gbuyerneAiént qui attire les prbprié-^ 
taires de riebessës en leur inspirant line isécu- 
rite parfaite; vtn gouvernement où il n'y a 
point d'emprisonnémens arbitraires, où il n'y 
a point de Sibérie, point de Guiane,'pôur y 
faire oubliek* dans un désert éloigné lés'vic^- 
tioies qui échappent', bu à la rigueur d^un 
climat glacial, du à l'ardeur brûlante d'un 
soleil dévorant. ! i. ; ...» 

XI. 19 
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Uo gpi|Vfi*nftinent encoro qui, sans &'oppo^ 
ser, dans un pays riche» ausdÎYers usages de 
la fortaae;, i^ap^s oombattre inutUeisieat. le 
cours du luKe et le goût des ^aisirs» laisse 
voir néanmoins que les grandes qualités sont 
nécessaires aux grandes places^ et met eu 
honneur daas la pationie culte de la morale. 
Un gouvernement enfin qui ne rejette, point le 
secours des id^es $^)igi^qses pour former la 
jeunesse à. la vertu., et pour lui .ixiagirer la 
l^aiue du mensonge et des fau$5es promesses. 
JN'ous n'aurions rif n de «pluls beau dans Tor- 
dre social que le crédit public, si ce crédit 
rétmi$3oit tous les caractères qui lui appàr- 
tienneat;. s'il étoit à la fois l'empreinte de la 
bpnté:<;les lois politiques^ l'empreinte 4e 4a sa- 
^sç'de l'autorité, l'empreinte encore de la 
rj^a^té d'un pays. ♦ 

Et qu'il est remarquable encore, ce crédita 
daps^le rang des êtr^sitioraui;]. qu'ils paroi t 
iç\^ eA.réfléchissant à son indépetKlaiaee! Il 
pntend le brnit <des cba^^ts ,4? itriftijapl^ev; il 
jçi^lendles acclamations du peuple, )eâ louan- 
ges des courtisans ; et lui sepl quelquefois ose 
garder le silence j il a même, des fot^meis sau- 
v^s^ il déplaît par sa rusticité ;.^ais on 
e$^aie en vain de l'adoucir ou de: l^i^orjrpm-r 
pre ; il lui arrive encore de se faire haïr, et de 
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paroitre en intelligence avec les ennemis du 
gouvernement ; on voudrpît alors sévir contre 
lui y mais il échappe aux poursuites , il n'a ni 
domicile de )o«ir, ni .domicile de nuit, et les 
gendarmes de la police ne savent où le saisir. 
Oui , c'est le crédit «qui , par sa nature invi- 
sible, est le dernier défenseur des principes 
sages en poliliqnè ; on croit que ses services 
sont iàuk en secours d'argent; mais il est 
bien plus utile encore à Vétat , en apprenant 
aux princes qu'on ne peut obtenir son alliance 
sans des vertus publiques, sans des lois con- 
servatrices de l'ordre et dé la liberté. 

Aussi > vous qui régnez en tel pays que ce 
sdit, apprenez que, pour établir un crédit pu* 
blic , il ne suffit pas de gouverner avec ordre 
toutes les parties de la recette et de la dé- 
pense; qu'il ne suffit pas encore d'être éco- 
nome, austère et même refusant Vous avez 
ces divers mérites, et vous vous étonnez 
avec votre ministre des finances de l'état in- 
certain du crédit; Vous lui en demandez la 
raison , il ne peut vous répondre. Mais un vé- 
ritable ami vous diroit peut-être que l'admi- 
nistration des finances tfi'est pas à elle seule 
l'origine du crédit , et que , sans y penser, vous 
pouvez nuire à ce crédit par un usage trop 
arbitraire de l'autorité. Vous sentez voUs- 
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même qu'en promettant dans vos édits ou 
un intérêt annuel , ou une succession de rem- 
boursemens à des époques marquées, vous 
avez besoin de donner à ces mêmes édits le 
nom de perpétuels; que vous avez besoin 
même d'appeler irréwcable la délégation des- 
tinée à servir de gage aux créanciers deTétat; 
mais admettroit-on sans défiance le sens que 
TOUS attachez à ces mots , si , nonobstant ua 
pacte social , nonobstant un statut constitu- 
tionnel, vous donniez une interprétation ar- 
bitraire aux lois protectrices de la liberté pe^ 
sonnelle? Tout se tient, tout se rapproche 
dans la multitude des idées et des sentimens 
qui forment le magnifique ré$uUa4;« exprimé 
d'une manière si simple, la confiance pu- 
blique. 

Nous venons de considérer 1^ cirédit public 
dans ses grandes causes , dans ses vastes rap- 
ports. Jetons un copp d'œil sur le^s soins d'ad' 
ininistration , les dispositions de détail qui 
servent à l'entretenir et à l'accroître. 

Tout est connu dans ce genre, ^ ou peu s'en 
faut 

. Une caisse d'amortissement et une banque 
sont d'un très-bon service pour le crédit 

Une caisse d'amortissement, si elle fait des 
remboursemens dans un temps où l'état n'em* 
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pruntepas, produit par ses opérations un 
effet sensible sur le prix dés fonds publics; et 
si elle fait des remboursemens dans un temps 
oùTéiat emprunte, comme il arrive durant 
la guerre , elle est encore utile, pourvu qu'elle 
soit fondée d'une manière permanente; car 
elle* nourrit Tidée vague qu'il y aura peut- 
être un terme à la dette publique , et que le 
gouvernement ne se croit pas sans* moyens 
pour atteindre à ce but, où pour en appro- 
cher. Il est d'ailleurs des mbmens d'inaction 
dans le commerce des fonds publics , où quel- 
ques achats à la bourse , dirigés avec intelli- 
gence , suffisent pour arrêter les progrès de 
l'inquiétude. 

' Une banque favorise aiissi-le crédit , en mul- 
tipliant les moyens d'escompte, et en hâtant 
ainsi le moment où le négociant -pourra re- 
commencer le mouvement de ses fonds. 

Une banque favorise aussi le ci'édit , soit en 
faisant servir de simples billets à l'exécution 
des payèmens journaliers , soit en les! substi- 
tiùnt à cette portion d'espèces qui faisoit au- 
paravant le stérile office des échanges , et qui , 
dégagée de cette obligation, §e transforme 
en capitaux libres , et par conséquent pro- 
ductifs. 

Cet avantage n'est acheté par aucun incon- 
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vénient, lorsque la banque a soin àe garder 
en caisse uoe.soipmei dfargent raisôrvaable et 
proportjjQiiaéiÇ à ses hes^KVSj unesovittied'af- 
geut 9 non pas ^ale^aos daate irTétenKioe de 
ses billets , puisqa'elle ne feroît ainsi aucun 
béiiéEoe,içt qu'au détriment def la chos^ pu* 
blique elle tiendi^oit capUve inutiiemej^t une 
grande quantité d'espèce^ ^ itfais une somme 
d'argent éqaivalen^^^.fiu nombre des billets 
dont réchange en. argeat est jcurtiellement 
demandé ; et.commedans les momens de dé- 
fiance le nombre. t)e ces billets s'accroît, il 
faut alors que la biahque augmen^te pat* de^^a 
son jPonds: decaissey endimimsarit tes escomp* 
tes; enfin, pour n'être jamais embarrassée^ 
la bat>quQ ne dqîtjarnats employer son capi- 
tal qu'en lettres de change dont te. lerme 
n'excède pas deux pu tr<)is mois , afin ^e ce 
capital paroisse à tous les regards côn ver- 
sifie «en argent y. dans un très*peJttt espace de 
temps. . • 

C'est une faoïnlté qui jaanque k la banque 
d'Angleterre ,pour aispir prêté une poytioim de 
son capital à t'ét£H$^':«nàia. l'esprit piiblic y 
supplée» et c'est.^n^piftiive admirable de la 
force de cet esprit public ^ que le parlement 
ait pu dispenser la banque de payer ses billets 
en argent ^ la ae^ulç-^blontéde» porteurs , et 
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que le crédit n'en ait pas souffert C'est, 
entj?e divers signes de la beauté d'une COA* 
stitutiou représentative y un des plus remar- 
quables : ao croit voir un gouvernement de 
famille. 

Les billets de monnoie , ces infa^irtitn^ns de 
tant d'injustices, reviennent à la mëftioire, 
quand on parle de brilets de banque; mais 
c'est par une fausse i^essemblanee : car les 
billets de monnoîe répandus en France n'a- 
voient pour caution aucun fonds réel , atïcnn 
fonds disponible , et l'autorité la plus violente 
étoit leur accompagnement. 

Je ne trouve pas moins que les restaurateurs 
de la banque de France out eu du courage 
en relevant cet établissement, si peu de temps 
apfès l'épouvanitable explosion des billets* 
monnoie, désignés sous le nom d^ass%nats. 
Contraste siuguiier! voilà ce qu'onr a fait , 
tandià que la France eutière, se souvenant 
des crimes commis an nom de la république, 
st pris eu épouvante le mot de liberté. D'où 
vient cette difTérence ? c'est que le rétablisse- 
ment de la banq^Eie a été provoqtté par des 
négociads, par des homme^ q&A uni l'habi- 
tudéide la me^uvè/qui ont la scietiee de ce 
qu'ils font , et qui se se^umettent le moins à 
l'empire des phrases et des exagérations. 
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h0 contraste que je Tiens- de présenter eât, i 

je le crqis , un sujet de réflexion* 

Que l'état reçoive e^ncore des négocia»» une 
aatre lejçon , une^leçon sur Timportanoe de 
l'ordre et de l'économie. 

Un gouvernemen t doit assujettir ses affaires 
de finance àlune, telle méthode, qu'il lui soit 
possible. d'en connoître. le résultat avec au- 
tant de certitude; et de facilité , que.leiait une 
maison d^ commerce dans le cercle de ses 
intérêts. Je sais que.cela se peut v et même 
av^c un trèS'petit sacrifice de temps. Je parle' 
du chef qui n'est pas l'ouvrier des états et des 
tableaux de âiituàtion ; mais qui les ordonne , 
les dirige, et^se \m fait représenter, à: deis éjpo- 
ques fixes» à^des jours marqxiés : et plus on 
resserre le cadre àe ces états et^deVces ta-- 
bleaux, ^u moyen d'une révision fréquente*, 
plus on est frappé d'un commencement d'in^ 
^aUté entre '^la dépense et la .redette , et.Fonî 
s'occupe à temps d'y: iretmédiêr^ 
' L'éconoi^ie devient uneigran de ressource k 
Taide du tçmps.; mais cc^mitie elle in'-ai ^Lpas 
une pour un moment; ;dQnité:,;:on. la !voit pres- 
que toujours négligée par lesiadnmiistrateurs, 
qui examÎDieut de ildb: en loin l'état des:^|(ai^ 
res, et ^ouVeut eux-mêmes ils; font de l'esjprit 
d'épar^pe j mi) ^s^j^t- de moqufâf ie- II. fatidroit 
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leur rappeler que «cet immense trésor, dont 
Taspectles rend si superbes, est le résultat 
en grande partie de payemens minutieux ; et 
auxquels 1^ agens du fisc ont mis une telle 
importance, qu'un paysan , en retard d'un écu 
de contribution , a vu sa chaumière occupée 
par un gamisaire. Certes , lorsque tous les dé- 
tails pour . Tecevoir sont suivis de si près et 
avec tant de rigueur, est-ce uniquement pour 
dépenser qu'il est permis de les mépriser? 

On néglige aussi l'économie en la considé- 
rant comme un mérite obscur, et l'on se 
trompe; car si les traits divers qui l'attestent 
n'ont jamais l'éclat d un grand acte d'adminis* 
(ration , le pins petit aussi ^ffit quelquefois 
pour annoncer l'eiprit du gouvernement, pour 
l'établir dans 1 opinion , et pour valoir de l'es* 
time au chef de l'état : chacun de ces traits 
d'économie sembte annoncer aux créanciers 
de l'état qu'on veille à leur sûreté; et aux con- 
tribuables, qu'on voudroit les: préserver de 
nouveaux sacrifices. 

11 résulte aussi de l'économie une utile leçon 
pour toutes les personnes qui approchent de 
Tadministration. Un grand exemple les habi- 
tue par degrés à considérer les revenus pu- 
blics, les deniers de l'état, comme une richesse 
dont on est priilcrpalement' redevable à la 
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une sorte de faon te à vouloir recueillir à gran- 
des me&urea les twnits de tant de sacrifices 
apportés par petites portions, au ttésor com>- 
mun^ et de n'o£frir le pltia souvent a<ucun 
échange , aucun bien dont on puisse faire 
usage pour l'état ou .pour >a patrie. 

On ne petit dire assez de coœfaften de ehoses 
utiles l'ordre dés finances devient le commen- 
cement et le multiplicateur, c|: nous.Ie répé* 
terons à cette occasion :« II. n'est point de Sage 
«c politique eu administration qui ne soit unie 
<K à la morale. )> Belle et consolante pensée au 
milieu de notre hionde , où tout est si souvent 
obficijxci perdes phéaomiènes extraordinaires! 
Il n'est point de fage politique en adminis» 
tration qui ne soit unie à la tmirale : qu'on 
9t tienne en observation priés de cette véiité, 
qu'on y rest6.ave€.patîence;et l'on verra. , V^n 
comptera les nombreulxr.bommagésque lfex-« 
pértence iui rend i \> 

L'administration des finances., enlfe:tDiittcs 
lies audministrattom ^ ®^^ laLplu9;co«ii^lam:ment 
soumise.âu principe géaén»! qi»e je viensf de 
vapp0rler; et ce n'est poiat . en faveur dé là 
gloiire;qu'eUe peut s'eo écarter, «omme ii peut 
:iarriy^r a*» dépari»meut de. la -guerre, au dé-* 
parCemeht d%^ rela^^ioiis eifelérreures. L'admi-* 
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nistra lion des finances, en se corroTnpant , ne 
plattqu'à là bisidde obscnre des hommes cu- 
pides, et n obtient que leurs suffrages. 

Il est un beatr moment de triomphe en ad- 
ministration pour le prince économe, sage 
et vertueux , U*est le moment où le simple 
tableau de Fétat des afïaîres suffit pour ac- 
croître le crédit public; c'est qu'on y ajoute 
foi, c'est qu'on le croit vérrdique; et ce sen- 
timent est un premier hommage au gouver- 
nement. Qu'ensuite on voie dans les commu- 
nications du prince une marche graduelle 
vers le bien,! et voilà tous les esprits qui se 
disposent à l'espérance. On auroit bien tort, 
en administration , de craindre de se montrer 
à découvert, tant qu'on n'est pas affranchi 
d'embarras. Le mal a presque disparu quand 
on a le courage d'en donner la mesure, au 
lieu de l'envelopper de ténèbres. Ce n'est pas 
vn modique déficit qui peut inquiéter une 
riche nation ; mais elle se détache de ses pro- 
pres affaires , quand on cherche à lui eit faire 
un secret. Allez doucdrq^ten administration, 
droit en actions , en discours toujours ainsi , 
et vous serez habiles. 

Le croiroit-on! c'est quelquefois un em- 
barras momentané qui induit Tadministration 
des finances à secouer le joug de la morald ; 
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et lorsque le gouyernement s'edt fail une mau« 
▼aise renommée, la difficulté de se remettre 
bien dans l'opinion publique le déterminé à 
se brouiller de plus en plus av.ec elle, le dé- 
termine à jouir des bénéfices que le mépris 
des principes of/[re aux nouireaux arrivans 
daus la carrière du vice. Aloi^s ^ on promet et 
Ton ne tient point; on empruntte, et Ton re- 
fuse de payer ; et la dernière ressource est 
une communication habituelle avec les four» 
nisseurs ou les préteurs à haut intérêt, et qui 
savent jouer contre la m^auvaise foi, l'envi* 
ronner à son tour de .liens qui Tembar-* 
rassent. . 

Ainsi dans toutes les affaires publiques, 
mais dans la conduite des finances en parti- 
culier , çn apercevroit souvent qu'un preinier 
écart, de peu d'importance d'abord, est devenu 
le commencement et la cause d'u^e déviatîoif 
complète dans la marche de l'administration^ 

Il me. semble qu'entre les divers -mom^ns^ 
où l'administration des finances entre en désn 
ordre, s'il est permis de s'exprimer ainsi, on 
en pourroit signaler un comme le plus ordi- 
naire : c'est le moment où y forcée d^ donner 
des fonds pour de nouvelles^ dépenses 9 et ne 
voulant ni en réformer d'autres, ni demander 
un accroissement d'impôt^, elle prend.le parti 
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de disposer à l'ayance des revenus de Télat ; 
c'est une manière d'avoir de Targenl extrême- 
ment attrayante pour un ministre des finan- 
ces : car dans son cabinet , sans aucune loi , 
sans faire confidence au public de ses besoins , 
il négocie des assignations sur les recettes fu«* 
tures , et le ministère d'un agent de change 
ou d'un banquier lui suffit. Il a eu recours 
d'abord à trente ou quarante millions d'anti- 
eipations; et dans un autre temps, la com- 
modité de cette ressource l'engage à la dou- 
bler; et une addition au prix de l'escompte 
lui en facilite les moyens. Cependant le mi- 
nistre qui a procuré de si fortes sommes sans 
déplaire à personne vient-il à quitter l'admi- 
nistration, son successeur ne veut pas ae don* 
ner le premier le démérite des austères éco- 
nomies et des aocroîssemens d'impôts; et il 
suit, autant qu'il le peut, la route de son 
devancier. Voilà donc, sous son autorité , un 
nouveau snroroii d'antidp'ations; c'est le nom 
qu'on donne en France aux. assignations sur 
les revenus à venir. Ainsi, par degrés, les anti- 
cipations n'ont pour limite que l'impossibilité 
de trouver de nouveaux pi^tèurs, ou, pour me 
servir du mot technique, de 'nouveaux es^ 
compteurs. • • 

Cependant, et c'est ici que commence la 
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dîfficalté, t^utea iesaisignations sitr les reve- 
nus à venir ont Ua terme fixe, et à: un an de 
distance comrBUBénieut. Or, si Ton ne pou- 
vait pas , à ehaque échéance , en négocier potir 
une somme égale à peu près k la somme <{u*on 
va payer avec ics» revenus ée lAnnée^ il y 
auroif f dans oes; mêmes revenus, un grand 
vide. Ce&l là pourtant le risque que Ton court 
sans interruption, en çhatsissant pour res- 
source la négociation habituelie des aâttci-* 
patioii6. 

J'ai connu cet es» barras dans toute sa force , 
lorsque le roi me confia.,, la 4)remière fois, 
l'administration des finances. Une grande 
partie des revenus étott coflâomtnée à Tar- 
vance ; et pour garantir le trésor public de la 
détI^esfte quedevnit produire un pareil vide<, 
le renouvellemeait des anticipations étoit le 
seul eiipédient dont on faisait usage. Deux ou 
trois banquiers traileient de. ce reuouvelie- 
ment avBc le; ministre. Il fàl lent voir leur inn— 
poptaneè. Qn leur/disoit , et iIsJe savoient par 
ecpérieèc», qu^eo^.paroiaisant se refuisep ,yoa en 
te refusant ipiouruii temps k un nouveau 
crédit, radministratéur des finances serott k 
leur diiicrétio^n. 3e n'eus rien de plus pressé 
que de chercher à m'affranchir d'une pareille 
nervitude, et j'y dànnat tous mes soins. Je 
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parvînt, eu peu d« temps « à difuii^i^r les 
anticipation^ à Taidede plu^ieyrs retranche-r 
mens de dépenses, et au moyen de quelques 
eippnmts pjublH^ pu particulÎArs, les uns 
viagers, les autres remboursables. à. de longs 
termes. Cepei^d^nt, les anticipations upe fois 
réduites 9 on me rechercha pour avoir une 
part à la somme que je laissois subsister; et 
je mis, pQMf ainsi dire , l'administration des 
finances hor^ de^page* 

On exagère auj;Ourd'hui plus q.^e jamais le 
poids des anticîp^itions^ et Ton dit, avec 
effroi ,.que legoyvernepient q^ peu-t leiSou-* 
lever. Je ne vois, dans ces discours, que l'^no- 
rance des uns , l'inimitié des autx^s^ et aufisi 
l'effet inévitable de La n«iture même des anti- 
cipations qui, se renouvelait tous les mois 
avec plus ou mpins4c difficulté, avec plus ai^ 
moins d'incertitude, présentent l'io^s^ge dVo 
emliarras.perpétj^el : etcommela ^égac^tion 
de ces anticipations n'est précédée d'aucune 
loiexplicative^ d'auqpn,sf Ati^tg^oéral , comme 
en Angleterre, etq^if toiit^se combina, Sf^ pra- 
ticme^^çqret,, cette obscurité acjCT'Oit néces- 
sairement la défiance. On favorise ainsi le 
^succès de cette parole vague, et si souvent ré- 
pétée : ic Tous les revenus de l'état sont con- 
sumés, on ne peut sortir de là. » 
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NoHS voudrions détruire cette fausse idée , 
et , pour commencer, nous réduirons le mal k 
sa juste mesure. 

Ce n'est pas d'abord tous les : revenus de 
Tétat qui sont consumés à l'avance , il s'eii 
faut'bien ; car les seules obligations auxquelles 
on ait apposé une échéance ûxe\, les seules 
par consëquent qui soient offertes à l'es* 
compte, sont les obligations des receveurs de 
l'impôt direct; et fussent-elles toutes négo- 
ciées à l'avance, elles ne formet^ôient, à part 
les centimes , qu'une somme de deux cent cin- 
quante-cinq millionà ; niràis uiie pattie reste 
au trésor |>ublic pour subvenir, dans les dé^ 
partemens ^ à certaines dépenses fixes : et soit 
pour ce motif, soit encore plus à catise de la 
rareté de Tàrgent et des limites du crédit), je 
ne crois pas que les anticipations à long 
terme, négociéés'àtit^e d'emprunt sut' toutes 
sortes de revenus, se moiifent à cent cin- 
quante millions. 'Q 

Ainsi, en trouvant cette sommé, non pas 
chaque année ( qui pourrait faire ceïte mé- 
prise?), mais ûlie seule fois,'et à titre'de res^ 



(*) En supposant une différence de vingt à trente mil- 
Hons dans cette évaluation , il n*y aùroît rien à changer 
aux observations subséquentes. 
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«oufce extcàordinaire ^ toutes les anticipa* 
lions seroient éteinteSé 
. Cependant, jon ne devroLt pas. aller jus(|ue- 
ià ; car , en bonne, admimstration , il seroit con» 
Tenable de laisser subsi^er soixante à quatre* 
vingts m iUians.d -anticipations : c'est l'unique 
moyen d'offrir un emploi certain à des.capi« 
taux. qui resteroient peut»être oisifs , si les 
propriétaires ne pouvaient pas en tirer un in^ 
iérét ) sans les éloigner d'eux à une trop grande 
distance. Il est sage . encore de «tenir le. public 
dans l'habitude d'un papier au ponteur, à une 
échéance fixe, et négociable sansfiM'malitéSy 
afin que dans un mometit inattendu, où !'<>& 
auroit besoiu pro«tiptement deiFingt ou trente 
caillions, on pût les trouiver^ en augmentait 
la somme circulante, des anticipations, i j 
« Supposant donc qu'op. fût .en; élàt. dd se 
borner à soixante et quinze miliioùs d'anttci*^ 
pations> on seroit sur de. les négocier focil^ 
ment à) des conditions modérées. Il faudiroic 
sains doute, poiir;a|teindre à qe.buf>.'se)pror« 
curer un secours extraordinaire d'une. mém0 
^omme, puisque qous avons évalué la totalité 
actuelle des anticipaient à cedt cinquante 
millions. Ce ne seroit rien pour la France , si 
l'administcs^tian- des finances, étpit sous, la 
surveillance de lanatioa^itla faveur d'un gou- 
XI. ao 
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vernement libre, stable et représentatif; et 
encore sous le gouvernement présent qui, par 
sa constitution , ne remplit pas ces conditions, 
on rénssiroit à trouver l'argent nécessaire 
pour diminuer les. anticipations i là fortune 
de l'état, le besoin de prêter, et ies grandes 
choses qui accompagnent et caractérisent l'ad* 
ministratiort du consul me le persuadent. 

Un emprunt' dont les effets payables au 
porteur ne désigneroient point le proprié^ 
taire, auroit une convenance particulière 
dans un temps où beaucoup de gens , encore 
ébranlés par les événemens de la révolution, 
ont le désir confus de rester dans l'oubli; et 
d'autres, nouvellement et rapidement enri- 
âbis, ont, par un motif différent , le désijr 
positif de cacher leur fortune. 

Il faudrait encore donner à cet emprunt 
tout l'attrait qu'il peut recevoir des formes, un 
mélange de perpétuel et de viager, un peu 
èé hasai^d par voie de loterie, et les chances^ 
connues de bonne heure par uh tirage gêné* 
^al , confime oti agît avec lés génS qui évaluent 
peu l'aVehir; et en même temps cependant, 
une petite distribution dé pHmes attri)>uées 
annuellement pari k sort à l'effet retiibour-» 
sable, afin d'en soutenir le priiL, afind'empiê<^ 
cher du moins que ^ prix ne se- réglât dans 
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les marchés à tant pour cent de perte, sorte 
de mesure toujours plus dangereuse pour le 
crédit qu'une quotité nominale. 

Enfin, si de bonne foi l'on appliquoit let 
produit d'un emprunt à la diminution^ des 
anticipations, le prix de Fintérét ne seroit pas 
d'unegrande importance, car on auroit bientôt 
oublié ce sacrifice : au lieu que le renouvel'<» 
lement perpétuel des anticipations, àrdes con*» 
ditions onéreuses, entretient l'idée du désor^ 
dre, et le crédit ne peut s'établir. 

Il faut doDo s'occuper,, avant tout, de la 
réduction des anticipations, et mettre fin^ 
par là, aux inquiétudes, et aux opérations 
forcées qui sont une suite inévitable de l'état 
actuel. 

La paix va donner de grandes facilités pouv 
toutes les améliorations dont la finarice a 
besoin. 

On ne voit pas pourquoi, Saint-Domingue 
regagné, et les maûufactures de coton, de 
laine, de soie et tant. d'autres rétablies dans 
leur ancien' lustre, la balance dû commerce 
ne reviendroit pas & son ancien péritodè eu 
faveur de la France, à. quarante bu quarante»* 
cinq millions^ à près de la moitié de l'argent 
qui s'introduit annuellement en Europe. Ma^ 
g nifiquepays que cttU France^ dont la pror 
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spérité répare, à elle seule; toutes le^s fautes 
des hommes! Ils ont beau faire, ils ne vien- 
dront pas à bout de la ruiner : et lorsque Fou- 
tàgan des' folies a passé, lorsque le feu des 
passions crimineiles s'est éteint, la voilà 
qu'elle ressort de dessous ses décombres aussi 
opulente que jamais : son riche sol est tra- 
vaillé sans cesse par l'intérêt personnel, un 
beau climat le vivifie; et le même sang bouil- 
lonnàntqui a fait de vaillans soldats, anime 
tous les genres d'industrie. 
' K^abusez pas de tant.d'âvantageÀ; car lé 
repos et le bonheur d'une génération entière 
est aussi quelque* chose. C'est d'ailleurs là 
fortune qui se rétablit; mais les mœurs parti* 
culières , les mœurs publiques reviendront- 
elles pendant notre temps de la secousse 
qu'elles ont éprouvée? 

Rentrons encore dans quelques détails, 
avaBt de traiter une grande question relative 
au crédit. Les choses de* fait et les idées géné^ 
raies sont su» la même ligne pour .l'imper- 
tance; et l'on ne sait pourquoi les^ hommes 
croient, en écrivant , s'élever par les unes , et 
se rabaisser par les^autrës.' * ? . 

Le mérite d'un emprunt thgénteux et at* 
trayant, est de faire sortir l'argent que les ca^ 
pitalistes tiennent resserré >en attendant une 
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occasion déterminante, .et souvent on trouve 
telle une simple nouveauté; 
. Je suppose toujours à l'emprunt un bot 
réel, un but utile y comme le seroit dans ce 
cas-ci l'extinction d'une circulation inquié- 
tante; il faut aussi que l'on croie à la vérité 
des motifs qui engagent à faire, cet emprunt 
Mais à quoi la Coi complète aux paroles d'uii 
gouvernement n'est-elle pas. nécessaire ? fiieo 
sans .cette condition , tout avec elle. 

Une condition essentielle à Im :réussite. de 
tout emprunt, c'est de bien juger l'étendue 
qu'on doit j donner ; et comme aucune notion 
certaine ne peut servir de guide, c'est par une 
sorte de tact, par une appréciatioi^conf use qu'il 
faut se déterminer. Cependant ,; une mépiis/e 
est si peu indifférente, qu'unemprunt (comme 
pu l'a vu plusieurs fois en France) a manqué 
de succès , uniquement à cause de sa trop 
grande étendue. En effet, si Ton vient à se 
dire que rien ne presse de. s'y intéresser, qu'on 
a du temps pour le faire, l'emprunt languit, 
on conçoit de la défiance, et par imitatipn 
chacun se tient à l'écart On ne court pay le 
même risque, mais on s'expose à un autre 
genre d'inconvénient, lorsqu'on fixe trop bas 
la somme d'un emprunt avantageux aux pré- 
teurs ; car étant rempli sur-le-ch%mp, et ça 
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grande pdrtie (>ar des ^spéculateurs, les effet» 
qui le représentent se négocient dés le lender 
main à un grand bénéfice pour les propriétai- 
res; et radministratton qui semble avoir man- 
qué tlé science , se discrédite dans l'opinion. 

On ne court en Âhgleierrcf auciJin des dan- 
gers dont je viens de parler, à eattse de l'usage 
<m Ton est de traiter d'un empi^unt en. entier 
.9v^c des maisons de commerce, et d'en régler 
avec elles leis^ conditions k prix défendu; mais 
Londres , à la fois caj>italeet port de mer,^ est 
iis'ctiitre de -ton tes lies richesses de l'Angle- 
terre^et i'0n ytron^ve ^me réunion de négo*- 
cians dont les richesses sont immenses. On 
auroit blâmé' d'ailleurs ces sortes de marchés 
ea France, et on les aurôit ct>rïsidér^s comme 
un privilège accordé à la fortune, aux dépens 
des simples particuliers. Cette ma^nière de voir 
changera peut-être ave<^ tant d-autres, dont 
on ne trouve plus dé tracée : Topinidn publique 
sacrifiera, fe le^crois, toutes se$ délicatesses^ 
aissez oècupée qir'elle est dé Ààti^er :de l'oubli 
^es prenpiiers principes. 

Une idée générale , mais un peti métàphysî- 
<)ue, indique aussi qu'il est utile à un étatde 
substituer aux anticipations un emprunt non 
rerçboursable , ou remboursable à' longue 
distanoce. Le poids dés intérêts s'allège par le 
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temps , «t à mesure que l'accroissement an*- 
nuel de Targent ea Europe diminue la valeur 
d'une somme numéraire.. Or, un état ne jouit 
pas de cet avantage, lonsqu^il se procure des 
fonds par des assignations à un court terme; 
car une somme numéraire se trouve alprs de 
la même valeur le jour où l'on emprunte^ et 
Jeîoor où Ton paie. 

Une dernière observation relative aux ant> 
cipations, c'est qu'en adoptant ce système 
d'emprunt , il importe infiniment que le corps 
législatif du pays , et mieiisç encore leç repré- 
sentons de lanation ,.dans un état libre, fixent ! 
]a mesure d'assignations sur les revenus à : 
venir que le gouvernement ne doit pas outrer 
passer; et c'est ainsi que Ton agit en Angle^ 
terre pour les billets de l'échiquier. ^ * 

Et à cette occasion je vois encore un reprofi- ï 

cbe à faire aux anticipations; c'est qu'elles 
jettent de l'obscurité sur Içs comptes généraux S 

de la finance* On peut les faire envisager tan- ;< 

tôt comme un vide réel, tantôt coiûme une 
ressource dont la continuité est certaine; et i 

avec des variantes , avec 4es transport$ d'une ^ 

année sur l'autre^ on arrive à ne plus s'en* U 

tendre entre Je gouvernement et le corps xe* f 

présentatif. 1^ 

Il faut au moins pour toujtes sortes de mo- ^ 
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ti£s , distinguer sans interruption les reoettM 
€t les dépenses extraordinaires des recettes et 
des dépendes fixes; car si on les cumule toutes 
ensembkiOii voudra poùrToir.indîf&remnieiit 
au déficit, ou:* avjec des contributions passa? 
gères,, ou avec des contributions de durée; 
et ceOie mamère auroit des oonséqueficesgra-^ 
ves, surtout sous un ordre polîtique ^ où: le 
corps l^islatifseroît privé du droit dHnitia-^ 
tive, et ne pourroit pas reprendre les conces* 
sions fiscales auxquelles il auroit consenti ^ 
lut^'ce par un simple matentehdu. 
• La régularité des paj^emens a toujours eo 
sur. le crédit «ne influence marquée, elle 
semble une caution de Tordre établi dans les 
affaires; et le plus grand nombre des préteurs^ 
bornés dans leur science etdàns letir euriosité,, 
«e veulent rien de plus que cette régularité 
pour, croire à la richesse de l'état. Il faut donc 
^ retenir le plus tôt qu'on, pourra. 
-. Qu'on.- ait soin aussi de rendreprompteis et 
faciles 'les transmissions de propriété;^ car 
plus 'il semble aisé dé sortir son argeat des 
fonds publics , et plus <ou s'y intéresse avec 
sécurité. J'ai vu souvent que Fhabitude, ou 
<ai esprit de méthode exagéré^ 'occasionnoit 
dans les bureaux de la £nance .des relards 
<}ont on se plaignoiL Les commis pceoneut 
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1^ netteté de l^ir trayaîl pour le but prin^ 
cipal; et j'ai connu des t payeurs de la vieille 
roche 9 qui se croyoient meilleurs citoyens 
de. toutes les formaUtés' inutiles qu ils exi- 
geoient (*) 

le craindrois de paroitre minutieux en pro« 
longeant ce genre de réflexions ; et je vais ter- 
miner lesujeit ique je traite, en examinant une 
question d'un intérêt plus général. * 

L'ag^andisAeiMnl d'un pays est41 favorable 
pnnoii au crédit^ public? Il est naturel que 
les politiques s'occupent de cette question ; ejt 
en y penss^nt , je ne crois pas qu'on puisse la 

•('^) Oa vient de parler de l'excès dan» l'esprit de mé- 
tbo4e et de ses inconvéniens. On pourroit en citer beau- 
coup de traits, mais ils seroient trop petits ailleurs que 
dans un mémoire sur la législation domestique de la 
finance : je fais une exception pour un détail du moment. 
On est assujetti , en vendant du tiers consolidé, le prin* 
cîpal des fbnds publics actuels, à ne céder l'intérêt qu'à 
partir dn semestre suivant. La règle a toujours été que 
le vendeur en fit l'abandon à dater du premiier jour du 
aemestre courant; et, en s'écartant^e cet psage pour 
quelque. arrangement de pure métbode, pn a fait qu^ 
le tiers consolidé s'est réglé à deux et demi pour cent de 
moins. Le calculateur voit bien que les deux manières 
reviennent an même , mais II n'est pas indiffèrent d'avoir 
adupté de préftrence celle qui donne l'apparence la 
nuniu fiivorable à U i^utatioii du crédit. 
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réscmdre d'vne manière absolue, et sans ad- 
mettre aucune distinction. 

La richesse d'un pays est fsvorable sans 
doute au crédit public, et l'étendue du ter* 
ritoire, en multipliant les ressourci^s de l'état^ 
concourt au même but. Mais le crédit public 
a besoin aussi 4e la paix , il a besoin aussi de 
la puissance des lois , il a besoin d'tine limite 
à l'autof Été du prince ; et k oifconléMnce dé<^ 
mesurée d'un pays , à part même leà dangers 
inslans de l'agrandissement par la guerre et 
par la' conquête, ne peut s'accorder avec le& 
conditions que je Viens d'indiquer. 

L'univers romain , pour me servir de l'ex- 
pression d'un grand écrivain, n'auroit jamais 
eu de crédit; letat étoit trop vaste, le chef 
trop seul en autorité et en puissance La paix^ 
quand elle n'a pour sauvegarde que l'étendue 
djes forces offensives, laisse toujours en in*- 
quiétude sur sa durée.; car ces forces dorvent 
être dirigées avec sagesse, et les hommes ea 
état de remplir une si grande fonction sont 
rares et semé» çà et là dans la route des siè- 
cles. La paix , au jugement du moins de la gé^ 
néralité des hommes, de cettç généralité qui 
forme l'opinion, qui crée le crédit, la pai^ 
paroit plus stable , quand elUa pour garantie 
un système défettsif. 
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Les limites naturelles cUuh empire (exprès* 
iiîou âouT^t eiaployée de nos jours) ne sont 
pas un I^ut auquel il faîUe atteindre par une 
guerre in juate ; mais à coup sus elles parois«- 
aent le terme auquel il devient iiifiniment 
aage de sVréter. 

II. faut aussi, pour gouverner un état aur 
quel un système dé£ensif ne suffit plus ^ une 
autorité sans gène et presque bans bornes , 
une autorité qui ressemble au despotisme; et 
ai, avant ragrandisaement d'un pays, il y avoit 
eu des lois d'équilibre , des lois de modéra*- 
tion, elles eédesoientà la nouvelle politique; 
^t comment le crédit viendroit-il se placer 
avec tranquillité imi% une dominatjîqn enva- 
hissante, lui qui na pour défense que des 
idées morales? 

£b bien ! on se passera de ce crédit, qui se 
sK>ntre h difficile dans les conditions,* qui 
miarchande si fort son assislance; on s'en paa- 
a^t9l CQQune on l'a lait i les premières années 
de la révolution, tout en. multipliant les dér 
penses^ et en donnant^des lois à L'Europe. 

Certes , ce n'éloit pss merveille alors de se 
passer de crédit, environné, irpmme on étott 
de tant de dépouilles; mais ce:n'est pas deux 
fois qu'on a pourre^onrce tous les biens du 
clergé le plus opulent de i'£iirope. Ce n'est 
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pas deux lEûw qu'on a pour ressources équi- 
valentes , et pltis grandes encore , les confisca*- 
ttons ordonnées sur une classe de citoyens, 
à la ruine entière des plus riehes propriétaires. 
Ce n'est pas deux foie qu'on réduit la dette pu- 
blique au tiers et au quart de la rente; ce n^est 
pas deux fois, surtout qu on peut employer 
rinfârae expédient d'une monnoie nienson* 
gère; ces billets qu'on devoit recevoir^comme 
de l'argent, sous peine de la vie , et que, pen 
de temps après, une seconde iniquité, une se- 
conde violence a réduits à néant. Ah! sans 
.doute , puisque le monde moral subsiste, il y 
a un-terme, il y a du moins une^ longue sus^ 
pension aux tromperies des gouvernemens et 
à leur.succès; et'gràpeiau ciel, il en est de 
même de leurs criminelles lois. 

Il a- fallu une réunion de circonstances 
inouïes, pour tous les^ abus de pouvoir dont 
la révolution françoise a donné l'exemple. Un 
despotisme sans bornes n'auroit pas suffi; on 
eut besoin encore de l'association de- ce des«- 
potisme aux vœux d'une multitude aveuglée^ 
qui faisoit fçrce contre les premières claies 
de la société, ensuite pontre-les propriétaires 
en général , puis contre elle-même; victime 
qu'elle fut à son tour de i'épottvante-dont elle 
Avoit été l'instrument. ' j 
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Ces temps affreux ne reyiendrollit pas. Les 
paroles des Mabomets et de leurs sectaires 
sont trop signalées. Ainsi le despotisme même 
n'aura que le produit des impôts -réguliers, 
pour remplacer les ressources du crédit ; mais 
ces impôts- ont leurs bornes, et ces bornes 
sont plus resserrées sous .une autorité unique, 
que sous un gouvernement représentatif. On 
obtient une résignation contrainte tant que 
L^s.abus 4u: pouvoir se bornent à des exils on 
à des emprisonnemiens; car les victimes pa- 
roÂssent toujours len petit nombre au milieu 
d'une immense population ; et, à la honte des 
hommes, on les.oublie : mais If s impôts affec* 
tent nécessairement la nation entière; et dès» 
qu'ils deviennent excessifs , une rumeur géné- 
rale s'élève, et le dépositaire du pouvoir ea 
devient l'uniqye objet. 11 aperçoit alors que 
c'est, trop peu de lui seul pour contrarier l'in- 
térêt de tous. 

Les divers principes politiques, ont des dé« 
pendances distinctes, et comme un district 4 
part dans le vaste intérêt social. Il est impos-* 
sible de réunir ensemble les ai^antages d'une 
autorité saps'contriiinte, et le^ avantages qui 
appartiennent à nne autorité bala^^^ée par des 
'dipoits et.des pDutoirs représentatifs. Le cré-^ 
dit,; la sécurité |;éuérale, fpnt psartie de cette 
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dernière classé , et la rapidité de l'eicéctttioa 
est un des apanages de l'autre. 

Aussi l'on pourroit, en demandant des in- 
formations sur la mesure du crédit dans tel 
0U tel pays , se former une idée de la constitu- 
tion de l'état, de la sagesse du gouvernement; 
et de la confiance de la nation à la stabilité 
des lois. 

Il me semble que les écrit'aihs anglais « 
sous M. Pitt, et durant la révolution, ju- 
geoient mat les circonstances particulières de 
la France, lorsqu'ils donnoient pour terme à 
aa ptiissance le 'terme de son crédit, repré* 
sentépar le cours des assignats. Ces assignats, 
en périssant, taissaient après eux le sol et l'in- 
dustrie de la France, et les fruits en étoieiit 
dévolus au gouvernement despotique de ce 
temps'-là. Ce gouvernement eût mieux aimé , 
sans douter que le crédit des assignats eut 
duré plus long-temps; mais le pouvoir, qui 
obllgeoit à recevoir une monnoie de papier, 
étoit là prêt à déployer quelque autre moyen 
de contrainte. 

Ainsi, les politiques anglois, en suivant 
exactement le cours déclinant des assignats , 
en y- attachant tant d'importance, prenoient, 
pour la ressource tiiaique de la France, une 
des fictions de la tyrannie. Le orédk e^t tout 
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4an8 un pays où, avec des besoins extraordi- 
naires, on ne peut obtenir des tribuls et des 
sacrifices $ans l'appui de la loi ; mais ce crédit 
n'est qu'une fonne dans un paya esclave , où 
l'autorité dominante peut s'emparer arbitrai-* 
rement de la fortune des particuliers, et en 
faire autant de portions du revenu public. 

C'est sous un got|vernement régulier qu'il 
faut observer le crédit public , pour apprécier 
tous les moyens d'un étAt; mi^issi l'on y joi- 
gnoit, en supposition , les expédiens du des-* 
potîsme, on commettroit une autre faute , car 
ces deux genres de ressources ne Vont jamais 
ensemble. 

Nous ayons démontré l'utilité de la posses*^ 
sion du crédit; et pourtant nous conviendrons 
sans peine qu'il vaudroit mieux n'avoir jamais 
besoin de son secours : mais si telle chose 
•existoit, ce n'est pas à titi état en particulier, 
mais à la communauté des nations , que rhon-* 
neur en appartiendroit; car, nour leiir rendre 
la possession du crédit vndtfférente,'il faudroit 
qu'elles vécussent eri paix les unes avec lès 
autres. On ne peut douter qu^au premier bfuiC 
de guerre, et même dès qu'un sentiment de 
défiance, ou un simple esprit de rivalité lesr 
domineroit, elles né fissent le recensetnent de 
leurs ressources, et n'attribuassent un haut 



Digitized by 



Google 



3ao BEBNiàRËs yvm 

prix à la acuité de rassembler ties fonds par 
le crédit; et la nation qui devroit à la nature 
de son gouvernement un si gi^and moyen de 
puissance, ne seroit pais plus disposée à le 
négliger, que d'au4res à rdnoncer au nombre 
de leurs soldats, ou à la per£ecâon de leur 
science militaire* 

Les impStSé 

On connoil parfkitem^nt, et depuis long^ 
temps, les divers genres d'impôts dont, on 
peut £iire nssge ; et partout lereyenu de Tétat 
est composé des mêmes ressources; les- con- 
tributions assises sur les terres , sur les fortu* 
nés mobiliatres, sur les consommations ^ sur 
le luxe; les droits d'enregistrement ou.de con- 
trôle applicables aux ventes d'immeubles, et 
à toutes 'les transactions notariales; le profit 
sur les postes^ ou sur le débit privilégié de 
certaines denrées^' de certaines fabrications. 
Enfin, le cercle des idées fiscales ne varie 
nulle part: et tant mieux qjiie cette science ait 
ses bornes; car le peuple paieroit , eommeil 
l'a toujours fait y le prix dei» découv^ertes.. 
. On a contifiuisllemeut. mis on parallèle 
4ans * les ouvrages d'épon^^ai^ * politique les 
impôts directs et les impôts;indireets;<et les 
ir^ult^ ^wgéf^^i des rai^nnu^aiens opposés 
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doivent être attribués à plusieurs causes : d'a- 
bord , à Tessence même de la théorie, qui , à 
défaut d'action , Cherche à se signaler par des 
opinions marquantes, et qui de plus, en son 
règne idéal, a la faculté d'aplanir tous les 
obstacles. 

Les résultats exagérés viennent aussi de la 
nature des systèmes en économie politique* 
Aucun ne présente des difficultés, lorsqu'on 
marche en avant, toujours sur la même ligne ; 
et l'on li'a des raisons de douter, l'on n'a des 
motifs d'incertitude, qu'après avoir parcouru 
plusieurs routes. 

Qu'est-ce qui pourroit empêcher un philo- 
sophe économiste de vouloir la conversion de 
tous les tributs en un seul impôt territorial? Il 
a étudié l'origine des valeurs. II a vu que la 
rente due au propriétaire du sol, le bénéfice 
du fermier, les salaires du manœuvre, sei- 
voient d'élémens au prix des denrées, et que 
ce prix devenoit à son tour le principe régula^ 
teur de tou,tes les estimations. Il a découvert 
encore, par une série d'observations, que la 
valeur même des objets de luxe ^ des objets les 
p\us éloignés, les plus distans de la simplicité 
des biens de la terre , étoit néanmoins un corn-* 
posé de la valeur de ces biens, un composé 
de la valeur des subsistances nécessaires aux 

XI. ai 
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ouvriers qui ont consacré leur (emps à divers 
genres d'iiidustrie. 

Le pbilosopl;ie s^lora se persuade, qu'un 
seul ioipôt, pla,cé Sfxv le produit des terres , 
feroit égale;inen.t justice à tous, les coatribua- 
bles,.et auroit le mérite d'une gra ode sim- 
plicité. 

A, la bonne heure. Mais voilà le chef et les 
représeatans 4e Tétat qui voieat la question 
soujs VQ. autre aspect. Ils veulent d'ahc^rd la 
paix i^t^rieurç ; et ils croient que, pour épar- 
gner d^s ^a^s de recouvrement, on ne dqit pas 
faire la dépense d une armée : qi;, il^ en fau« 
droit une, pour donner un appui sujf&santà 
des commis chargés d^ l,ever un iwp^t dérae- 
suvé Siu;: te p^upli^ d^s^ campagnesr; c^ on ne 
pourroit^,, s^n^ folie, espérerdele^r faire en- 
tendre ui^ raisoiinen^ieot évidemment con- 
traire ^ ifiw:, ipitéret présent. Et., s!ij;& parve- 
i;ioiçn,t à çomp^epdjr^ 1^ th^^i/e d^p va)e;Uf^, ils 
diroiiQut ençoi^e., dansj^ur, gro^ hPA se49S,,qru'îl 
est pljut^ sage dlimposfsr ca^ vsdepps, à» n^esur^ 
de l<çur pr9grès., qu'à l^eur com^m^nç^menit; 

Enfin, le chef et) lesr^présen^tans d^l'^at 
aperceyroient que, si Voflt f/S^isoit tomhfif^ la 
mas|s,e^njLi^e d^s impôts 3nf^. 1^ prodiuit des 
terres 9. Ic^ pr^ix des, denrée^ preoii^^^ s'élève- 
roit d^^, 1^. piiopprtiqn^j^^ ^t^ qc, ^efqip point eii 
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équilibre avec le prix des mêmes denrées dans 
ïes marchés étrangers; en sorte que-Ies expor- 
tations seroieht contrariées , les importations 
favorisées, par un moyen factice et sans rap- 
port constant avec la proportion des besoins 
mutuels. 

De même les philosophes économistes dé* 
mandent qu'aucun droit ne soit imposé à 
l'entrée ou à lasortie des marchandises, et ilat 
ont de bonnes raisons à donner. Ils disent 
que le prix des choses se met au niveau, 
prend sa place au milieu des nations par l'effeÉ 
naturel des besoins réciproques, et par le ré- 
sultat comparatif du genre de faveur, et des 
degrés de richesse que la^ nature dispensé aiix 
divers sols, aux différens clïhfjats; que cVst, 
de plus , un acte d'injustice d'ôtet aux habîtans 
d'un pays la liberté de se procurer aux meil- 
leures conditions possibles et selon leur chÔlx, 
les brerrs dont ils ont efiVie'; un acte d'injus- 
tice aussi de les empêcher de vendre aux 
étrangers comme aux nationaux les produc- 
tions de leurs terres ; n*im porte que ces produc- 
tions servissent ou non de ma'tiêres premières 
i certaines manufacture^. 
• Il y a sans doute de la vérité dans ce raîison- 
nemenf , et Ton y trouvé ehcdre réxpréssion 
d'un sentiment libéral. Mais voici le chef et' 
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les représentans de la nation qui voient la / 
questiofi sous un autre aspect. Ils souhaitent 
que la population du pays non-seulement ne 
rétrograde point, mais fasse encore des pro- 
grès! Ils le souhaitent comme un moyen 
dé force et de puissance; et en même temps 
ils remarquent que » pour atteindre à ce but, 
oh doit nécessairement contraindre les pro- 
priétaires à préférer les ouvriers de leur 
pays aux ouvriers étrangers, que le sacrifice 
est pour eux infiniment léger , l'imagination 
ét^nt à peine blessée, quand on se voit obligé 
de. préférer, par exemple, les taffetas fabriqués 
à Lyon aux taffetas d'Italie; que de telle& 
gènes se rapportent uniquement par leur 
nature à Femploi du superflu; superflu dont 
la possession' est un privilège social qu'il faut 
exercer avec douceur. 

Une autre conséquence des principes qu'on 
vient de poser engage à mettre des obstacles 
à l'exportation des matières premières , lors^ 
que ces matières premières sont absolument 
nécessaires aux manufactures nationales; mais 
le gouvernement doit s'informer préalable- 
ment si lé prix que ces mêmes manufactures 
peuvent piayer des matières premières dont 
elle ont besoin , ^n f%ypi:isera suffisamment la 
culture/ 
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Enfin les philosophes économistes déni- 
grent l'argent, ou du moins parlent avec dé-« 
dain de la balance du commerce. 

Ils disent que le commerce libre échange 
toujours une valeur égale contre une valeur 
égale, et que tous les règlemens destinés à 
favoriser les exportations, à repousser les im^' 
portations , à augmenter ainsi la masse du 
numéraire par une balance avantageuse de 
commerce , sont autant de règletnens mal con- 
çus : ils font remarquer encore que l'exercice 
en est dispendieux , l'effet inutile au bonheur. 

Inutile sans doute, et contraire peut-être; 
car l'or et l'argent ne sont en eux-mêmes la 
source d'aucun plaisir , et il vaudroit mieux , 
en' calcul de bonheur, avoir une part de vingt 
millions de moins dans le produit des mines 
du Mexique, et garder en France une valeur 
égale à prendre sur les biens que lui fournit 
son sol ou l'industrie de ses habitans. 

Nous dirons donc sans peine, avec ces phi- 
losophes, que l'accroissement de l'argent, à 
la faveur d'une balance avantageuse de com- 
merce, n'est pas, sous le rapport du bonheur, 
un objet d'envie. Nous ajouterons qu'un pays 
entièrement séparé des autres nations, et sans 
communication avec elles , considéreroit les 
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Tnétaux précieux uniquement comme un signe 
d'échange , et verroit avec indifférence qu'une 
petite ou une grande qi;antité d'argent mon- 
i^oyé servit à représenter dans le commerce 
les divers biens qui se yendent et s'achètent; 

Mats le chef et le# représentons de l!état 
découvrent aisément qu'au milieu des nations 
de rJËurqpey mêlées d'intérêt les unes avec 
les autres y et souvent en discorde^ toujours 
eu jalousie, chacune d'elles devoit considérer 
l'or et l'argent, non pas seulemeut comme 
une mesure commode dans les transactions 
de commerce, m%is encore, et principalement 
comme une richesse dont le plu^ ou le moins 
d'a^bondance comparative détermine la supé-* 
viorité ou l'infériorité des moyens politiques ^ 
et les. divers degrés de force : qu'il importoit 
donc à un état d'obtenir une nouvelle part 
dans tes trésors dont la subdivision se fait 
tous les ans entre les nations, selon le succès 
de leur commerce. 

La France , comblée de tan,t de faveurs ^ el 
x:iche eji productions privilégiées , riche en^ 
œuvres de l'art , en travaux de l'itidustrie ^ 
devroit souhaiter que.l^. liberté de commerce 
U plus illimitée fût établiie ei^tre les nations; 
Qlle y gagneroit sans doute. 
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Mais lorsque toutes se défendent d^acheter 
d*elle, et voudroient garder leur argent; lors- 
que toutes vont à ce but ou par desS règlemens 
intérieul*s y ou par des conventions ^olitrqués, 
des traités dé balance et de compensation , il 
seroit maladroit à la Fixante de suivre une 
autre ronté, et la même réserve lui est com- 
mandée. Il n'y a pas de doute stir tôiit cela ^ 
nonobstant les propositions générales avan- 
cées par la théorie ; mais le mode d'éxecution , 
la sagesse âeé moyèiis, lés soins nécessaires 
pour accorder beaucoup aux principes libé- 
raux sans être tictime de lapolitiqiie des au* 
très nations, Voilà te ^ùi exigé de i^Habileté 
de la patt dès gôùvernemeris. 

Une instructioh applicable à cette variété 
d'itïtéféts entfainèroit à dé longs détails; et 
les éircofistanéës y àpporteroient continuel- 
lement des changemens : il n'y a d'ailleurs 
en ce genre aucun secours à donner à un 
gdtrvernètne^t i*épréséntatif. On est entraîné 
coranlè de forcé dans là bôhhé route, lors- 
qu'on discute lés intérêts économiques au 
milieu de fa natioh ; etsi Ton fait dés fautes, 
on est ptotjiptemént appelé par l'expérience 
à les réparer. 

Les Anglois oiit eu parmi leurs coropatrio* 
tes un des plus illustres écrivallns efl ééono-* 
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mie politique (^);et cependant le législateur 
n*a pas obéi à sa doctrine sur les impôts, les 
grains, la balance du commerce , etc. : jç croi^ 
qu'il, a eu ,rai$on. Il 6st bon d'avoir dans un 
pays des hommes qui battent le champ de la | 

théorie, pour en faire sortir des idées nouvel- ! 

les, et souvent des vérités utiles : ipais il im- 
porte aussi que leurs opinions comparoissenC 
devant le tribunal des philosophes pratiques, 
qui voient les questions dans leur ensemble ; 
et ce tribunal ne peut être mieux composé 
que des personnes appelées par leur devoir et 
par leurs foncfions à s*ocçuper des affaires de 
l'état- Ils se prennent chaque jour aux diffi- 
cultés des choses , et quelques principes ne 
leur suffisent pas : ils. ont bespip d'un double 
guide des. lumières répandues dans les livres-, 
et des faits inscrits dans les. annales de Texpé* 
rience. 

La législation des impôts a été rendue beau- 
coup plus facile en France, depuis la révolu- 
tion, depuis Tabolition de tous les. privilèges. 
Une partie du territoire n'est plus étrangère 
à l'autre, ou soumise, sous une autorité uni- 
que, à des obligations différentes: une même 
loi régit tout, et Ton est au moins disipe^nsé 
de la science des exceptions. 

_ (*) Adam Smith. 
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Une erreur de l'esprit fiscal se perpétue en- 
core, elle est importante par ses rapports avec 
la morale. On défend (fune manière absolue 
rintroduction de certaines marchandises 
étrangères ;> et ce seroit avec raison, s'il suffi- 
soit d'une prohibition pour imposer à l'é- 
nergie de l'intérêt particulier; mais en sup- 
posant uii bénéfice considérable attaché à la 
violation de la loi fiscale^ les fraudeurs à coup 
sûr tenteront l'entreprise, et se répandront sur 
toutes les frontrèreis : un commerce illicite sera 
suivi sans interruption , et des gens de tout 
sexe et de. tout âge s'y agrégeront. On se laisse 
corrompre par les uns, on s'apprend à cor- 
rompre les autres ; un système complet d'im- 
moralité s'établit et s'étend au loin. 

On ne peut y mettre obstacle qu'en substi- 
tuant un droit d'entrée à la prohibition ab- 
solue; ce droit peut être élevé, sans inconvé- 
jiienti à quelques degrés au-dessus de la prime 
qu'exigent les assureurs pour garantir les mar- 
chandises prohibées : car si la différence est 
petite , on donnera la préférence aux voies lé- 
gitimes; Je fisc s'emparera de cette manière 
des profits dévolus aux contrebandiers et à 
leurs chefs : les moeurs, détériorées par une 
habitude criminelle , se réformeront insen- 
siblement Il faut , de plus, ne rien épargner 
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pour mettre les manufactures intérieures en 
état de rivaliser avec l'industrie étrangère , et 
pour diminuer ainsi Hki commerce désavanta*- 
geux. Enûn^ après avoir employé tous les 
moyens raisonnables d'atteindre à un but so- 
cial , on doit prendre son parti d'être un peu 
plus endetté qu'on ne voudroit avec les autres^ 
pationsy et Ton redoublera d'aétivité pour 
encourager d'autres branches dlndustrie , et 
multiplier ainsi ses mayefïs : mais toujours le 
soin des mœurs avant l'arithmétique fiscale ; 
car on sait évidemment ee qu'on peut faire 
du progrès des vertus publiques , taiiéts que 
les philosophes économistes et les âdftîiiii^'^ 
trateurs politiques disputetit encore sur ritîi- 
portance de l'accroissement journaliet du 
numéraire. 

Les subsistances. 
• 
L'affranchissement des entrave» opposéea 

pendant une longue suite de ^ièelôs à la cir^^ 

culation des grains n'est pas très-^ancien ; car 

sous la monarchie, où tout se ressentoit de ce 

qui avoi tété, le renversement d'humé barrière 

exigeoit une bataille,, ou contre kis iidtéréts. 

personnels , ou contre les préjugés^ 

C'est on principal sujet d'attentifOd po^ur un 

gouTernement que les grains, leur 4ommerc# 
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et leur législation. Il n'y a plus de doute au- 
jourd'hui sur la convenance parfaite d'une 
circulation libre dans l'intérieur du pays. La 
difficulté commence à l'exportation ^ au parti 
que l'admin^tration doit prendre dans les 
temps de disette, ou dès qu'elle en a le pré- 
sage, et simplement encore lorsque le prix 
renchérit d'une manière alarmante. 

ilusque-là, le gouvernement n'a rien à faire. 
11 peut, aiixjoiirs d'abondance, considéreriez 
grains comme unesi.mple marchandise, sem- 
blaiile à toutes celles dont le trafic est nban-* 
donné ssms restriction aux spéculations des 
cultivateura et des commerçans ; mais lorsque 
l'insuffisance des récoltes dans l'intérieur, 
l'excès des besoins dans les pays étrangers , 
augmentent l'inquiétude ; lorsque le gouver- 
nement, par ses informations, croit les iilatmes 
fox^dées, les grains nç sont plus une simple 
marchandise semblable à toutes les autres; la 
métamorphose est abfiiolue, car ils deviennent 
alors un objet de surveillance , un objet de 
police, et le plus délicat^ le plud séirieux de 
tous. 

Le& grains sont donc comme deux choses 
différentes aux regards du gouvernement, et 
il auroit tort s'il n'en voyoit , s'il i^'en obser- 
Yoit qu'une^ si, déférant àTopinton desécri-» 
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vains économistes, il s'en rapportôit constam- 
ment aux règles communes sur la liberté du 
commerce* On peut , avec l'abondance , se don* 
ner le plaisir des principes généraux, s'en 
procurer l'aisance; mais il faut une exception 
salutaire aiix approches de la disette. Le gou- 
vernement, dès le commencement de ses 
craintes, défendra l'exportation ; il fera plus 
ensuite, il encouragera l'importation avecdes 
primes , et il adoptera cette mesure, si la diffé- 
rence entre les marchés de France et les mar- 
chés des pays étrangers ne suffit pas encore 
auiL calculs spéculatifs des négocians. 

Le gouvernement, à l'aide des coiinoissan- 
ces générales et positives sur les récoltes que 
lui seul peut rassembler, prévoira ce que les 
négocians ignorent encore*, et il ne regrettera 
pas les «primes qui auront permis de faire un 
approvisionnement dans l'étranger, avant que 
les prix aient renchéri. Cepenfdant, les regards 
fixés sur l'intérieur de la Franfce , il voit cha- 
que jour, avec plus de certitude, que dans le 
cours de l'année il n'y aura pas le superflu né- 
cessaire pour entretenir la modération des 
prix dans les divers marchés; et il veillera 
sur les accaparemens et les monopoles mal- 
intentionnés, afin d'y mettre obstacle par les 
moyens les plus doux. Enfin, lia crise devient 



Digitized by 



Google 



DE POLITIQUE ET DE FINANCE, 333 

telle, que, nooobstant les précautions comniu- 
nés, les prix s'élèvent sensiblement, la rareté 
des subsistances devient manifeste^ et l'alarmé 
se répand, l'alarme s'accroît. Tout homme 
alors qui se mêle du commerce des grains , 
devient suspect, on le juge mal ; et tandis qu'il 
a fait venir des blés du dehors , on croit in- 
justement qu'il a spéculé sur les besoins du 
peuple. Il se retire alors, et ne veut s'exposer 
d'aucune manière! aux effets des préventions 
populaires. Que fera le gouvernement dans 
une situation si difficile? Il n'hésitera point; 
il donnera de la confiance à des commission- 
naires, en prenant à soi tous les risques, en 
leur fournissant des fonds ^ et en les envi- 
ronnant d'une protection spéciale. Il dirigera 
leurs opérations , il sollicitera des permissions 
d'extraction dans les pays où elle est interdite 
aux négocians particuliers; enfin ^ il em- 
ploiera tous ses moyens pour sauver la France 
des maux que la disette réelle entraîne après 
elle; et ces, maux sont la. famine, l'exténua* 
tien des forces, enfin ^ les troubles, les effer- 
vescences que la misère du peuple devroit 
faire pardonner, et qu'on est forcé de punir, 
non à titre de justice, mais afin d'en arrêter 
les progrès^ J'ai vu tout cela dans l'année de 
J788 à 1789.^ et soixante millions d'a;vances. 
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des correspondancea multipliées, des travaux 
et des veilles, des soins infinis, parvinrent à 
bout touchant à garantir Paris et d'autres 
lieux du défaut réel de subsistances; et Ton 
n'a voit alors ni le pouvoir, ni la pensée de 
réduire le peuple à demi-ration. 

Je croîs pourtant qu'un petit nombre de 
censeurs ont accusé d'inutilité toutes ces pré* 
cautions. Ils ont dit que le gouvernement, en 
ne se mêlant de rien, aUroit remédié plus 
facilement à la crise extrême où de mauvaises 
récolteS' avaient réduit la plus grande partie 
de la France. On a beau jeu, lorsqu'on se trans- 
porte en imagination au milieu des résultats 
hypothétiques de la liberté parfaite; car jamais 
on ne sera débusqué par l'expérience de cette 
place de sûreté. Quel gouvernement en effet 
pourra se montrer indifférent à la clameur 
populaire ? quel gouvernement se résou- 
droit à sommeiller près de la rareté, près de 
la disette d'une denrée de première nécessité, 
et renverrait toujours l'affaire axix combinai-^ 
sons de l'intérêt personnel, aux chances in- 
connues de Is^ liberté? 

Cela ne se peut ; et raiaien«mt la question 
à une idée politique,, nous ferons observer 
que plus un gouveriiesneitt^ repose sur une 
seule responsabilité, etplus l'af&ire'des sùb- 
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sistàrices deyieiit délicate. Toutes les plaintes 
du peuple invoquent alors le même nom , et 
n'en prononcent paint d'autre ; et le chef de 
l'état ayantjotii, cocarae pouvoir unique, de 
tous les respects, de toutes les louanges, durant 
les jours heureux y c'est vers lui que tous les 
cris se. dirigent, dans les temps d'inquiétude; 

C'eat d'ailleurs un des usages du pouvoir uni- 
que, d^ choisir seul toutes ks administrations 
secondaires^ etde ne rien abandonner aux élec- 
tions, municipales. Il résulte de là que des admi<- 
nistration^, peut-être très^sposées à prendre 
leurpart du succès quand tout vabies^, neman- 
queut jaiOiais de rapf)teler leur qualité de sim* 
pks ageus obéissant, quand les choses vont 
asse% mal pour exciter des murmures. 

Le pouvoir suprême voudroit bien faire un 
pacte contraire y jouir de la douceur d'uncom* 
mandement sans con^tradiction , quand rien 
ne rembarra^e, et se créer des adjoints d^opi- 
nion^ quand il est question d'une garantie 
dai^reuse; mais ce double rôle n'est? pas 
admissible^fiaison donc, forte raison pour en- 
gager les gouvernemens où l'autorité d'un 
steul est prédominante à se rendre attentifs / 
plus atten*tifs que d'autres a«i produit des 
récoltes, lafinde songer de bonne heure aux 
supplémens qu'exige une mauvaise ann^e, 
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pour suivre de près en général la flucttiatioa 
des prix, et les signes avaut-coureurs d'un 
enchérissemént immodéré. 

Le gouvernement d'Angleterre, plein de 
confiance dans le respect de la nation pour la 
loi, dirige le commerce des grains par des 
règlemens uniformes etpositifs. Un statut.par- 
lementaire désigne les faveurs pécuniaires 
qui, sous le nom Ae primes y doivent servir à 
l'encouragement de l'importation ou de l'ex- 
portation , et le même statut fixe le terme de 
renchérissement où la sortie de la denrée n'est 
plus permise. 

. L'administration a rarement besoin de rien 
ajouter d'elle«-méme à cette législation tuté- 
laire : je. dis rarement, car le gouvernement 
ne s eti est pas tenu là , je le crois , dans ces 
derniers temps, et ne s'y tiendra pas dans telle 
autre circonstance donnée. 

Mais supposons que des primes alternative^ 
ment favorables à l'introduction ou à l'expor- 
tation des grains, formassent en Angleterre 
un système de précaution suffisant; suppo-» 
sons qu'avec ces primes graduées les disposi- 
tions fixes de la loi égalassent dans leur effet 
les soins flexibles de l'administration, rien 
de tout cela ne seroit applicable à la France 
a^vec la même efficacité. 
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La Grande-Bretagne est environnée 'de la îi 
mer, et ses côtes présentent un grand nombre 

de ports ou de rades accessibles. Elle peut p 

donc recevoir de partout des approvisionne- }; 
mens , et encore de la manière la plus éco-* 

nome. Cependant, ces mêmes approvisionne* ^ 

mens, une fois arrivés dans les ports, se ré< ^ 

pandent avec facilité sur toute la surface d'un r 

pays dont la largeur moyenne est de soixante t 

à quatre-vingts lieues. ^-^ 

La France au contraire est très-profonde , J 

et les besoins de l'intérieur n'influent que len- l 
tement sur le prix des grains, dans les marchés 

situés près des côtes. On ne pourroit donc l 
avec sagesse se régler uniquement sur le prix 

des blés dans les ports de mer, pour détermi- ■ 

ner la convenance ou la disconvenance de '. 

l'exportation. « 

De même , un prix haut dans les ports ne ; 

devroit pas être un motif pour arrêter la libre i 
exportation, si l'on avoit connoissance que 

dans l'intérieur et vers le haut des rivières il .. 

j aura la plus grande abondance après la ré«- • 

coite. Enfin, la France est maintenant deux i 

fois et un cinquième plus peuplée que l'An^ « 
gleterre, l'Ecosse et l'Irlande réunies. Cette 
seule proportion ne permettroit pas d'adopter 
XI. a a 
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à regard des blés le même système de con-^ 
fiance qu'en Angleterre. 
. Une autre particularité mérite aussi quel-* 
qute attention. Les deux peuples ne sont pas 
également familiarisés ayec les notions dé 
commerce; ainsi^, telles opérations qui paroi- 
trpient en Angleterre un trafic simple et na- 
tpr?l y seroient dénoncées en France comme 
un accaparement et un monopole. C'est à la 
suite de ce faux raisonnement que les étran- 
ger4 ont vu leurs envois de grains exposés au 
pillage Mm un temps de cherté; et quand ils 
pq(deHiandé des indemnités, ils ont éprouvé 
qijie l'autorité arbitraire, en France, ne faisoit 
pas justice comme la loi d'Angleterre. C'est 
e;n:Ç^e là une difficulté de plus dans les me* 
mens de disette. 

Aussi, plus on y réfléchit y plus on se per-» 
suiad? ^^'au milieu de la France le re^rd el 
la $urv(eillance du gouvernement san^ d'une 
nécessité absolue à Fafi&ire délicate des^ub- 
^istan^^ea , j^us on se persuade qu^aucune lé« 
gislafiion ne peut y supplier. Le gouyemement 
a les qualités qui le rendent propre à. une 
fonction si importante. Il a senl le moyen de 
^{[jtiri^er aeJon les circonstances; il permet 
Bf^é» avoir dé&ndu;^ il défend après avoi^ 
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permis ; il peut fixer des limites instanrtonëes* 
et prescrire des modifications passagères ; il 
peut seul enfin être le régulateur d'une chose 
mobile et variable. - 
/Il est 4e plus appelé par son intérêt per- 
sonnel à être aussi impartial que la lot. Songe* 
t-il aux- rêvehiis dont il est Tadmittistrateur? 
îl doit désirer que toutes lesivaleùrs angmen* 
tent^ afin de lever- les impôts avec {dus de fa* 
cilité. Songe-t-il à la pokice^ à la tranquillité 
publique 'dont il est le conservateur?: il doit 
craindre qu'un renohérissement exagéré Aeê 
subsistances n'exâleun mècontentemeht^po'* 
polaire; ' . ' « * ' i 

Pourquoi donc Imss^P à «l^ééart téuis le9 
moyenis dont l'administraftion seule^ a IfMsgtt»} 
Chose singulière! on feroitune gravide* dé« 
pense pour avoir un gouvernement > c^l'on 
refuserait ses services dans les affaires sociales 
auisqu^tes sa science va le mifeu^ I^^bft refu^ 
seMit ^s- services dans les àffaui^sr sodiaié^ 
auxquelles lalégiftlatioti n^ suffit pa^^la liberté 
mcAti^«ficoref^ ; :./ • ;if!'«..i 

Ne seroitr^ér pas le*slgne distinctif d^une or** 
ganisaVion politique marcoWibînée', mal a^ 
sortie à l'intérér public, que te désir d'éliM^ 
gner lé géuvernemetit^déà^ toins dont il est le 
plu» capable. Lds; systéiffM*écionomiqties qui 
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tendent à tout régir sans ancùne interventtoii 
de rautorité première, n*auroient jamais pris 
naîssaaoe dans une république : œs systèmes 
ont dû être conçus sous la monarchie, et lors- 
qu'un' sentiment oonfus cherdunt déjà la li« 
herté^ et Fappeloit partout. Oui, sous un pou- 
Voir't»iique,'it>R éulève à l'autorité ce qu'4)a 
peut, tandis que raotorité paroit et doit pa« 
rentre une idée patriotique sous une constitu- 
tion républicaine ; et ^ nous permettant d'éten- 
dre /uh |$eu loin cette pensée , nous, le permet- 
tant si près que nous aèniunes du terme de nos' 
réflexions , nous désignerons comme la véri- 
table pierre de touche d'un bon gouvernement 
xm étatisooial dû les. dispositions politiques et 
lis dispositions I civiles paroissent toutes pa- 
triotiques; où les contributions mêmes ont cet 
aspect, pu Ton peut qualifier ainsi ^ nom- 
user p^triotjqiaes jusqu'aux prérogatives dont 
une clijksse de citoyens a été miise en posses- 
4ÂQn ; lorsque ces prérqgalives, selon le mode 
de l'Angleterre, serv«Q« de soutien j^ la mo- 
narchie tempérée, de sauvegarde à Ja liberté. 
Enfin., i^n gouvernement approcberoit de la 
perfection si les choses mêmes qui font sujet de 
qi^remoudejaloiisie,9ous un pouvoir pnique^ 
étoi/dnt,devenue4^ sous une autre constitution 
des mpyens d'hacAonie, despruicipés d'u^ion• 
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Le magnifique spectacle qu'un gouverne-* 
ment ainsi conçu ! Les hommes, conduits par 
tant d'iiitéréts personnels, entraînés partant 
de passions , pourront-ils jamais atteindre au 
but dont Tesprit se forme une idée ! On élève 
çà et là quelques fanaux ^ et on les relève en* 
core lorsqu'ils ont été renversés; mais que 
peut-on contre les hasards dont chaque pé- 
riode de rhistoire est remplie ? La fortune fa- 
vorise quelquefois la sagesse , mais plus sou- 
vent encore elle lui dispute son empire. Ce 
n'est pas nn motif pour faire le sacrifice de 
ses pensées, ni pour les croire perdues ; car, 
dans un siècle de lumières, l'appel à la raison, 
l'appel aux idées libérales reste toujoiurs ou« 
vert ; et, en prenant un grand espace devant 
soi , on trouve une vérité applicable à tout 
dans ces paroles remarquables de Bossuet : 
Le bon sens est le maître de la vie humaine. 
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REFLEXIONS 



PRESENTEES 



A LA NATION FRANÇOISE, 

SrR LE PROCÈS DKI.OUIS XVI (*). 



XJy seul eotfe tons les rois qui eut» régné snr 
la France depuis Cbarlemagne , ui]^ seul a 
Youla fonder la liber té.piiijilif He sw dea bases 
indestructibles; ua seul , entouré d'un^ armée 
fidèle, et dans la plénitude de ses. forces, a 
posé lui-même des bornes à s^m. aulgrité; un 



{^) Incertain si , dans les cîfcoostances présentes , je 
pourrai, selon mes vœux , répandre en France avec faci- 
lité cette foible défense du plus malheureux des princes y 
je prie ceux qui pourroient y concourir de vouloir bien 
se.iiéunir à mes vues. II? ne risqueront, pas de $ft com- 
promettre , car j'ai pris soin de n'offenser personne ^ et 
avec un sentiment profond', je crois avoir observé la 
modération que le désir de réussir devoit me suggérer. 
Je ne touche d'ailleurs , ni directement ni indirectement, 
h aucune opinion politique , et j'espëre qu'à ces condi- 
tions , je ne déplairai ni à la nation ^ ni à ses représentans. 
Ce 3o octobre 1792. Necrer. 
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seul a dit un jour à sa nation : Venez ^ associez- 
vous à ma puissance , et donnez-moi plus d'a* 
mour; un seul a jugé sans illusion les préro* 
gatives qui sembloièht depuis long- temps a|>* 
partenir à sa couronne; et, dédaignant toutes 
celles qu'il croyoit inutiles.à Tordre public et 
an bonheur de la France, il s'en est détaché 
Tolontairement et les a déposées > pour ainsi 
dire , sur l'autel de la patrie ; et ee mouisrrque , 
aujourd'hui , ce métne monarque, après avoir 
essuyé tous les genres d'ootrage , «ptè^ avoir 
fait l'épreuve des disgrâces les plus amères , 
se voit renfermé dans une étroite p^son , et 
souftiis auit rigueurs de 1» pluséffrayatite cap- 
tivité. C'est là que , Séparé du ttiùiide^ il ap-* 
prend de temps à afutre récroulement de sa 
fortune et de sa réputation; c'est là qu'on 
vient de le dépouiller des derniers sigûes de 
sa gi^andeur passée , et c'est là qu'un jour , 
peut-être , on ira l'avertir de venir comparoltre, 
avec toute l'humiliation d'un a^usé» devant 
iin tribufiat prévenu , devant un tribanal dont 
la puissance n'existeroiipas aujourd'hui, Mtià 
un sentiment générétvx , sans un premier aîcie 
de cojftfiance de la part d'tin roi que vous^ avez 
nommé vous-mêmes le restaurateur de ia liberté 
françoise. Celte époque , remarquable dauB les 
annales de la Frafnce , ne doit pas être encore 
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effacée de votre mémoire , et l'histoire en con- 
servera, n'en doutez point, le souvenir éter- 
nel. Que sproit-ce, grand Dieu! si, près des 
lignes qu'elle tracera pour consacrer les vertus 
publiques et particulières d'un infortuné mo- 
narque ; si ,'près de cet auguste témoignage , 
^on avoit à lire un jour le récit du plus hor- 
rible des forfaits et de la plus barbare ingra- 
titude ! Déjà, cependant, et au sein de la 
France, au milieu de cet empire dont la'desti- 
née fut unie pendant neuf cents ans aux illus- 
tres aïeux de Louis xvi , personne n'ose en- 
core élever sa.voix en faveur de ce prince ; c'est 
en secret qu'on pleure se& malheurs, et c'est 
ayec la plus grande publicité, c'e^t par tous les 
genres d'écrits qu'on cherche à le xuinçr ou à 
}e dégrader dans l'opinioù publique^ 
. Il appartient peut-être à un ancien mi- 
piâtre de ce monarque, et à un témoin de ses 
vertus et de ses bienfaits , de se placer des pre- 
miers au rang de ses défenseurs ; et toutes les 
affections de mon âme , en saisissant avec 
transport cette pensée, ne m'ont pas laissé 
le temps de mesurer mes forces. Hélas! ser^i- 
}6 .entendu , lorsque tous les abords sont fer- 
més aux amis de l'innocence opprimée, et ma 
voix , ma foible voix pourra-t-elle pénétrer à 
travers le bruit des passions, et au milieu du 
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tumulte qu'une sombre politique agile et 
dirige à sa volonté? Je l'essaierai du moins , 
et je confie à la protection deà âmes généreuses 
et sensibles ces lignes que je vais tracer d'une 
main tremblante et avec toute l'émotion d'un 
cœur oppressé. 

Je vous le dirai sans crainte; c'est de votre 
honneur , peuple françois , c'e|t de votre répu- 
tation , jusque dans lies âges les plus reculés, 
qu'il s'agit peut-être en ce mémorable in- 
stant; car, après avoir assujetti votre roi, 
après avoir soumis votre captif aux décrets de 
Totre toute-puissance, vous aurez à compa- 
roitre vous-même devant le tribunal de la 
postérité; et bien avant ce temps, vous aurez à 
compter sans doute avec vos repentirs et avec 
vos remords trop tardifs. 

Ne vous y méprenez point , ce n'est pas sur 
des papiers épars , et saisis inopinément dans 
le cabinet dû roi*, ou dans les bureaux des 
agens de sa trésorerie ; ce n'est pas sur quel- 
ques indices susceptibles de diverses explica- 
tions, que vous serez absous des rigueurs dont 
-vous vous rende^ coupables envers un monar- 
que devenu , par ses malheurs , l'objet de l'in- 
térêt universel. C'est en vain ,. surtout , que 
-vous voudrez séparer de sa cause les titres 
qu'il réunit depuis si long* temps à votre 
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estime et à votre reconnoissance ; la voix des 
natioQS vous y appellera saus cesse; et les sub* 
tiles ioductious que vous voudriez tirer d'une 
circonstance particulière, les raisonnemens 
que vous formeriez sur des faits isolés, toute 
cette controverse où tant de passions se 
mêlent nécessairement, ne fixera point l'opi- 
nion g^éûérale;far, dans les contestations jm- 
bliques , c'est toujours par des traits marquans 
et visibles , pour ainsi dire , à toutes les dis** 
tances, que les nations et les siècles apprécient 
la justice des rois et la justice des peuples. Le 
temps, dans spn auguste marche > écarte en 
souverain maître ces petites accusations plus 
ou' moins dignes de foi, et auxquelles l'-esprit 
de parti attache momentanément une si grande 
importance; le temps les condamne toutes à 
un éternrel oubli; et les pierres numéraires qui 
désignent son cours ne transmettent au sou» 
Tenir des hommes que les vérités dignes de 
leur intérêt et de leur croyance ,. et les mêmes 
qui échappent au combat passager de toutes 
les passions. 

C'est, dès à présent, à la lumière de ces 
grandes vérités que les nations étrangères diri»* 
gent leur opinion , et l'Europe ,^ entraînée par 
des considérations morales, plus sûres que 
tout autre guide, fait universellement les jré^ 



Digitized by 



Google 



A lA NATION FRANÇOISE. 3^7 

flexions suivantes sur les accusations élevées 
contre le roi. Et d'abocd on est frappé du 
désavantage de sa position , de cette position 
difficile dans laquelle on Ta placé. £n effet , on 
ji cherché à diriger l'opinion par tous les gen* 
res d'écrits; <>n a fait imprimer en petites 
feuilles détachées des notes habilement choi* 
sies entre les différens papiers dont on s'est 
emparé ; ou y a joint les commeniaires qui 
pou:Voient donner une grande importance à 
de petits objets , ou convertir eu réalités de 
^impies apparences; on a répandu ces recueils 
dans tous les départemens, dans toutes les 
municipalités; on a voulu même qu'ils fussent 
lus aux prônes etâur les places publiques ; et 
tandis qu'on s'est rendu maître de l'esprit du 
peuple 9 et par des mesures générales , et par 
tous les soins de détail, on a semé l'effroi 
parmi tous ceux qui aurotent voulu plaider la 
cause d'un monarque infcHrtuné ; et leur morne 
silence annonce distinctement que la pkis 
légère expression d'u» sentiment de pitié de* 
viendroit un motif de proscription. Quelle 
renommée, quelle innocence ne succombe- 
roit pas sous les effets d'une pareille com* 
bioaison 1 Et croiroil-on remplir tous les de-* 
Toirs de la justice , en permettant au roi de 
parler un jourpoorsa défense PQu'es^ce qu'un 
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pareil droit? que&t-ce qu'une telle liberté^ 
lorsque toutes les opinions sont faites , et lors- 
qu'on a eu le temps de les plier dans un même 
sens ? C'est au mooaent où les préjugés se for- 
ment, c'est au moment où ils se préparent^ 
qu'il faut avoir la faculté de ks combattre; 
car lorsqu'ils ont pris leur croissance , la main 
foible et tremblante d'nn seul homme , et ^*un 
homme accablé sous le poids de son infortune, 
ne sauroit les déraciner. Que pourra le mor 
narque, que pourront ses défenseurs, lors- 
qu'on leur rendra la parole après qu'on aura 
dépouillé l'accusé de toute sa réputation , de 
tout le respect qiVinspiroit son caractère, de 
tous les souvenirs qui plaidoient en sa faveur? 
Hélas ! i) en fallut bien moins autrefois pour 
perdre Phocion , Aristide et Socrate ; et cepen- 
dant la vie peu compliquée de ces sages ne 
présentoit pas à la calomnie les accès innom- 
brables qu offre dans tous les sens la conduite 
d'un roi , le chef d'un grand état, et qui fut 
encore pfacé par la fortune au milieu d'une 
révolution sans pareille. 

En des temps moins étranges que les natres, 
il eût suffi pour défendre le roi de rappeler ce 
qu'il a fait pour la nation françoise ; car il 
n'est rien que des actes si insignes d'une géné- 
reuse bienfaisance ne pussent balancer et 
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même disculper s'il étoit nécessaire. Je fais 
donc tin effort sur moi-même, en différant 
l'usage de cemoyen de défense , et en exami- 
nant d'abord les accusations particulières diri- 
gées contre ce: prince. Je le Terrai, comme s'il 
étoit circonscrit, pour ainsi' dire, dans le 
tentps présent, et: sans être précédé , sans être 
environné par seize ans de vertus, et partons 
les actes d'amour envers ses peuples qui ont 
signalé son règne. Cest avec ce cortège qu'il 
paroîtra. devant les' races futures; mais sépa- 
rons-le, pour un moment, de cette douce 
puissance, et, sans chercher aucune assistance 
dans sa conduite passée , écartons d'abord par 
la dbcussioli les reproches dont ses accusa- 
teurs l'environnent. . Je proteste néanmoins 
auparavant contre ce mode de défense , car 
ce n^eat pas ainsi qu'il faut juger les rois; leur 
tâche est si grande, leur vie est si remplie, 
leurs volontés sont entraînées par une telle 
àffittence de. motifs et de circonstances , qu'il 
aeroit injuste de les soumettre aux mêmes rè- 
gles et aux mêmes épreuves que les autres 
hommes. 11 faut les considérer , même pendant 
leur règne, comme des personnages de l'his- 
toire, et se placer loin d'eux pour les apprécier ; 
enfin, dans un monarque, c'est l'homme et 1q 
caractère qui doivent répandre du jour sur l^s 



Digitized by 



Google 



35o BÏFLEXIOMS PRiSXJfXiEft 

actions , tandis que , <Jans un particulier, ce 
sont les actions qui font eonnoiire rhomme. 

Je fixe d'abord mon attention sur la journée 
du lo août, et je demande s'il est possible de 
faire , aux yeux de l'Europe , un reproche au 
plus malheureux des princes* des mesures 
qu'il avoit prises pour sa sûreté , s'il est pos- 
sible surtout d'attribuer à àe% précautions 
de ce genre aucune intention: hostile, aucun 
projet de réiK>lution ? Ah! sM'on pouiroit com- 
muniquer avec la pensée des hommes, si l'on 
pouToit interroger leur conscience, je m'en 
rapporterois , sans hésiter; à l'opinion îii-- 
time de ceux qui, les premiers , ont répanda 
ees bruits et propagé ces soupçons. Il est des 
suppositions si dénuées jde vraisemblance ^ 
qu'elles s'anéantissent d'elles-mêmes, et les 
insinuations les plus adroites , les inductions 
les plus recherchées ne sauroient y dbnner la 
moindre consistance. L'Europe , en Rsant ces 
bizarres assertions, se deraàtideavec étXMme- 
ment comment le roi , sans aucune autre 
force que douze ou quinze cents défenseurs 
assurés, auroit formé le plan d'une attaqua 
contre les nombreux assavllaflis de son château , 
et contre le peuple entier de Pariis. L'Europe 
se demande comment ce pro}et d'agression 
se concili^roit avec FassociatîoB des* magis* 



Digitized by 



Google 



▲ LA JXkTWTS FRANÇOISE. 35 f 

Irats populaires aux dispositions adoptées 
pour la garde des Tuilerie , et avec tous les 
caractères de doute et d'effroi qui ont accom^ 
pagné ces démarches. L'Europe se demande 
comment ce projet d'agression se lieroit aux 
instances réitérées que le roi fit le matin au- 
près de l'assemblée nationale, afin de l'en- 
gager à lui envoyer des députés avec lesquels' 
il pût concerter sa conduite. Enfin, qui peut 
se souvenir de la journée du 20 juin, et faire 
un crime au roi d'avoir cherché à opposer 
quelque résistance aux mesures qui se pre« 
noient ouvertement pour reiatouv.eler une sem- 
blable insurrection ? Il avoit été exposé pen^ 
dant six heures aux plus cruelles insultes , sa 
vie et celle de la reine avoient couru le danger 
le plus imminent , et V^^ et l'autre n'avoient 
échappé que par miracle aux excès d'une mul- 
titude égarée. La. meoaee et les préparatifs 
d'une seconde irruption du même genre de^ 
voient donc inspirer la plus juste terreur. Un 
simple particulier auroit cherché sou salut 
dans la fuite; mais le roi , toujours victime , et 
jamais heureux de sa grandeur, se trouvoit 
dans la nécessité absolue de recourir aux 
moyens dont il a fait usage. Hélas ! ce n'étoit 
pas seulement ses jours et ceux de sa fan^ille 
qu'il aivoit à garantir, c'étoijt encore rhoanjeuç. 
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de la France qu'un horrible attentat contre sa 
personne auroit souillé pour toujours. Ce- 
pendant, comment pourroit^on se défendre 
d'un sentiment d'intérêt, en observant la dif- 
férence de la conduite du roi , à deux époques 
également remarquables dans les fastes de 
ses infortunes? Il voit, le lo août, qu'il sera 
contraint peut-être de repousser la force par 
la force ; et craignant alors pour d'autres vic- 
times que lui-même, il s'agite, il s'inquiète, 
il manifeste des doutes et des incertitudes, il 
envoie messages sur messages à l'assemblée 
nationale, il sollicite la présence de quelques 
députés, il les appelle pour être aidé de leurs 
conseils , et dans l'espoir encore qu'ils arrête- 
ront , par leurs exhortations, les projets d'une 
multitude aveuglée. Mais le ào juin , où il n'y 
avoit ni combats-, ni disputes sanglantes à re- 
douter, et où seul il est en danger , il s'avance 
sans gardes .versune foule armée de piques et 
d'autres instrumens meurtriers; il ordonne 
qu'on ouvre les portes de. son appartement; il 
arrêté le zèle ardent du petit nombre de per- 
sonnes dont il est environné; il se résigne 
avec calme au péril qu'il ne; peut se dissi- 
muler ; il se présente sans peur aux regards 
menaçans d'un peuple égaré ; et dans le cours 
de cette horrible journée, lx>rsque de géné^ 
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reux citoyens veulent s'approcher de sa per- 
sonne, et lui servir d'égide : Allez à la reine, 
leur dit-il sans cesse, allez auprès d'elle! Cet 
intérêt si cher l'occupoit uniquement, et l'é- 
motion qu« lui inspiroit un sentiment si na- 
turel, fut la seule crainte dont, au milieu de 
ses dangers, on aperçut l'expression. Prince 
digne d'un meilleur sort, on reconnoitra trop 
tard, et vos douces vertus, et vos affections 
généreuses! 

Le roi, dit-on, a soudoyé Tes émigrés, il a 
favorisé leurs projets hostiles, et c'est à lui 
qu'on doit attribuer l'introduction des armées 
étrangères dans le royaume. L'Europe entière 
est témoin de l'injustice de ce reproche, car 
tous les cabinets politiques ont connoissance 
des soins que le roi s'est donnés pour conserver 
la paix. Monarque infortuné ! l'on vous accuse 
aujourd'hui d'avoir voulu la guerre , et l'on 
voqs faîsoit un crime, il y a peu de temps , de 
Véloigtter de tout votre pouvoir; et pour vous 
forcer à la déclarer, on échauffdît le peuple, et 
l'on publioit à grands cris que vous vouliez 
laisser à la cour de Vienne ie ten^pà'de se for- 
tifier davantage. Quelle fatalité dans votre des- 
tinéel Eh quoi! le sang de deux de vos minis- 
tres, victimes de leyrs inclinations pacifiques, 
<t sang qui a presque rejailli sur vous ne suf-^ 
XI. a3 
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fit-il pas pour yous justifier? ^t lorsqu'ils ont 
péri sous le fer des assassins , lorsqu'ils oat 
été les généreux jnartyrs de leurs seotimens 
humains et de leur obéissance aux Yceux que 
vous formiez pour le repos de la Fratice , leur 
mort, leur cruelle mort , nVt-elle pas garanti 
de la manière la plus authentique la pureté 
de vos intentions? La publicité de la corres- 
pondance de ces deux secrétaiires. d'état feroit 
connoître à la France l'esprit de pù\ qui diri- 
geoit toutesleurs démarches; et cette publicité 
seroit d'une justice étroite et d'uu devoir rif 
goureux, si l'on peraistoità faire un reproche 
au roi de l'invasion des troupes .étrangères. 
Mais il n'auroit pas moins perdu deu^ témoins 
précieux , e$ qui , dans la circonstsioce pré- 
sente, auroient fait connoître avec tous les 
détails propres à inspirer de la ponfiancè , les 
vues conciliatrices et la marche ^c^ostitution* 
xielle d'ufi monarque demeuré [Presque seul 
aujoiu'd'hqi ^ et 4ont ils avaient ccMmâ les 
sentimens intii{i|çs. Les personnes qui ont eu 
des relations p^j^vtic^fUèrçs avec ces ileux: ^i- 
niatrçs, pou^roieial; suppléer à leur téiiaoi- 
^nage;. m ^i& le feront-elles dans un temps où 
Ton n'ô^^ parler .que ,pQur la veingeaurce? Mqa 
malhçuj?euxian)i^ M. déL^sart, m'arécrtt trois 
iois du foad de sa prison > et chaque ligne ex- 
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primoU la tranquille sérénité de la plus par- î 

faite innocence. L'une de ces lettres est encore 4' 

entre mes 'mains, et je la crois d'un grand .1 
prix pour jeter un nouveau jour sur la ques- 
tion que je traite. Je vais en donner la copie 

littérale : Ijj 

« Orléans, le 8 juillet 1792. ; 

r'.j 

« Vous auriez eu de mes nouvelles, si j'a- S| 

tt vois eu quelque chose de nouveau à vous ?5 

ce annoncer pour ce qui mè concerne; mais , à , % 

« peu de chose près , je suis au même point où J^ 

<c j'élois à Tépoque de ma dernière lettre. Je ) 
« commence pourtant à croire que toutes les 
<c difficultés possibles sont épuisées; la com- • 

ce munication des pièces qui m'étoient néces- £< 

« saires va bientôt me mettre en état de tra- ^-' 

« vailler à ma défense. Mais je regretterai toute *'•• 

<( ma vie qu'elle n'ait pu paroître dans le mo- ;^- 

« ment actuel ; car elle sera curieuse , non pas ^ !> 

*c pour ce qui sera de moi, mais par la mani- '^,- 

«( festation de ce qui s'est passé dans les cours ^^< 

« étrangères , par la démonstration qu'on ne 'i^ 

4t vouloit point nous faire la guerre, p^ la t ^ 

ce preuve sans réplique que c'est nous qui l'a- ^ ; '►: 

ce vous provoquée, qui l'avons commencée, li; 

ce qui avons mis l'Europe contre nous. Tout ' , *rl4 

. « cela eûtî|iroduit quelque effet; et ce n'est pas X-» 
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a une de mes moindres peines que de voir 
(c qu'on m'a mis dans l'impossibilité de me 
a procurer au moins ce petit dédommage- 
« ment, etc. etc. » 

Cette lettre peut servir, avec tant d'autres 
indices, à faire counoitre que, jusqu'à l'époque 
du décret d'accusation contre M. de Lessart, les 
puissances étrangères avoient été constam- 
ment entretenues dans leurs intentions paci- 
fiques par les ministres de Sa Majesté; cette 
lettre est d'autant plus digne de foi qu'elle fut 
écrite sans aucun but^ et dans un temps où 
la situation actuelle du roi ne pouvoit être pré- 
vue ; cette lettre est d'un prisonnier solitaire à 
un homme vivant hors de France ; cette lettre 
enfin fut tracée par un homme qui n'est plus. 
Quel témoignage ! en exista-t-il jamais un dont 
le caractère de vérité fût plus irrécusable? il 
semble tenir du malheur et de la mort quelque 
chose de terrible et de sacré. 

. Qu'oppose-t-on à une pareille démonstra- 
tion? une lettre attribuée aux deux frères du 
roi .et que je suppose véritable, si elle a été 
trouvée , comme on l'annonce , dans les porte- 
feuilles de Sa Majesté. On y remarque un para- 
graphe dont on peut tirer un grand avantage : 
« Si l'on n'oiSs/parle de la part de ces gens-là, 
« nous n'écouterons rien; mais si c'est de Is^ 
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a vôtre, noiis écouterons, mais nous ironsdroît 
a notre chemin. Ainsi, si l'on veut que vous 
ce nous fassiez dire quelque chose , ne vous 
a gênez pas. » 

On induit de ces paroles qu'il existoit un 
assentiment du monarque aux démarches des 
princesses frères; mais il est évident, ce. ipe 
semble, que l'on doit donner à cette lettre une 
interprétation absolument différente. Les 
princes, informés de l'aquiescement ou dé la 
résignation du roi à la nouvelle constitution 
politique de la France, avoient besoin de sup- 
poser que cet assentiment étoit l'effet de la 
crainte ou-de la nécessité , afin d'excuser, au»- 
près du roi même , la résolution où ils étoient 
de s'écarter de son exemple. Ils remplissoient 
cette vue en lui écrivant dansles termes qu'on 
a rapportés; et toutes leurs déclarations publi- 
ques sur l'esclavage du roi s'accordent parfai- 
tement avec leur lettre particulière. N'est-il 
pas évident encore que si des lettres pu des 
messages du roi avoient approuvé, avoient 
encouragé leurç projets, une lettre particulière 
et confidentielle de leur part, une lettre écrite 
par une voie sûre , comme ils le disent eux- 
mêmes, auroit contenu quelques phrases ou 
quelques mots où l'on auroit aperçu leurs re- 
lations habituelles avec le roi, et son adhésion 
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à*}eiirs démarches ou à leurs desseins? Rien de 
pareil ne s'y trouve , et l'on voit clairement le 
but que se proposoient les princes en l'écri- 
vant; on y voit le désir qu'ils avoîent de se 
Tnetlre en règle avec le roi, au moment même 
où ils agissoient d'une manière contraire à son 
vœu. N'oublions point de remarquer encore 
que Sa Majesté ayant gardé cette lettre confi- 
dentielle, on en eut trouvé d'autres dans le 
ïnême porte-feuille , s'il y avoit eu, comme 
on l'annonce, une intelligence suivie entre le 
monarque et sesufrères. 11 existe, au contraire, 
je n'en doute point, des lettres du roi adres- 
sées , et aux deux derniers empereurs et an roi 
d'Espagne , qui manifesteroierit , de la manière 
la plus positive , le vœu personnel de Sa Ma- 
jesté pour le maintien de la paix, efceite cor- 
respondance seroit plus significative qu'une 
induction tirée d'une phrase ambiguë con- 
tenue dans une seule lettre des princes. Je 
suis certain que, dès mon ministère, le roi 
s'expliquoit de cette manière dans toutes 
ses dépêches publiques ou particulières; et la 
reine un jour eut la bonté de me montrer trois 
ou quatre pages écrites de sa main à M. le 
comte d'Artois, et où elle Finvitoit, dans les 
termes les plus persuasifs, à ne point com- 
promettre la tranquillité du royaume pour 
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traverser le cours d'une révolution , l'objet des 
vo^ux de la France. Toutes ces lettres, il faut 
l'espérer , ne sont point anéanties ; et si l'in* 
térét du roi l'exige, on se fera peut-étie un 
devoir de les rendre publiques. 

L'on présente encore , corâmè une preuve 
d'intelligence avec les émigrés , la bonté qi^'a 
eue Sa Majesté de payer à ses gardes-du-corps 
un quartier ou un semestre après l'époque de 
leur licenciements Cet usage, constamment 
établi pour toutes les fonctions supprimées , 
même dans les maisons des particuliers , étoit 
à peine tin acte de générosité , lorsqu'il étoit 
adopté par un roi. Il suffit, ppur écarter les 
soupçons qu'on voudroit attacher à une dé- 
termination si simple, que la munificence dii 
xnonarque ait été momentanée, qu'elle ait 
cessé dès qu'un rassemblement formel au- 
delà du Rhin ne permettoit plus au roi de 
considérer ses anciens gardes-du-corps comme 
de simples émigrés persécutés par la for* 
tune (*). Mais jusque • là, étoit-'ilun sentiment 



(*) Il n*y a rien eu de p^jé sûr l'année 1 792 , puisque 
l'état ordonnancé qu'on a rendu public étoit relatif à 
l'année 1791- On dit, dans un rapport fait à la conven** 
tion fiationale , qu'il y.a eu des pay*emens faits en août 
1792 ; mais n'eût-il pas été juste d'ajouter que ces |>aye- 
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plus naturel que cei désir, de la part du roi , 
d^être en secours à des hommes dévoues si 
long-temps à son service, et qui avoient été^ 
sous ses propres yeux , les innocentes victimes 
de leur attachement et de leur zèle ? Ah ! qu'on 
change donc notre nature^ qu'on détruise au 
fond des cœurs tous les sentimens dont l'hu- 
raaniCé s'honore, si Ton veut convertir en cri- 
mes un mouvement généreux; mais.en admet- 
tant cette révolution dans les idées morales, il 
faudroit encore avoir de l'indulgence pour les 
habitudes d'un roi. 

L'Europe demandera s'il n'est pas aussi per-» 
mis aux princes d'être justes , lorsqu'elle verra 
parmi les accusation;» dirigées contre Loui3 xvi 
les payemens faits par la liste civile , aux p^er- 
sonnes attachées à l'éducation de ses frères (*); 
lorsqu'elle verra qu'on a fait de même un rc* 
proche à ce monarque de la pension Conti- 
nuée de sa part à Mesdames. On oublie qu'il 
acquittoit ces diverses dépenses des deniers de 
sa trésorerie particulière,, et l'on s'obstine à 



mens regardoient des parties prenantes en arrière, 
conuné il arrive constamznent dans toutes les caisses, 
publiques? 

{^) Cette dépense V toujours éi^ acquittée! par le trésor 
royal. ' . 
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présenter s£^ liste civile comme une^unîfi- 
cence nationale, tandis que rigoureusement ^ 
elle étoit en totalité, ou en grande partie, le 
simple rem placement du revenu des domaines 
appartenans à la maison de France , domaines 
dont l'assemblée nationale avo.it reconnu elle*, 
même l'immense étendue. Ce principe ijnçon-^ 
testable ime fois admis, le roi pouvoit*il, 
sans dureté, se dispenser d'être en secours 
aux sœurs de son père; le pouvoit-il avec 
justice,. n'importe le pays, n'importe le lieu 
qu'elles eussent choisi pour résidence? Il ne 
le faisoit pas avec les deniers, de l'état , \nais 
avec la fortune qui lui av.oit été tiransmise par 
ses ancêtres. 

Une réflexion d'un autre genre s'offre en ce 
moment à mon esprit : l'on a souvent repré-*^ 
sente \e roi comme occupé à faire servir ses 
revenus particuliers au rétablissement de son 
autorité; et lorsqu'il en destine une grande 
partie à remplir des devoirs de sentiment , on 
lui en fait encore un reproche; cependant, 
c'est à ce dernier usage de la fortune , qu'un 
prince ambitieux et dominé par une seule pas^* 
sion n'auroit pas manqué de renoncer. Ainsi}, 
dans rénumération des torts de Louis xvi, 
il semble qu'on ait recherché les traces de 
l'homme sensible; et si on lui rend. ce ser- 
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vice, m%me avec le désir de le trou ver coupa- 
ble, 8ou8quel jour ne rauroit-on pas montré, 
si Ton se fût proposé de le faire paroftl^e avec 
avantage? 

Je continue à partolirir leê acctisations con- 
tre le roi; et je remarque les reproches amers 
qu'on lui fait au sujet des divers éerits dont 
la liste civile avoit acquittéla dépense. J'ai vu Sa 
Majesté, pendant mon ministère, considérer 
avec mépris lotîtes les insultes au pouvoir exé- 
cutif et à sa personne dont les papiers pu- 
blics étoient remplis, et ces libelles atroces 
qui A crioient à haute voix dans les rues de 
Paris, et jusque sous les fenêtres de son pa^ 
lais; mais on conçoit néanmoins comment, 
après une longue patience , iin jout àh aura 
[ pu lui dire : Vous dédaignesi trop ee genre d'at- 

' taque, vos ennemis et ctn% de là monarchie 

; ont une ardeur soutenue. Un tèle qui s^ re*-- 

î produit sous toutes les formes, et, poui' arriver 

\ à leur £m , ils ne rejetteinl a4icuh tnoye^nr. U est 

) temps, malgré votre répugnance, de disputer 

I Topinion avec les armes dôrif chacun se sert 

\ aujourd'hui sans contradiction , et de rendre 

ainsi guerre pour guerre. Quelques personnes, 
aura-t-on ajouté, sont disposées à écrire dans 
un sens favorable à la royauté ,» éï se propo- 
sent, en même temps, de discréditer les 
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hommes dont la haine infatigable vous pour* 
suit sans cesse ; elles exigent seulement qu'on 
les indemnise des frais d'impression. Voilà ce 
qu'on aura dit au roi, et il est possible qu'il 
ait donné un acquiescement tacite à cette pro- 
position; mais 9 très-sûrement, il n'a jamais 
lu tous ces petits écrits; et s'ils ont été faits 
d'une manière inconsidérée, il n'en a pas eu 
connoissance. C'est toujours des grands ouvra*- 
' ges d'histoire, de morale et de politique , écrits 
en françois ou en anglois , que j'ai vu le roi 
s'occuper avec goût et avec assiduité; et si à 
cette étude favorite Ton réunit le temps qu'il 
devoit donner à la lecture de tous les débats 
de l'assemblée nationale et de totitês les nou* 
velles étrangères , le temps qu'il devort consa- 
crer à la tenue de sies conseiltf et aux travaux 
particuliers de tous ses ministres, comment 
auroit*41 eu le loisir de lire cette multitude 
innombrable de brochures répandues chaque 
jour dans Paris? On veut toujours juger les 
rois comme les particuliers , et rien n'est plus 
injuste, car leur situation ne ressemble à au- 
cune autre. Ce seroit donc uniquement de 
l'assentiment du monarque à i'idée générale 
d'une discussion polémique , qu'on seroit en 
droit de lui faire un reproche. Mais oseroit-on 
présenter cet assentiment comme un chef 
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d'accusation , lorsque tous les écrits imagina- 
bles contre sa personne et contre son autorité 
étoient depu^ si long-temps quvertement.et 
publiquement tolérés ?.. 

On vient de faire un grand éclat d'une lettre 
où Ton remarque les traces d'une négociation 
destinée à obtenir, par un sacrifice d'argent, 
un dçcret favorable à la liste civile. On ne voit 
dans cette lettre, signée par H. de La Porte, 

. mais trouvée: depuis sa mort, et que par con- 
séquent il n'a pv reconnoitre , on u'y voit, en 
la tefiant pour véritable ,. qu'un projet saas 
exécution, et dont les agens ne. sont ni indi- 
qués ni connus. Pourquoi donc ne présume- 
roit-on pas que le roi , éclairé par sa propre 
réflexion, auroit rejeté des. idées proposées 

. sous un faux joyr , et qu'il avoit peut-être un 
moment écou.téesj^ Toute cette affaire, telle 
qu'on la présente, est au moiùs infiniment 
obscure; mais en la supposant réelle, en 
la supposant démontrée^ on.auroit encore à 
dire, que re:$:emple de l'Angleterre, exemple 
exagéré dans l'opinion , -tiuroit pu facilement 
égarer le roi sur le jugepQOient qu'il devoit por- 
ter des moyens de séduction. J'ai connu , dans 
tous les pays, des bommes très-estimables 
\ sous divers rapports, et qui professent haute- 

ment des opinions ^absolument différentes des 
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miennes sur cette partie de la morale poli-»' 
tique. Il faut de plus montrer de Findulgetice 
pour les erreurs que l'on oom met dans une 
circonstance uniqde, et où les devoirs politi*- 
ques et les devoirs moraux paroissetit souvent 
se combattre. Enfin, j'oserai le dire, seroit-on 
en droit de faire un crime d'avrir voulu ga* 
gner des voix à prix d'argent, au milieu d'une 
contestation politique où Ton. se periliettoit 
de subjuguer les opinions par des menaces et 
par la violence? cette manière de captiver les 
suffrages est bien autrement efficace, est bien 
autrement condamnable. Les temps de révo« 
lution serqient une source intarissable de re- 
proches M d'accusations, si l'on exarainoit 
chaque action séparément des circonstances 
qui l'ont décidé. (*) 

On attribue à la reine un écrit intitulé 
Liste des gens de ma connoùsance; et en le pré- 
sentant comme une recommandation en fa- 
veur des émigrés, comme une recommanda- 

Mi— ^— ' i ■ .1 ■ ■■ ■ Il ■ Il I ■ Il ■ . 

[*) On présente* aussi pomme un délit politique une 
remise d'argent à M. de Bouille ; mais ce payement se rap- 
porte , je n'en doute point , au remboursement des dé- 
penses que le plan de l'évasion du roi a dd nécessaire- 
ment occasionner , et cette entreprise a été mise à l'abri 
de toute recherche , par un décret spécial du corps légis- 
latif. 
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tion pressante adressée à la gourernante des 
Pays-fias, on en fait un sujet d'accusation. 
Cependant, un peu plus d'examen auroit fait 
juger que cet écrit, quoique saisi dans un des 
porte-feuilles de lareine, n'étoît pas d'elle, mais 
de son illustre mère. La plupart des personnes 
dont les noms s'y trouvent cités sont mortes 
il y a long^temps, et d'autres n'ont pas quitté 
la France; mais elles avoient toutes été con- 
nues à la cour de Vienne ; et l'impératrice , en 
ayant conçu une opinion avantageuse , les dé- 
signoit à sa fille comme propres à la servir ou à 
diriger ses premiers pas dans une cour étran- 
gère. 0« pouvoit encore apercevoir qu'un mé- 
moire destiné à recommander un si grand nom- 
bre de personnes n'étoit pas de la reine, si 
l'on avoit fait attention qu'on y employoit l'ex- 
pression de mon ambassadeur y et que le nom 
du roi n'y étoit pas prononcé. La reine l'avoit 
transcrit de sa main , par un sentiment de res^ 
pect , et pour graver dans sa mémoire les nh>in- 
dres paroles, les moindres ordres d'une mère 
chérie; ainsi, c'est en accusant la reine qu'on 
nous fait connoître un trait de sa piété filiale. 
Il falloit sans doute une méprise pour ame-* 
ner.la publicité d'un seul écrit favorable à la 
reine ou au voi ; le sor€ de ces malheureux 
princes est de voir jeter un voile sur toutes les 
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ci|*((y]i^atiae3/sur tou«^ les actes de leur vie 
propres à les honorer ou à les faire aimer. 

On ue peut achever la lecture dé toutes les 
lettres adressée^ par dès écrivains parasites ou 
dea hommes en délire^ les unes au directeur 
de la liste civile, les autres à son secrétaire , et 
qui occupent une si grande place dans les re- 
cueils imprio^és pour Finstruciion dé la 
France Q. Il en e^t un destiné, presque en 
entier, à rapporter la correspondance d'un 



(*) En voici quelques traits. 

« Sitôt que la seconde brochure sur la Prophétesse 
•t Brfmsselles reparoltra , je vous prie de me l'envoyer. . . ; 
« Je continue d'espérer que la sainte puoelie a dëjià 
«c éprouvé du désordre dans ses commuaiçatîaqs 5 peut- 
« être son ctucifix ue peut plus lui rouler les yeux 
« comme il paroissoit lui fair^. » 

u Dieu ne fait ici pour nous , ni les yeux doux , ni les 
« beaux bras; mais celui qui le transforma en ange de 
ti lumières , fait toutes sertes 4e petites ^»geries accom- 
« modéesànos idées et à Boa^oùts : voil&une règle dont 
tt les jug£s à^e sainteté ne d^vroient pas se départir; cela 
u ra^çcourciroit un peu la lis^e de nos places sur les lé^ 
<c gendes ; car je re^ecte profondément tout ce qui est 
« sur la liste des litaQi0i* » 

« Je reçois deux lettres de connoissances intimes , que 
<t j'avois parmi m^s confrères les Martinisles. . . . le démoa 
M estmaitre d'e^a^, A l'égard de B.*.. et de son achame- 
« ment au magQéU3me9 je lui ai attire la maladie; les 
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homme dont le langage amphigourique ^ les 
opinions déréglées avoient lassé , de ma con- 
noissance, tous les ministres du roi et tous leurs 
premiers commis. Cependant, le rapport fait 
à la convention nationale lie continuellement 
les phrases de ces lettres aux opinions du roi, 
et Ton s'exprime dt telle manière , qu'il de- 
vient nécessaire de feuilleter ou d'avoir pré- 
sent à l'esprit tous ces recueils, pour aperce-^ 
voir que les paroles citées sont uniquement le 
langage de quelques écrivains obscurs , adres- 
sant leurs rêveries à -tous les hommes publics ; 
habitude constante d'une multitude d'intri- 
gans ou d'hommes oisifs, comme les papiers 
de rebut de tous les ministres en donneroient 
la preuve à qui-voudroit la chercher. 

Un autre recueil est encore destiné à la pu- 
blicité d'un projet de constitution libre, en 
soixante pages, et qui fait partie des papiers 

u jansénistes affiliés aux conyulsionnaîres par état , sont 
^ dans le mime cas : hors de V Église point de salut, » 

u II y a long-temps qu'on fait Féloge de la sûreté dû 
^ plancher des vaches; la connoissance des choses oc- 
« cult^es est une mer orageuse , ^'oii Ton n'aperçoit pas 
« le rivage, etc. etc. » 

Comment peut-on communiquer à la nation de telles 
extravagances , et quelle espèce d'avantage imagine-t-on 
pouvoir tirer d'une pareille confidence ? 



Digitized by 



Google 



A LA. NATION FRANÇOISE. 369 

saisis chez M. de La Porte , ouvrage évidem- 
ment d'up illuminé, comme on peut en juger 
par le style et par les idées. 

Enfin, on met au nombre des .griefs de la 
nation, un mémoire trouvé dans . les porte^ 
feuilles du roi , et ayant pour titre : Projet du 
comité des ministres , concerté avec MM. Lameth 
et Bamave. C^ mémoire renfermoit une dis- 
cussion sur la conduite que devoit tenir le roi, 
relativement à deux décrets, dont la sanction 
répugnoit à sa conscience. Il est impossible de 
trouver l'apparence d'un délit à une pareille 
discussion, puisqu'elle rouloit en entier sur 
Tusage et l'application d'un droit décerné au 
roi par la constitution; et en adhérant, dans 
ce mémoire, à l'éloignement d'un généreux 
prince pour deux lois infiniment rigoureuses, 
on lui proposoit cependant de remplir les vues 
de rassemblée nationale, mais par des moyens 
plus doux. Les auteurs de ces écrits, s'ils 
étoient, comme on l'annonce, dans la ccNufi"» 
douce intime du roi, donnent , par leurs propo- 
sitions mêmes, un nouvel indice des intentions 
franches de Sa Majesté; car ils l'invitoient 
(et leurs avis ont été suivis); ils l'invitoient : 

a A écrire une nouvelle lettre aux princes, 
« d'un ton fraternel et royal. 
c( A une nouvelle proclamation sur les émi« 
XI. ^4 
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« grand, d'un style ferme^ et inarqudnt bien* 
<c rintention de maintenir la constitution. 

(c A une réquisition motivée aux puissances, 
(t de ne souffrir sur leur territoire aucun ras-* 
Il semblement , armemens , ni préparatife hos- 
« tiles , etc. etc. » 

Comment donc ne seroit-on pas étonné de 
Yoir qne l'action du monde la plus simple, un 
mémoire donné au roi sur une sanction qu'il 
poiivoit constitutipnnellement accorder ou 
refuser; un mémoire semblable à toutes les 
discussions qui ont eu lieu dans son conseil, 
et qu'il éroit de son devoir d'écouter, avant de 
prendre aucune résolution importante ; qu^un 
tel mémoire enfin soit présentéfti la nation 
comme un objet digne de son attention , et 
propre à faire partie des accusations méditées 
contre le monarque ? 

Je le dirai de plus, et d'une manière géné- 
rale : Quel prince sur la terre seroit à l'abri 
de reproches, si l'on associoit son approbation 
à toutes les notes, k toutes les lettre», à toutes 
les propositions qu'on lui aoroit adressées ? 
Un itiônsrque est le centre d'une infinité d'in* 
téréts divers , et son cabinet peut devenir avec 
le temps tin rassemblement de toutes sortes 
de proj.ets : ainsi lorsqu'on viole inopinément 
t^tte espèce de sancttiaire, il suffit de donner 
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de la fixité aux idées passagères, du concert à 
des projets isoléjs, de l'union aux pensées 
éparses; il suffit enfin du talent le plus com- 
mun pour former des divers papiers dont on 
s'empare, un sommaire exactement adapté au 
système de rigueur dont on a fait choix. Que 
seroit-ce encore, si Ton se permettoit d'ex» 
traire uniquement de ces mêmes papiers les 
pages ou les feuillets propres à inspirer des 
«oupçons, et si l'on anéantissoit; ou si l'on 
dissimuloit tous les écrits dont la connois-^ 
sance pourroit réveiller des sentimens con* 
traires? On prendroit ainsi pour modèle une 
jurisprudence où les témoins indiqués par 
l'accusateur «croient admis, tandis qu'on im« 
poseroit silence à tous ceux qui youdroient 
parler en faveur de l'accusé. 

Il n'est plus temps néanmoins de faire 
preuve aux yeux de l'Europe d'une parfaite 
impartialité; car lorsque des papiers n'ont 
été ni scellés, ni inventoriés en présence de 
celui à qui ils appartiennent C) , et lorsqu'on 
s'en estrendu maître, au milieu d'une invasion 
tumultueuse, et après l'irruption d'une foule 
inconnue, il n'est plus possible de garantir 

{*) Je parie ici des papiers saisis dans les appartemens 
iêi Tuileries. 
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que les papiers les plus favorables à la cause 
du roî n'aient été détruits ou dissipés. . 

Le roi, dans ia solitude où il passoit sa vie , 
Qvoit l'habitude de faire des notes ou des ob- 
servations, soit à propos de ses lectures, soit 
à l'occasion des affaires publiques; on y auroit 
aperçu, je le sais, la justesse de son esprit, 
la modération de ses sentimens, la bonté de 
son âme et son attachement si pur au bon- 
heur et à la gloire de la France. Que sont de- 
venus ces papiers? les auroit-il brûlés lui- 
même par une modeste indifférence, pour 
garder uniquement ceux dont on nous a 
donné connoissance ; ou s'ils existoient en- 
core, lorsqu'on a fait une invasion dans so6 
cabinet , qu'on les donne à dépouiller à quel- 
que main amie; on y trouveroit peut-être des 
expressions de sentimens qui seroient en ac- 
cord avec les paroles de son discours aux étals- 
généraux : Tout ce qu'on peut attendre du plus 
tendre intérêt au bonheur public , tout ce qu'on 
peut demander à un souverain , le premier ami 
de ses peuples , vous pouvez l'attendre de moi. 
On en trouveroit qui seroienten accord aussi 
avec ces paroles de son discours du 4 février, 
et dont j'ai eu long-temps les propres mots ou 
à peu près, écrits de la main de Sa Majesté. 
« Éclairez sur ses véritables intérêts \^ peuple 
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« qu^on égare, ce bon peuple gui m'est si cher, 
a et dont on m' assure que je suis aimé, quand 
a on veut me consoler de mes peines. j> Ah ! c'eût 
été, je le crois, uii beau moment pour ce 
prince, que celui où, sans le vouloir, sans 
le chercher, une éclatante lumière auroit tout 
à coup manifesté aux regards de la nation les 
plus secrètes pensées de sa vie ; c'eut été un 
beau moment pour le roi , que celui où l'on 
auroit ainsi distingué visiblement sa propre 
nature des apparences trompeuses que sa dé- 
férence modeste pour les opinions de ses mi- 
nistres lui a quelquefois données» 
^ Je ne sais si parmi les hommes publics, 
hélas encore vivans! il en est aucun qui ait 
eu plus d'occasions que moi de connoitre le 
roi; non*seulement parce que je l'ai servi sept 
ans , mais aussi .parce que l'administration 
dont j'étois chargé m'obligeoit à faire passer 
sous ses yeux une plus grande diversité d'af- 
faires; et je déclare ici, en présence de ses en- 
nemis et dans toute la vérité de mon cœur, 
que je n'ai jamais observé , que je n'ai jamais 
surpris dans ce. monarque, si cruellement 
traité, un seul mouvement spontané, une 
seule pensée dérivant de lui , et de lui sans au- 
cune influence étrangère, un* seul sentinlent 
enfin sorti immédiatement de son âme, qui 
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ne fussent conformes aux lois de la liiorale et 
de l'honneur^ et qui ne manifestasBent à des 
observateurs altentiCi son désir du bien, sa 
eompassion pour le peuple, et son ôaractène 
dj9ux , clément et modéré» Que Ton croie au 
témoignage d'un homme qui , après avoir 
vécu long-^temps près du roi^ ne tient à lui 
néanmoins, ni par lareconnotssance> ni {^r 
l'espérance. 7e^ne lui ai jamais offert l'occa- 
sion , je ne Jiii ai jamais laissé le plaisir de 
m-accorder aucuiï bienfait, et je suis pour 
toujours retiré du monde. 

Mais ce que je dis ici 4a roi , n'est-il pas 
contiu d'une manière plus ou moin« précise 
par tous ceux qui oni> eu l'honneur' d'avoir 
des rapports avec lui ? £l vous qui savez com*^ 
tnent la nature a pris soin d'établir un accord 
entte' les mouveraens familiers de« Uâme et 
l'expression des regards ^ ne vous a*-t-il pas 
suffi d'observer le roi dmis quelque moment 
^intérêt ou d'affection , pour croire au moins 
avec^ertitude à sa parfaite bonté? Je dis même 
à ceux qui le poursuivent avec tant de suite, 
àiceux-qui profitent de leur empire sur les es- 
prits , pour endurcir tous les cœurs contre lui, 
^e si la fortune avoit liDurné, et qu'ils eu^ 
sent eu besoin d'indulgence ou de pitié , c'est 
au monarque dont ils ont été les rigonreax 



Digitized by 



Google 



A lA VATioif niÀirçoiâE. 375 

oppresseurs , que je leur aurois conseillé de 
s'adresser. 

Ah! sans doute, Lorsque TEurope eoitière 
partage la destinée de ce oiaiheureux prince, 
les âmes les pins farouches pardQonerc»t aux 
personnes qui l'ont connu plus piartieulièpe^ 
«leni;, d'être accablées sq^a le pioidâ de son 
infortune. Vous aurîiez de plus qu^eux, nn 
jour y les plus pénibles remord^^ yoos q^i 
ptréteriez l'oreiile au dernier vç^u de s^s imr 
pitoyables emnemis* Il fau4 oser dépendant 
le considérer» ce ywa barbare; il hul avnir le 
^xmrage d'approcher son imagination du plus 
bc^rible des forfaits; il faut se.%*aincre par 
un généreux effort, et renoncer ^lAsuite a^ 
monde et à soi-même, s^ le cÀei nie venoitpas 
prêter sou assistance aux foibies iMfeiv^eiur^ 
delà vertu malheureuse et de l'innocence op^ 
primée* ISil comii^nt powroit-on se délivrer 
àw plus sinisées idées^ îorsqu'ion p^^iiicourlt 
oss papiers sa^guiiiaires qui dirigent depuis 
^i lon^emps i'pipinio<iii au peuple, et lors«^ 
qtt'tOAi «roit ensuite l'influence de cettfs opi«- 
Bioo sur je» JMmm es. appelés par leurs fonc* 
4ions à étreies interprètes. de la jii^M<^e ei; les 
iorganes de la véor^té? Comment pourroit^on 
se délivrer des pilu« sinisitres idées, loraqu'o^a 
entend déj4 de^ per/^owxes ejp poumr ou ^» 
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crédit se servir d'un langage que .ma main se 
refuse à transcrire , et qui, en tout autre ma* 
mentyauroit glacé d'effroi le cœur des Fran- 
çois ;'Oui9 en tout autre moment pris dans les 
^ualcypze siècles qui se sont écoulés depuis la 
fondation de la monarchie ? 

C'est à une entreprise unique dans les an- 
nales du monde, c'est k un attentat dont les 
historiens transmettent le récit avec horreur, 
et que les Anglois expient encore chaque 
année par Ajn repentir solennel; c'est à ce 
trime public , dû h l'ambition d'un setil 
homme, que Ton voudroit préparer par de- 
grés la nation françoise. Ah 1 vous qui ayer 
évité soigneusement , et peut-iêtre avec une 
sorte d'affectation, de prendre en aucun point 
ces Anglois pour modèles , ne feriez-vôtis une 
seiile exception qu'en faveur d'une action bar^- 
bare \ Que dis-je? vous croiriez marcher sur 
• les traces des esclaves de Gromwell, de ees 

^ juges dévoués à ses passions politiques ,' de 

► ces juges dont les noms restent à jamais flétris 

': dans le souvenir des hommes ; vous croiriez 

[ marcber sur leurs traces , et vous vous trom^ 

i periez encore , car vous n'auriez pas même 

\ ietir. excuse. Oseriez«vous en effet mettre en 

pàrajlèîe^ avec les reprochéis trop justes qu'on 
atoit droit de faire au malheureux Stuarl» 
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oseriez-vous mettre en parallèle avec ces re- 
proches les accusations que vous êtes obligés 
de fonder sur des conjectures, ou que vous 
tâchez d'extraire de quelques papiers trouvés 
dans le cabinet du roi, ou chez les agens de 
sa trésorerie ; accusations dont aucune ne res- 
tera dans la mémoire des hommes, comme il 
arrive à toutes les notions vagues , confuses , 
incertaines, et qui n'ont de consistance que 
par artifice, ou par la couleur passagère que 
leur donnent les passions ? Voici ce qu'avoit 
fait pendant son règne le monarque anglois : 
Une constitution libre, expliquée par les actes 
les plus solennels , lui indiquoit ses obliga- 
tions et fixoit ses prérogatives; cependant, 
au mépris de cette constitution, il avoit levé 
plusieurs impôts sans le concours des repré- 
sentans de la nation ; il avoit exigé des prêts 
forcés, et avoit sévi rigoureusement contre 
les particuliers q;ui s'étoient refusés à cette 
demande illégale ; il avoit ordonné plusieurs 
emprisonnemens de sa propre autorité; il 
avoit compromis la fortune et la vie d'un 
grand nombre de citoyens, en abusant de 
son ascendant sur un tribunal inconstitu- 
tionnel, et composé de juges à sa dévotion; 
il avoit excédé son pouvoir dans le règlement 
des affaires ecclésiastiques, et plusieurs^ au- 
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très infractions aux lois de son pays liu 
éCoient encore reprochées. Enfin, entraîné par 
les événemens , il s'étoit mis à la tête d'un 
corps de troupes, et avoit commencé la guerre 
civile , dont l'issue lui devint si fatale. Quel 
rapport , quelle resemblance pourroit-on 
trouver entre ces divers délits politiques, et 
la conduite d'un mpnarque héritier d'un pou- 
voir dont les limites étoient inconnues, et 
qui a commencé la liberté par le sacrifice vo- 
lontaire d'une partie des prérogatives dont la 
couronné étoit en possession depuis tant de 
siècles. Et si l'on resserrott son attention dans 
le petit espace de temps, qui s'est écoiilé de*- 
puis le changement du gouvernement, oa 
verroît que Louis xvi, loin de violer en aucun 
point les nouvelles lois constitutionnelles» 
n'a fait usage qu'en tremblant du droit 
qu elles lui donnoient de refuser $a sanction 
aux décrets du corps législatif, et ne s y est 
déterminé que dans le petit nombre. d'ooca^ 
sions où sa conscience timorée lui en a im* 
posé le devoir rigoureux. Hélas, loin d'em- 
piéter sur aucune autorité établie , oe sont ses 
propres droits qu'il a cédés sans cesse: aussi, 
pour lui chercher des torts, on est réduit à 
porter l'inquisition jusque dans ses pensées 
les plus secrètes^ On a^suspecté la vérité d^ 
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son attachement à la constitution , et on lui a 
reproché sur ce point des incertitudes et de» 
vacillations; mais on pourroit, sans une trop 
grande faveur, lut en faire un niérite auprès 
de la nation, s'il est vrai que ces doutes ne 
l'ont point empêché dëtre fidèle aux lois qu'ils 
avoit promis d'observer. 

Les hommes attentifs, les hommes justes, 
admireront dans le roi la patience et la mode-* 
ration qu'il a montrées, lorsque toutchangeoit 
autour de lui, et lorsqu'il étoit exposé saus 
ce$se à tous les genres d'insultes.; mais s'il eût 
fait des fisiu tes, s'il eut méconnu dans quelques 
points ses nouvelles obligations, ne seroît-ce 
pas à la nouvelle forme de gouyernement qu'il 
faudroit s'en prendre? ne seroit^ce^pas à cette 
constitution où un monarque n'étoit rien 
qu'en apparence, où la royauté même se trou* 
voit hors de place, où le chef du pouvoir exé- 
cutif ne pouvoit discerner, ni ce qu'il étoit, 
ni ce qu'il devoit étl%, où il étoit trompé jus*- 
que par les mots, et par les divers sens qu'on 
pouvoit leur donner, où il étoit roi sans aucun 
ascendant, où il occupoit le trône sans jouir 
d'aucun respect , où il sembloit en possession 
dn droit de commander sans avoir le moyen 
de se iaire cdbéîr, où il étoit Successivement., 
et selon le libre arliitre d'une seule assemblée 
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délibérante 4 tantôt un simple fonctionnaire 
public, et tantôt le représentant héréditaire 
delà nation? Comment ponrrôit*on exiger 
d'un monarque mis tout à coup dans les liens 
d'un système politique aussi obscur que bi- 
zarre, et finalement proscrit par les députés 
de la tlation eux-mêmes, comment pourroit** 
on exiger de lui d'être seul conséquent au 
milieu de la variation continuelle des idées? 
Et ne seroit-ce pas une rigueur extrême, de 
juger un monarque sur tous ses projets, sur 
toutes ses pensées dans le cours d'une révolu- 
tion tellement rapide, qu'il auroit eu besoin 
d'être en accord parfait^ non-seulement avec 
les choses connues, mars encore avec toutes 
celles dont on auroit vainement essaya de se 
former à l'avance une juste idée? Surtout ne 
seroit-ce pas une incompréhensible rigueur 
d'exiger d'un prince élevé, selon les anciens 
principes d'une monarchie, et d'uue monar- 
chie existant depuis quatorze siècles, de s'u- 
nir sans contrainte et sans regret aux principes 
républicains , introduits tout à coup au milieu 
de la France ? Ce seroit imiter l'impitoyable 
dureté du peuple de Home , qui , dans les jeux 
du cirque^ exigeoit des gladiateurs de tomber 
encore avec grâce, après avoir été frappés du 
coup qui les privoit de la vie. 
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Cependant le passage subit des idées nio<- 
napchiques aux principes républicains, ce 
passage au-dessus des forces humaines, quand 
on le demande à un roi , n'étoil pas encore la 
seule transition violente à laquelle le monar- 
que François avoit besoin de se soumettre pour 
se trouver au courant des opinions nouvelles. 
11 eût fallu que, témoin du rapide progrès des 
idées philosophiques, il pût y conformer ses 
sentimens et y adapter sa conscience; il eût 
fallu qu'à Taspect des rigueurs et des vengean- 
ces dont on prenoit l'habitude , il cessât d'être 
bon et compatissant; enfin il eût fallu peut- 
être qu'il se défiât plus promptement des liens 
delareconnoissance , et qu'il oubliât de bonne 
heure les droits que ses premiers bienfaits 
sembloient lui assurer sur le cœur des Fran-- 
cois, et des François surtout amis d'une li- 
berté qu'on ne peut désunir de ses sentimens 
et de ses sacrifices. 

Qu'au milieu cependant d'un pareil boule- 
versement de toutes les idées et de toutes les 
opinions, qu'au milieu d'un bouleversement 
si 'général , opéré dans l'espace de trois années, 
et à ra.spect des décombres de tout genre dont 
le monarque étoit environné, il eût formé des 
vœux secrets pour une meilleure situation; 
et que mettant par écrit ses pensées , ou en 
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eût trouvé les vestiges sur quelques papiers 
saisis au fond de sa retraite solitaire ; où seroit 
l'homme assez barbare pour transformer en 
délits politiques ces mouveniens intérieurs» 
ces sentiniens obscurs qu'un Dieu juste a dai- 
gné placer sous la seule inspection de son 
infinie bonté ? Ah! si nous nous jugions mu- 
tuellement sur de pareils indices, si nous en 
avions le pouvoir, c'est à nous haïr, c'est à nous 
persécuter qu« nous consommerions notre vie. 
Ces réflexions générales s'appliquent avec 
bien plus de force au chef d'un grand empire, 
et à un monarque surtout jeté par la fortune 
au sein d'une révolution sans*pareille, et où 
toutes sortes d'intérêts, tous les genres de 
craintes ou d'incertitudes ont dû successive- 
ment agiter son esprit. Un être doué d'une 
prévoyance sans bornes auroit pu seul être 
certain de se conduire à chaque instant de la 
manière la plus conforme à des circonstances 
inouïes, et dont l'histoire du monde ne pré- 
sente aucun modèle; et cependant Louis xvf 
auroit eu cette réunion de facultés surnatu- 
relles, il auroit été secondé par les conseils 
les plus sagQs et les plus lumineux, que sa ré- 
putation encore n'aurpit pu résister à un plan 
d'attaque si artistement préparé , si. constara- 
inent suivi, et auquel on vient de donner l£| 
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dernière main, en ne permettant plus qu'une 
sorte d'écrits, et en livrant toutes les opinions 
à un seul langage et à une seule direction. 
Un prince doué de toutes les perfections, un 
nouveau Marc-Aurèle reparoissant tout à 
coup sur la terre, ne pourroit résister à une 
pareille ligue, et à une semblable coalition. 

Que seroit-ce si, par une révolution com- 
plète dans les idées politiques , un monai'que 
étoit mis en jugement après Textinction ab-* 
solue de la royauté? Tous les sentimens accu- 
mulés par le temps contre les rois en général ; 
tous ces sentimens animés par la première 
exaltation de la liberté, et prenant au même 
instant un libre cours ; tous ces sentimens 
d'irritation viendroient se réunir et se con- 
fondre dans la personne du dernier des rois 
d'une nation , et ce prince ne pourroit résister 
à l'impression d'un pareil mouvement; il pa* 
roîtroit comme le tjpe de la royauté , et les 
fautes de tous ses prédécesseurs rejailliroient 
sur lui. 

Ce n'est pas sans motifs, mais par l'autorité 
d'une loi fondée sur la raison éternelle, que 
d'un commi^^consentement on a considéré 
la personne^K rois comme inviolable; on a 
senti que leur tâche étoit au-dessus des forces 
humaii^es, et que dans un ienips de révolu- 
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tion où ils pourroient se trouver seuls contre 
tous , il seroit trop aisé de leur trouver des 
torts, en reprenant avec une intention enne- 
mie cette multitude innombrable d'actions 
qui composent leur vie publique. Voilà la 
véritable origine de l'inviolabilité des monar- 
ques; elle, se perd dans l'obscurité des temps: 
mais c'est là que reposent les vérités simples, 
celles que les nations d'un commun accord 
se sont transmises d'âge en âge. Et qu'on ne 
dise point, pour éviter l'application d'une loi 
si juste, qu'on ne dise point qu'un roi déchu 
de sa couronne n'est plus alors inviolable ! 
Sans doute il ne Test plus pour toute la partie 
de ses actions postérieure à cette époque; 
mais si on le rendoit responsable, après sa 
déchéance, de la conduite qu'il auroit tenue 
pendant son règne, l'inviolabilité d'un mo- 
narque n'auroit alors aucun sens , et ce prin- 
cipe universellement consacré se trouveroit 
sans application; car ce n'est, pas dans le 
temps qu'un prince est sur le trône, ce n'est 
pas dans le temps où sa volonté est un des 
élémens de la puissance publique, que l'on 
peut l'accuser et le poursuivre^ 



Acte ce 



(*) Voici les propres paroles de TActe constitutionnel 
de la France : 

« Après^'abdication expresse ou légale , Je roi sera 
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L'inviolabilité des rois se rapporte encore^ 
une considération importante, à l'impossibi- 
lité de les faire juger par leurs pairs ^ et j'ex- 
plique ce mot selon l'esprit de la loi, en appe- 
lant leurs pairs des hommes instruits par l'ex- 
périence et par une parité de situation des 
dangers et des séductions dont les princes 
sont environnés , des hommes instruits de 
même de la foiblesse des moyens de résistance 
que leur a ménagés la nature de leur éduca^ 
tion et l'habitude de toute leur vie. 

L'inviolabilité des rois se rapporte aussi à 
l'impossibilité de les faire juger par des hom- 
mes dont l'impartialité soit certaine ; car , 
dans le cours d'un long règne , le chef de 
l'état, le prince duquel émane une multitude 
innombrable de décisions , a dû nécessaire- 
ment blesser une infinité de personnes, ou 
dans leur amour-propre, ou dans leurs inté- 
rêts ; et telle est l'étendue de la circonférence 
du pouvoir suprême, telle est l'immensité de 
ses relations , que les rois ne connoissent ja- 
mais tous ceux qui directement ou indirecte- 
ment ont eu des motifs pour se plaindre de 

« dans la classe des citoyens , et pourra être accusé et 
« )ugë comme eux , pour les actes postérieurs à son aln 
4« dication* » 

xr. 25 
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leur autorité ; ainsi k droit de récusation , 
cette égîdc si. nécessaire aux accuséa, est prea^ 
que nul en4re 1^ mains d'un roi. 

Que si maintenant on veut particulariser 
ces principes généraux , on verra que rînvio- 
labilité du monarque françoîs a été stipulée 
de la manière la plus expresse par la coost»- 
tution politique à laquelle il a souscrit. C'e&t 
donc avec ce contrat à la maij^ , avec ce coni- 
trat si récent et si formel , que Louis: xyi sevoit 
en droit dédire : Vous ne pouvez user de votre 
puissance pour soumettre ma personne a un 
jugement ^ sans violer de là manière la plus 
éclatante rengagement que vous avez pris 
avec moiv 

£i3L effets la constitution qui a consacré le 
pacte entre lia nation et son roi, non-seule- 
ment a déclîu^é là personne du prince invio- 
i^ble ; «a^aiis, en prévoyant des fautes, et jusqu'à 
4eïS trabisoti& de sa part , elle en a fait m» motif 
4e déchéance , et là s'est arrêtée sa rigueur. 
Une telle convention est d'autant plus sacrée*^ 
4]ue si damis. l'acte constitutionnel on eàl pres- 
sente au roi un autre danger que la perte du 
trône , il est*probable que Louis xvi n'auroit 
point accepté la couronne à ce prix; et tout 
au moins on auroit demandé pour lui, que s'il 
devoit jamais être exposé par un jugemeat à 
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un danger personnel , cette action ne fût in- 
tentée qu'après un espace de teropsi suffisant 
pour laisser calmer toutes les passions; oar 
on^avoit trop connu rinâuence des niouve* 
mens populaires et leur cours inconsidéré, 
pour soumettre en aucun moment la per- 
1^, Bonne du monarque et l'honneur de la France 

^ au résultat inconnu d'une agitation passa* 

gère; et l'on auroit prévu qu'an milieu d'une 
révolution, el dans.son premier tumulte, per- 
sonne n'est assea courageux pour obéir sans 
crainte à son opinion et à sa eonsciesce. 

Ainsi, que nous considérions d'une raa^ 
nière générale ou particulière le principe 
de l'inviolabilité des rois , nous le trouvons 
également juste, également nécessaire. La 
responsabilité des ministres suffit dans les 
gouvernemens libres à l'intérêt de l'état ; et 
si l'on examine le véritable sens de cette 
responsabilité , on verra qu'en obligeant les 
divers agenrs d'un monarque à refuser de 
lui obéir quand il exige des choses répré- 
faensibles, on a voulu tacitem^it que leur 
acquiescement* à ses volontés devînt son ab- 
solution ou.. sa garantie; ainsi la même loi 
qui a considéré le prince commiç un pupille, ne 
sauroit le prendre ensuite personnellement i 
partie. * ^ 
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Enfin , il est temps de le dire , si le principe 
de rinviolabilité des rois , expliqué et entendu 
dans son véritable sens, si la loi qui le^con* 
sacre n'existoit pas , si elle n'avoit pas été so- 
lennellement rappelée dans la constitution 
jurée par tous les François, le sentiment de 
la reconnoissance en feroit envers Louis xvi 
un devoir sacré. Le sentiment de là reconnois* 
sance! ah! se peut-il que je sois obligé de le 
rappeler aux François , ce sentiment, pour tout 
autre motif que pour le bonheur de leur roi? 
se peut-il que ce soit pour arrêter le progrès 
•de la dureté, de rinjustice et de la violence 
envers lui? Hélas! qui me Teût dit en d'autres 
temps, qui me Teûtdit, lorsque si souvent j'ai 
vu son émotion, au moment où on lui présen- 
toit un moyen assuré de faire un grand j>ien, 
émotion dont, par une sorte de pudeur, il 
combattoit Texpression , mais que plus d'une 
fois ses larmes ont trahie ? Le nierez-vous, que 
son règne n'ait été marqué par divers bienfaits , 
et. par des bienfaits* tous caractéristiques de 
son ampur pour le peuple ? N'est*ce pas sous 
son règne et dans le temps de son autorité , 
que les corvées , ce fléau. des campagnes, ont 
été abolies et converties en un impôt relatif 
à la diversité des fortunes ? N'est«qe pas sous 
son. règne ^ue la taille, cette imposition arbi* 
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traire, a été fixée d'une manière immuable? 
N'est-ce pas sous son règne que l'abolition de 
la servitude personnelle a été provoquée par 
l'exemple qu'en a donné le roi dans tous ses 
domaines? N'est-ce pas lui, n'est-ce pas ce 
prince humain et compatissant, qui, en abo- 
lissant ces supplices obscurs, ces tourmens 
odieux destinés à rendre un malheureux ter 
moin contre lui-même, a dégagé la procédure 
criminelle de toutes les barbaries dont elle 
étoit souillée depuis tant de siècles? N'est-ce 
pas lui qui , en s'occupant sans cesse de l'amé- 
lioration des prisons et des hôpitaux , a porté 
les regards d^un père tendre et d'un ami pi-* 
toyable dans les asiles de la misère , et dans 
les réduits de l'infortune ou de l'erreur ? N'est- 
ce pas lui qui, seul peut-être avec Saint*Louis, 
entre tous les chefs de l'empire françois^ a 
donné le rare exemplede la pureté des mœurs? 
Ne lui accordera - 1 - on pas encore le mérite 
particulier d'avoir été religieux sans supersti- 
tion , et scrupuleux sans intolérance? et n'est- 
ce pas de lui qu'une partie des habitans de la 
France, persécutés sous tant de règnes, ont 
reçu non -seulement une sauvegarde légale, 
mais encore un^état civil qui les admettoit 
au partage de tous les avantages de l'ordre 
social? Tous ces bienfaits sont au temps passé, 
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mais la Tertu-de la recoaaoisaance s'applique- 
t-^Ueà d'autres époques , à d'autves pesions 
de la vie? Enfin, ao milieu de tant d'actions 
pnUtqdes et partièultéres , dignes de votre 
intérêt, qui pourroit reprocher à Louis xn 
d'avoir jamais fermé son cœur à ia compassion 
et à la pitié? Mille Toix s'élèverorenC potrr 
citer des traits de sa touchante bonté, mille 
voi-x s'ëlèveroient pour lui rendre à l'errvt ce 
juste témoignage. Et c'est lui que l'on nomme 
un tyran I Mais en faisant le bien, il s'est trop 
efïftcé lui-même, tant il craignoit de chercher 
la louange , tant il avoit d'éloîgiiement ponr 
tous les genres d'ostentation. Il a été desservi 
dans Topinion par œ caractère comme aussi r 
tit je crois pouvoir le dire sans lui manquer 
derespecty commeaiissi peut««êtrepar unediffi-* 
culte d'expression due en grande partie au 
combat habituel de son extrême modestie avec 
le sentiment de la dignité de son rang. Sans 
doute ce monarque, doué des qualités morales 
les plus essentielles, a commis des fautes d'ad* 
ministration ; mais quel homme peut diriger 
les affaires d'un grand royaume sans se trom- 
per, et se tromp» souvent? Quel homme n'a 
'pas besoin , pour remplir cette tAche immense, 
de se confier à des ministres , et de eonrir ainsi 
les hasards attachés k leurs différens carac* 
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tères et aux divers degrés de leur ca^eité ? 
Louis xyi au moins a eu le singulier mérite 
d'avoir aperçu la disproportion des facultés 
d'un homme avec .les devoirs imposés à un 
roi de France ^ et le mérite plus rare encore 
d'avoir voulu affranchir sa nation des effets 
malbeureux autant qu'inévitabks d'une pa- 
reille disparité. Ilcommençad'abord par trans^ 
férer l'administration des provinces des mains 
de ses propres c^missaires connus sous le 
nom d^intendans, à des assemblées composées 
de citoyens hbrement élus, et choisis moitié 
dans les ordres privilégiés, et moitié dans té 
tters^état, et il leur remit le soi-n de la répar- 
ti tion des impots et toute la partie économique 
de l'administration intérieure* Quelles béné^ 
dictions ne reçut-il pas à l'époque de cettf 
institution si généràlemeet désirée? On qroyoit 
qu'il avort tout fait pour la France. Cependant 
ce ne fut que le commencement de ses bien* 
faits; et cédant au vœu des François et au 
résultat de ses propres réflexions , il voulut 
s'environner Iui-*méme des députés de la na- 
tion, et assurer de cette manière la confiance 
publique, la liberté nationale, et la réforme 
de tous les abus qu'à lui seul il ne pouvoit. 
entreprendre. Et c'est ici que lous les regards 
peuvent se fixer ^ur une des intentions les 
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plus généreuses qui aient jamais illustré le 
règne d'aucun prince. 

Aucune des idées de liberté qui nous sont 
devenues si familières , aucune de ces idées 
n*existoit encore, lorsque le roi, rassemblant 
les états-généraux oubliés depuis près de deux 
siècles, fit connoitre en même temps, et de 
la manière la plus solennelle (^), qu'il vouloit 
consacrer cette grande époque à rétablisse- 
ment d'un ordre durable , ipnforme à la rai- 
son , aux souhaits de la France et au bien^ de 
Tétat, et qu'il étoit déterminé à tops les sacri- 
fices de son autorité qui seroient jugés né- 
cessaires pour atteindre à une si heureuse fin. 
Il ne se contenta pas même de s'exprimer à 
cet égard en termes généraux ; il annonça qu'il 
poncerteroit avec les représentans de la nation 
les moyens les plus oonvenables pour rendre 
certain leur retour périodique ; et l'un, de ces 
principaux moyens ,^1 l'indiqua lui-même, en 
déclarant que dorénavant aucun impôt, aucun 
emprunt, aucune levée de deniers^ ne pour- 
roient avoir lien sans le consentement des 
états-généraux; en déclarant de même que 
toutes les dépenses publiques seroient sou- 
mises à leur décision , sans excepter de .cette 

(*) Voyez le résultat du conseil du 27 dëcembre 1788. 
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règle les dépenses particulières à sa personne. 
£nfin, il manifesta de la manière la plus 
expresse son vœu pour la destruction de tou- 
tes les autorités arbitraires. C'est ainsi que le 
roi s'expliqua dans les temps de sa pleine 
puissance , et avant le rassemblement , avant 
la convocation des états-généraux. Quel iâo« 
narque a jamais fait de lui-ipéme de pareils 
sacrifices de son autorité à l'établissement de 
la liberté publique? L'histoire, je le crois, 
n.'en fournit point d'exemple. 

Le voilà pourtant, celui que l'on tient en- 
fermé dans une rigoureuse prison ; le voilà , 
celui dont vous demandez vengeance ; le voilà , 
celui dont les malheurs inouïs ne sont pas 
encore assez pour vous; le voilà , celui dont 
vous dites comme les Juifs : Lwr€z4e etsaus^ez 
les Barrabas. O mon Dieu! versez dans son 
cœur quelques consolations, et soutenez son 
courage! 

Sylla , le farouche Sylla , après avoir con- 
sacré se^ fureurs par tous les genres de pro- 
scriptions, après avoir porté le deuil et la dé- 
solation dans toutes les familles , après avoir 
choisi, après avoir multiplié s^s victimes, 
finit ses jours en paix au sein de sa patrie. 
Les Romains oublièrent ses crimes , au mo- 
ment où il leur rendit une liberté qu'il avoit 
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usurpée. Quel contracte avec la destinée de 
Louis XVI ! Il fut constamment bon , doux et 
compatissant; et k>in d'avoir jamais usurpa 
les droits de la nation , il a préparé la liberté 
publique par la seule expression d'un senti- 
ment généreux , et il languit dans la captivité 
la plus effrayante! Quel sujet pour Thistoire ! 
quels traits à ajouter au lugubre tableau des 
vicissitudes humaines ! 

Ah! ce que je voudrois pour ce malheureux 
prince, c'est qu'il fût jugé, c'est qu'il fiit 
apprécié d'après les^sentitnenf^ qtii appartien- 
nent à chaque homme en particulier, d'après 
les sentimens qu'on éprouve dans la retraite 
de son propre cœur; car je sais combien sont 
redoutables ces opinions collectives , ces opi- 
nions commandées par l'esprit du jour^ et 
auxquelles on est forcé de s'associer avant 
d'avoir eu le temps d'être persuadé, avant 
d'avoir eu le temps d'examiner si Ton fait bien 
d'être sévère 9 si l'on fait bien de haïr, lorsque 
Ja nature peut-être nous avoit donné des af* 
factions douces, et nous avait ain^ destinés 
à la compassion et à la bonté. 
^ Je cherche tout ce qiii peut ramener ces 
opinions générales ) tout ce qui peut les sou «- 
mettre kun esprit de justice. Rappelez.* vous 
encore plus particulièrement^ vous, les repré- 
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sentans des anciennes communes du royaume, 
et devenus si promptement les ennemis, les 
juges sévères de votre infortuné monarque , 
lorsque la simple reconnoissanoe vous impo- 
soit le devoir de l'aimer et de le défendre ; rap- 
pelez-vous que le tiers-état soUicitoit avec in^- 
stance du gouvernement , d'avoir aux états-» 
généraux un nombre de représentans égal au 
nombre des députés des deux autres ordres 
réunis ; il représentoit avec force que tous les 
vices de l'organisation fiscale et toutes les in- 
égalités dansia distribution des charges publi- 
ques étant favorables aux intérêts des deux 
premiers ordres, les anciens abus seroient 
conservés, ou ne seroient réformés qu'impaj^ 
faitement, si, dans toutes les suppositions « 
soit d'une délibération par chambre , soit 
d'une délibération en commun, le tiers-état se 
trouvoit toujours en moindre nombre que les 
députés des ordres privilégiés , et qu'à égalité 
il seroit encore inférieur en crédit , puisque 
leurs députés seroient nécessairement com- 
posés en grande partie d'hommes soumis par 
leur état k l'ascendant des seigneurs ecclésias- 
tiques et laïques. Les communes invoquoient 
la protection d^un père tendre et d'un monar- 
que bienfaisant; c'étoit le langage d'alors; elles 
rappeloient leur soumission constante à l'au*- 
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torité royale, l'intérêt qui les lioit à cette au- 
torité protectrice , et elles renouveloient en 
même temps la profession de leur dévouement 
particulier à la personne du prince dont elles 
célébroient les vertus et les intentions géné- 
reuses. Le roi crut leurs demandes justes et se 
rendit à leurs instances. Sa décision fut suivie 
des marques les plus éclatantes de reconhois- 
sance de la part des communes du royaume; 
et si Ton publioit aujourd*hui les lettres et les 
délibérations que les diverses municipalités 
de l'empire adressèrent alors au gouverne- 
ment, et qui contenoient toutes l'expres- 
sion animée de la plus parfaite gratitude en- 
vers le rôi, elles fofmeroierit un singulier 
contraste avec le langage du jour. Sans doute, 
on a voulu depuis cette époque revenir de 
ces premiers sentimens, en présentant la déci- 
sion du roi comme une détermination im- 
posée par les circonstances et par la force de 
l'esprit public ; et c'est ainsi qu'on peut k son 
gré se dégager de tous les geares de recon- 
noissance; car en discutant avec raffinement 
les divers mobiles d^nne action bienfaisante , 
on trouveroit toujours à cette action quel- 
que intérêt personnel, ou politique, ou moral, 
ou religieux, dont la découverte setviroit de 
prétexte à tous les genres d'ingratitude. Mais , 
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hélas ! ce n'est plus de reconnoissance qu'il 
s'agit aujourd'hui pour ce malheureux prince, 
ce n'est plus des bénëdic lions éternelles dont 
il se flattoit il y a peu d'années, qu'il est 
permis de lui présenter Fimage. Tout est 
changé pour lui; il voyoit alors, ainsi que je 
l'ai dit, il voyoit alors réunis dans sa vie les 
actes de bienfaisance publique les plus mémo- 
rables, et les preuves sensibles, les traits les 
plus touchans d'un dévouement de soi-même 
au bonheur général; enfin, ses souvenirs 
étoient doux, et ses justes espérances embel- 
lisoient pour lui le spectacle de l'avenir.. O 
revers inouï! ô mystères de la destinée! c'est 
ce prince qui a plus fait pour la nation fran- 
çoise qu'aucun de ses prédécesseurs , et dont 
la vie particulière n'a été souillée par aucune 
tache ; c'est ce prince qui se trouve soumis 
aux rigueurs de la plus dure captivité ; c'est 
lui qu'on a séparé de tous les genres de con- 
solation; c'est lui qui vit de ses pleurs et qui 
se voit délaissé par la reconnoissance, l'amour 
et la pitié , et par tous les sentimens auxquels 
il avoit acquis le droit de se confier. On a 
fait plus encore, on le punit d'avoir cherché 
son bonheur dans la vie domestique , et l'on 
traite avec la même rigueur, avec la même 
ignominie, la fidèle compagne de ses iRfor* 
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tunes, cette princesse, issue de tant de itns , 
et la filie chérie de Marie-Thévèse, de cette 
illustre impératrice qui' Tavoit ccMifiée aux 
Tertus hospitalières des François. Hélas! où 
est ce trône , où sont ces honneurs qui appar* 
tenoient à Féclat de sa naissance, et qui lui 
étoient prorois au moment où elle quitta sa 
patrie , et où elle fut obligée de renoncer à la 
protection immédiate de la meilleure et de la 
plus respectable des mères? £lle mêle au- 
jourd'hui ses larmes à celles de son malheu- 
reux époux. Un jeune enfant, élève au miliea 
d'eux ses mains innocentes; et sa sécurité , la 
douce confiance qu'il met encore en ses ca* 
resses , ce passé qui lui échappe, cet avenir 
qu'il ignore , cette protection qu'il cherche et 
qu'on ne peut lui promettre |^tout attendrit 
en lui^ tout déchire le cœur de ses tristes 
parens; il étoit, il y a peu de temps, leur 
espérance chérie, il ne fait plus que prolonger 
leur douleur. Je ne puis achever ce tableau , 
mon âme succombe en le traçant. Cependant , 
au milieu de cette scène de douleur, au mi- 
lieu de cette famille désolée, mes yeux bai- 
gnés de larmes aperçoivent encore une prin* 
cesse héroïque ^ sœur et constante amie du 
monarque infortuné, qu'elle n'auroit pu quit- 
ter sans mourir. On la vit à la journée. du 
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ao.juin attachée aux pas de son frère, lors* 
qu'il sembloit menacé par une horde incon- 
nue qui se mêla pendant plusieurs heures 
aux flots tumultueux du peuple de Paris; ou 
la vit aussi jouir avec un sentiment sans mo- 
dèle , de l'erreur qui la fit prendre un instant 
pour la reine , par des hommes dont les re- 
gards <^arés sembioient chercher une victime; 
es|>érant alors, par ua dévouement suprême, 
que son sacrifice pourroit suffire à leur aveu- 
gle fureur. Ah ! sans 'doute le ciel, en qui seul 
elle a mis sa confiance; le ciel, témoin des 
verlus de sa vie , s'est chargé de sa récom- 
pense, et la terre ne peut rien contre elle. Mais 
cette ardente amitié d'une sœur, dont tous les 
sentimens sont si pues,* cette ardente amitié 
pour un frère dont elle ne s'est jamais séparée, 
dont elle a suivi toutes les actions, dont elle 
a connu toutes les pensées ; cette amitié si 
constante, n'est-elle pas un nouveau témoi-» 
gnage des vertus de celui qui en est l'unique 
objet? Hélas! je crois le voir, cet infortuné 
priace, jetant un regard plein de douceur sur 
les deux compagnes de sa destinée, et leur 

disant d'une voix émue Si ce peuple que 

j'ai tant aimé est injuste envers moi , vous ne 
le serez pas, je l'espère. ..•• vous avez lu 
plus d'une fois dans le fond de mon cœur, et 
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VOUS savez si j'ai voulu le bien dites-le 

quelque jour ; ils vous croiront peut-être quand 
je ne serai plus . • • • • 

O François ! au nom de votre gloire passée, 
au nom de votre ancienne renommée, hélasl 
peut-être encore , au nom de cette sensibilité , 
de cette générosité, qiii firent si long-temps 
votre plus bel ornement; mais surtout au nom 
du ciel, au nom de la pitié, repoussez tous 
ensemble les projets de ceux qui cherchent à 
vous entraîner au dernier terme de l'ingrati- 
tude, et qui veulent vous associer à leurs vio- 
lentes passions et à leurs spmbres pensées. Un 
roi, vous disent-ils, un roi, n'est qu'un 
homme, et Ton ne doit à sa destinée aucune 
sollicitude particulière. Cette assertion n'est 
point vraie ; elle ne l'est point, sous le rapport 
de nos sentimens. Un roi, dans l'écroulement 
de sa fortune, un roi, lorsqu'il parvient au 
comble du malheur, nous retrace tous les in- 
térêts qui nous ont unis à lui. Il nous a para 
long-temps, par son pouvoir tutélaire, une 
partie morale de nous-mêmes, et son humi- 
liation semble nous appartenir. Nous ne sau- 
rions oublier encore qu'un monarque hérédi- 
taire se trouve au timon de l'état, non parsa 
volonté, non par sa confiance en ses propres 
talens, mais par la condition de sa naissance 
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et par le devoir que ce jeu du hasard lui im- 
pose. Il ne peut donc vouer à notre service 
que les moyens et les facultés dont Ta doué la 
nature; et par cette raiiion nous contractons' 
1 etigagement tacite de condescendre à ses er- 
reurs et de compatir à ses foiblesses. Les roo* 
menti d enthousiasme ou de passion ^ous dis- 
traient de ces penséesy et semblent déran- 
ger, pour un temps ^ le cours naturel de nos 
sentimens; mais au terme extrême des Veii- 
geances, les regards se tournent eh arrière, et 
là commencent les regrets et les r^peinl^fra. Je 
ne préseate pas ici des idées. spéculatives.. 
Quon. lise dans Thistôire de la matsen^ de 
Stuart, rédigée pat*- un écrivain phUol^ophle, 
Timpressioii convûîfeiVe que fit sur'fous'lës 
cœurs la dernière catastrophe de rinfortiir|é 
Charles l*^ Qu'on jr' arrête, si Ton peut,, son 
attention Q., et que l'on se demande ensuite 
^■'■*»' ii »«t -..«111 ■■■ tii I .■■■■ I I ■■■■■ > .■ 

(♦) Je faîs transcrire îct un seul paragrisiphé copié" 
lilt^râlètneiit sur la tradut^îûn Françoise de l'ouvrage de 
M. Htiine,'^'gé 174.de rédition f/t-4^, volaxne.second. 

M n est impossible de représenter la douleur, Tindî- 
«Tgiiàtiôti et Fëtonneinent qui succëdereot , non-seule- 
« menCdan^ lés spectateurs, qui parurent comme ir^ondés' 
ce d'un déluge de' tristesse, mais dans la nation eotiëré,' 
tt aussitôt que la nourelléde cette* fatale exécution'y fut 
M répandue. Jamais un mttnar^ûè, dansie pleïff tl^ôni- 
XI. a6 
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si j dans le rapport de do« sentimeus , ui> roi 
n'est qu'un homme ^ s'il n'est qu'un hopime, 
surtout, lortiqu'il fut si long-temps eni^ironoé 
de notre amour, lorsqu'il fut si long-Jterops le 
$igne de tous nos lien^. Ah ! qu'on lise le plus 

« fhe du succës et de là' victoire , ne fut plus cher k son 
« p<$uple , que ce malheuceux- prince l'étoit devenu au 
«.^ien , par ses infortunes » «a grandeur idiote , sa .pa- 
« tience et sa piét^. La violence du retour au respect , à 
« la tendresse , fut proportionnée à la force des illusions 
« qui avoiént animé tous ses sujets contre lui. Chacun 
à se reprochoit avec amertume ; ou des infidélités actî- 
« ve^ y^VL trop d'indolence à défendre sa câu^ opprimée. 
« Sur les âmes plus fbibles , l'effet de ces passions complî- 
« qi^é^s fut prodigieux. On raconte que plusieurs femmes 
•c encçiutes se délivrèrent de^ leur fruft ayant terme ; 
« d'autres furent saisies de convulsions , d'autres toni-* 
« berent dans une mélancolie qui les accompagna jus- 
u qti'au tombeau. Quelques-unes\ ajoute^t^on, perdant 
«tout soin d'elles-mêmes', comme si la volbnté leur 
' « eût manqué de survivre à-leur prince bien aimé, quand 
.« elles en auroient eu le pouvoir, tombèrent, mortes à 
n l'instant. Les chaires mémç furent arro&^es de larmes , 
« non subornées , ces. chaires d'oiii tant de violejoUes im« 
fc précations et d'anathëmes avoient été lancés cozUi^ lui. 
• « En.. un mot, l'accord fut unanime à détester .ces par* 
«Ticides hypocrites qui avoient déguisé si long-4emps 
« Ijsnrs trajbiisons sous des. pj:élextes sanctifiés, , et qui , 
«. par ce dernier acte d'oii^e. atroce iniquité > jetaient une^ 
n^tach^ ineffaçable tur la xuttio^.» . ^ / . 
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afiireux des récits, et qu'on essaie ensuite de 
considérer, sslîis émotion, les idées funestes 
auxquelles :on voudroit accoutumer la natioa 
fra nçoîse* Oui, quW le lise cet affreux vé-* 
cit^ et qu'on ose ensuite confier aux passions 
exaltées! du moment présent ie jugement d'un, 
prince.céduit par la fortune à ràbandon le plus 
absolu. Ce monarque, dont vaus poursuivez 
là destinée, conserve le calme qui sied àrin- 
nocenoé ; et dans son humiliante captivité , il 
n'a point encore perdu le sentimentdé*£erté 
dontTie doit.jamais se départir celui qili*régna 
pendant vingt ans suclaplns 'grande, des nat- 
tions, celui qui se vit, dès son erïfaircey le 
premiéc des .«Erançois ; mais sk\la - crainte et 
rabattement valoiierit mieux auprès, de vous, 
et s-il vous falloitrdes prières, .si; voua vouliez* 
des supplications, voyez ce raUiènient univer- 
sel de*-,v«uxde toute l'Europe, vi)yez: ce treoi^* 
biement, ceite émotion .générale, .;voye£!cet^ 
intérêt, mMA :de .tant! de larmes , • et pénétrez- 
encore dana tous les sentimeùs* retenus en ce 
moment par une généreuse prudence/ Ab! 
n^eri douteiz point, la cause de votre.infortunë' 
mionarque est devenue celléde l'univers entier. 
Respectez donc les 'Voix innombrables qui« vous: 
ai0!nonpe0t déjà les.arréts immiiablês deJa pos?: 
térité. Ce n'est pas à son tribunal qu^^ voua 
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pOiiTrez présenter avec 3UiBcèj& les illusions qui 
»rtffisent pour entraîner, une multitude aveu-^ 
gjei. Ce n'est pas. auprès de ce tribunal que 
vôuS'iroiis acquitterez, en disant vie peup^ est 
soubveram;, Le peuple Ta voulu jcar cette vo.« 
lonté.que vous proclamez avec tant de fa&te^ 
ceiXf voionté est votre propre ouvragé , et vous 
le saYeZ' mieux que personne. Le jour où le 
procès ^de -Charles i^*" fut commencé /et au mi-- 
lïey 4)Ui tribunal sanguinaire assemblé pour 
le coàdamner, le grefBer de |ac6ur de ju»ticè; 
otuvrahtvla séance, fit une lecture de lacté 
d*acctiâatioa. 'contre le monarque^ et au mo- 
asenioàil prononça ces mots : «Accusation aif 
i^nhm.du peuple duéngleterre, on'entèndit une 
voix %\éttwTx:lSot a t^nth part of them {Viks 
une dixième partie de :qe peuple).. Cette voix 
élovt celle de lady Fair£ax , la femme de l'ami 
et du. compagnon d'armes de ûromwell; on 
nele savoit paà:, lorsqu'un: regarni dû tyran 
obligea l'offîcier de gair^e à commander que 
l'on fît leu sur la tcibune d'où l'exclamation 
étbît paTttieii^Un tel ordre imposa s^lejnceà ma« 
dame^Fkirfex; mais c'est aux paroles v^idi** 
qiiés BOrdes de sal bouche que l'opinion de la 
postérité s^sl unie. Qu'on ne nous parJe pàs^ 
non. plus au nom du peuple ' fina«nçdis , pour 
o^teniir la condamnation de $on::^i»a4h^iireûx 
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poi ; il fût resté bon, ce peuple, il fût resté doux 
et pitoyable, s'il avoit été maintenu dans se^ 
dispositions naturelles, et si Ion n'avoitpas 
employé tant dé moyens pour dénaturer son 
caractère. C'est hii qu'on a changé, c'est Ini 
<]ui n'est plus ie même; et l'on ^^eut, qu'au 
moment de sa transformation » et à l'époque 
d'une transition si rapide , ses opinions soient 
reçues comme un jugement irrécusable. Ah-! 
dites-lui, quand vous l'oserez, dites-lui que 
la bonté et la générosité dans la puissance 
composeront dans tous les temps les pluft 
purs éiémens de Ifi morale, et que sans elle, 
«ans ce -code éternel , consacré d'âge en âge par 
toutes les nations, il n'est plus de bonheur , il 
n'est plus de confiance, it n'est plus de tran*^ 
tjuillité sur la terre« Épargnez donc à ce peu*- 
ple, épargbez lui , si vous l'aimez, un dernier 
acte de barbarie. Tous aurez à gémir assfez 
long-teitips de-tontes :lw férocités dont tous 
avezété les témoins. Sauvez-, sauvez tes âébrifs 
dû nom françois, en CQUvrant de votre ëgid^ 
un malheureum prince, et en rçpouKsant enfin 
ces cris: sanguinaires, dont le ciel et la terre 
semblent tressaillira Ah! qu'au dernier terme 
de. l'infortune ^ à ce période où le cœur des 
-sauvages deviesl accessible à la pitié, votre 
éok^dMtûehuaafsiiieiiWj trouve enfin |)armi 
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TOUS quelques amis. Ce n'^st plus de son rang', 
ce n'est plus de sa grandeur passée, ce li'est 
plus de la royauté que je parle; je laisse au 
teqnps à prononcer entre les* diverses opinions 
pplitîques, mais je ne connois aucun système 
de liberté .qui ne fut à jamais souillé par un at- 
teatat dont la seule idée fait reculer d'horreur 
tovtbommesensible. Ah ! comment ai-jepti sei»- 
lement approcher ma pensée. d'un pareil sujet? 
Comment aije pu y arrêter mon esprit?- Il est 
des* senti mens y sans cloute, auxquels tou^ les 
courages appartiennent. Mais si, à l'aspect sei»- 
lement de la situation d'un prince au comble 
du malheur ; si, à la vue des dangers qui le me- 
nacent, on ne peut sans frémir s'occitper de sa 
défense, quels sentimens n'éprouveront pas 
iin jour;jC€^ux qui le persécutent a(vec tant de 
constance? Tous les repentirs.^- tons les remords 
dévoreront leur cœur; ef s'ils piarvenoient à 
Jeuir d^rnièr^fin , s'Usiréuasissoient^ dans. leur 
.vee^ barbare.^..* O D^u! lU'TeîLIeris. sur ce 
-prince, ami delà religion, ami de ilafmorale; 
.Stir ce prince, do!»t VAfot fut .iDu^ursibuxecte 
à hiimiséricônde et à la bonite j>G>8t -àrgmoux 
que l'iinivers t'en prieVadôUcîs,.potur te sau- 
ver, et les esprits favoifchea;e^leci;^œùr^!sal^ 
pitié, eiin^etd Uniterme .eufiatà lebrast^^uglEe- 
ment C'est assez^ de rigiieitn^ré'esb^aas^^dfe 
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victimes, donne un jour à la consolation de 
tant de malheureux donne un jour au repos 
de Tinnocence opprimée, et que ce jour puisse 
être i*époque du retour d'une grande nation 
aux vertus douces et aux sentimens d'indul- 
gence , à ces qualités généreuses , qui pourront 
seules lui valoir des hommages réels, et inté- 
resser de bonne foi les peuples de la terre à 
sa liberté et à sa gloire! 



FIN nSS* RiFLEXIOnS PEiSBNTisS ▲ 1.4 VATIOll 
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DES ACTES 
jpy PREMIER MINISTÈRE 
DE M. NECKER. f) 



1776. 22 décembre. * Hègl^hcent pour la liqulejation 
des dettes et le payement des dépenses courantes de la 
maison de S. M. 
' i 776. 22 décembre. ^ Rëçlèraent concerna t les pen- 

sions et autres grâces pécuniaires. ^ 

1777. Janvier. ♦ Édit portant création d'une loterie ^' 
en rentes viagères et perpétuelles. Enregistré au parle- 
* ment le 7 du même mois.. 

1777. Janvier. Édtt portant règlement pour les com- 
munautés d'arts et métiers de la ville de Lyon. Registre 
^ en parlement le 24 janvier. 

1777. 7 février. Arrêt du conseil qui autorise Tordre 
^ du Saint-^Esprit à faire un emprunt de 600^000 livres de 

rentes perpétuelles et viagères, 
l '777' 8 février. ♦ Lettres patentes sur le même objet» 

I Enregistrées en la chambre des comptes le t^ mai. 

I 2777* 37 février. Arrêt du conseil qui accorde un non- 



(*) Cette table ëtoit destinée à terminer le tome iiu^ mais le 
défaut d^espace Fa fait reoToyer ici. 

Les ëdits marqaés dHto astérisque se trouvent daas le troisiéBic 
volume. 
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▼ean délai aux maîtres et maitresâes des anciens corps et 
communautés, pour Âtre admis à payer les droits de 
confirmation ^ Fé union et admissioé aux nouveaux corps 
et communautés créés par Tédit d'aoàt 1 776. 

1777. 23 mars. Arrètdu conseil qui adapte aux recon- 
noissances délivrées au trésor royal , portant promesse de 
feurniriLes billels de la iolerie créée ^^rFédit de janvier 
1777, et qui n'ont point été échangées contre des billets y 
les naméros des billets non délivrés qni restent au trésor 
royal > et qni ^xe au 9 du mois d'avril prochain l'époque 
du premier tirage dé ladite loterie, 

1977. 3^ avril. * Arrêt du eonsei) qui ordonne la réu- 
nion , à compter du i^' octobre prochain , des régies , des 
droite réunis, ieâ greffes, des hypothèques, der droits 
résefrés des quatre membres de Flandre , et diés papiers 
«t c^artonsi en iine seule régie , sous le titre de réçie gé^ 

1777. S avriL ^ Lettres patentés qui ordonnent qu'il 
eera ouvert en la ville de Gènes, ponrlecomptedeS. M., 
un emprunt de 6 millions , monnoie de France. 

1777. 6 avril. Aijrét du conseil qui fixe un délai défi- 
nitif poiir la remisé , au tràor royal , des finances des 
ioffices desparlemens rétablis; ordonne le payement > à 
la caisse des amortissemens , des intérêts des quittances 
de finances provenant 4es offices qui restent supprimés ^ 
«t la liquidation du surplus desdità offices^ • 

1777. Avril. Édit portant suppression des commu- 
nautés d'arts ftt métiers ^ d-devani établies .âaas les villes 
4»res«E|rt du parlement de Paris^ et création de nouvelles 
communautés dans celles desdites vîHfis dtnt l'état yar^* 
rété au conseil , est annexé an.préseaâ édit. Enriegiatré 
A^P4rlfim#|lUe»Q)mn•. .j%xi::,i . i 



Digitized by 



Google 



4lO TàHLB GHaOVOLOGIQUB. 

1777. 3 mai. Arrêt du conseil qui accoide un non* 
veau délai aux maîtres et maîtresses des anciens corps 
et communautés d'arts et métiers de la ville de Ljon> 
pour profiter des modérations accordées par l'article V 
de l!édit du mois de janvier dernier. ' 

1777. 31 ]uio. Arrêt du conseil qui casse et annnUe 
l'arrêt rendu par le parlement de Rouen , toutes les chaniF 
bres assemblées^le i6dupk*ésentmoi8, toucliant la percep- 
tion des vingtièmes^ fait défenses audit pâriement d'ea 
rendre de pareils à l'avenir , et aux officiers qui lui sont 
subordonnés d'y obtempérer. ' i ^ 

1777. aa jnin. Arrêt du'Conseil concernant l'explotta- 
tion, par la ferme des messageries^ du privilège non 
exclusif .du- courtage des rouliers dans retendue du 
royaume. 

1777. 22 juin. * Déclaration portant qu'il ne sera plus 
à revenir expédié d'ordonnances de gages intermédiaires. 
Registrée en la chambre des comptes le iS juillet. 

1777. Juin. Édit portant suppression des six offices 
d'intendans.des finances. Enregistré à la chambre dès 
comptesie .2 juillet. .* " 

1 777. 29 juin. . Lettres patentes portant ampUi^tion de 
pouvoir aux gardes des registres du contrôle-^Àiéral 
des finances*, «t suppression des droits de contrôle. En* 
regietarées ii la chambre des comptes le a juSlet. 

1 777. 20 juillet. *• Arrêt du conseil conoemant Vkà^ 
ministretion de la loterie rtfjraie. 

1777^ Juillet* * Édit portant création de quatre çom^ 
missions en titré d'offloes d'intendans du commerce, fiti^ 
registréauparlement le 12 août. '^ 

'I777. ftaoât. Arrêt du'COttseil qui restreint la feàide 
du salpêtre , décharge les commttnaiui^Âeft fomnittUres 
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à faire «ool salpétriers , et permet amâites Gommnnaut^ 
de se rédimer de la fouille par rétablissement de nitnëres 
artificielle». "' 

1777. 12 ao4t. Arrêt du conseil concernant les com*^ 
xnunautés d'officiers sur les ports , quais , halles , maiv 
chés^et chantiers de la ville^ Pans , leurs: rentiers et les 
comptes que doivent rendre ieurs' syndics et caissiers. 

1777. t4 août. Déclaration qui ordonne l'exécution V 
dans l'apanage des princes du sang , de l'édît du mo» 
d'aoàt 1 775 , concernant la suppression des receveurs des 
tailles y et l'établissement d'un receveur des impositions 
dans tous les lieux oii il existe des receveurs des tailles. 

1777. 17 août. Arrêt du conseil portant établissement 
d'une conamission pour examiner les.moytns d'amëlièrer 
les divers h^itaux de la ville de Piatrîs. 

1777. 17 août. * Arrêt du conseil qui ordonbe qu'à 
compter du 1 *' janvier 17 78 ^ les révenus des postes seront 
régis pour le compte de S. M. . 

1777. 19 août. Résultat du conseil pour Tadminis^a- 
tî.on. de la loterie r^jale de Fraùce. - 

1777. 27 août.. Arrêt du conseil qui met en possession 
IXominigae Compant- des différens droits compris dans la 
régie générale. 

1777. .27 août. Lettres patentes qui enareôent BpMni- 
nique Compant en possession des droits d'hypothèques «et 
lèes quatre. deniers pour livre du prix des ventes de biens 
laeuUes. Enregistré au pai^emeni; le tg décembre; 

1777* 27 août. Arrêt du conseil concernant la^ tiqui* 
datiojQ^.et>rax{qttittenient dès déiies des xôm^munautés 
d'arts et métiers -^ établies dan« la viUe de Lyon , el amtr«s 
villes du ressort du parlement de Paris. * \ 

1777.^ Aoûti .* Édit.qitt autorise Im prévAu^^^JM^- 
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cbands et écbevins de la yflle de Parô à £aire un 
pruat de 600 ,000 livi^ç de rentes peifïétiseUes et viagms. 
Enregistré au parlement le ig du même mois. 

1777, Août. * Édit portant sùppéessÎQtt de tou5 les 
offices de receveurs et contrôleurs généraux des domainei 
et bois y receveurs «-particuliers desdits bois, receveur»- 
gardes-généraux et collecteurs des amendes , reststutioas 
et confiscations dans les maîtrises des bots , eaux et forêts. 
Enregistré à la chambre des comptes. 

1 777. 26 septembre. Trois arrêts du conseil pour sus- 
pendre Texportation des grains à Fétranger, dans les 
provinces de Languedoc , d^ Provence , de Gnienne et de 
Béarn , et de AoussSlon. 

1777. Sq>tembne. Éàkt portant suppression de la capi- 
tainerie de Ghambord. Registre en parlement le 19 dé- 
cembre. 

• 1 777. a8 octobre, ftésultat du conseil qui charge S. R. 
Carabaix de la régie des postes pour le compte du roi pea- 
ilant six années » à coBEmiemoer du 1*' janvier 1778. 

1777. a novembre. ^ Arrêt du conseil concernant ta 
reparution des vingtièmes , et portant suppressiçn des 
{Vingtièmes d'industrie dans les bourgs ^1es<viHi«geaet les 
campagnes, ,....' 

1777. 33niMremiNre. * Arrêt du conseil col^cerftlt&t les 
messageries. . . 

' I777« 1*' décembre. Arrêt et lettre)» pattfttee^pmr 
réleçtiott. de» gardes-jurà des marobands et fabrilMMi, 
iUiift les vâleft et lieux oii il est d'usa^eâ*^ nommer; 

• ' ï7W» T-décenoebre. * Arrêt ducOBSèil^lû ordonne qu*il 
ser» onvertau' triaàr rojai un emprunt ifidmboursable ea 
sept années par vote de loterie* 

»• tf 77* 8 décensbee. DëfMiiiteaiie&s deifSrmîe» généraux 
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ponr les^rvîtédes fermes royales unies , pendant la qua-- 
trième année du bail de M. L. David. 
. 1777* 9 décenïbfe; * Lettres patentes portant établi»- 
sèment d'un mont-de-piété. Enregistrées au parlement 
le laduméme mdisk ' 

1777. 14 décembre^ Arrêt du conseil <pn ordonne ^que. 
J. Vincent Rén^ sera mils en possession de Tadministration 
et régie des domaines et bois , et di^oits domamaux apN- 
pa^r tenant à S- M> , pour l'espaée de n^uf années qui cpm* 
menceront au i*f janvier 177B. 

«1777. ^18 décembre. Aésultat dn oooseil concernant- 
les messageries. 

. 1777' 28 décembre. * Ordonnaiice portant institution 
d'un prix public , en finreur des nouveaux établissemens 
de commerce et d'industrie. 

1777^ ^^ décembre. *** Arrêt du cotiseil concernant la 
firancbise et le contre-seiog^des lettres. 

1778. t*' janvier. * Résultat du conseil qui fixe les 
conditions, de là régie des postes. 

1 778. 16 janvier. Arrêt du conseil portant règlement 
pour la reddition et la révision des comptes des corps des 
marchands et coammnautésd^arts et métiers. 

1 778. 19 janvier. Arrêt du conseil concernant la navi- 
gcdion de la Seine, depuis Paris jusqu'àRouen et retour. 

1778. 24 janvier. Arrêt du conseil interprétatif de 
reIuidu8aoàt 1777 9 concernant le droit de fouille et 
recherche du salpêtre , etc. 

r778. 3o janvier. Dédaration qni étend aux commu- 
nautés d'arts et métiers du ressort du parlement de Paris y 
créées par l'édit d'avril 1777, les dispositions de la décla- 
ration rendue le 18 août suivant, concernant les veuves' 
d« maîtres dans les corpsetcommunautés d'arts^t métiers 
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de la ville de Paris. Registre en pai^lement le 1 7fëTn6r. 
1778. 7 février. ♦ Réponâe dà roi aux remontrances 
dit{mrlement, en février 1778, silr r^crrétda 2 nbvemlMre 
précédent* 

1778. 12 février. Arrêt du conseil qui autorise les 
granda mahi^ des eanxet forêts à commettre des sujets 
pour remplir les fonctions if gardesi^énéraux des mai-* 
trises de leurs départemens. 

> 1^78. 48 février. Arrêt du conseil qui aecorde un nou- 
veau et dernier délai aux maîtres et* maîtresses des anciens 
eorps .et rommosautés , pour payer. les droits de confir- 
mation , de réunion et d'admission. 

1 778; 27 février rArrêt du conseil conteaant règlement 
pour TAcadémienoyideide musique. ' . 

1778. Mars. Édit portant création et aliénation aux* 
états de Bourgogne de 200,00!» Kvres de rentes iiiérédi« 
taires , à raison du denier viilgt > sans retenue.' 

17781^ mars. Lettres patentes qtii ordonnent l'enre- 
gistrement à la chambre des comptes de Paris , de celles 
du 22 avril 1770 i portant homologation dé la délibé- 
ratk^ prise par- le» députés , syndics, et directeurs de la 
compagnie des Indes « du 7 .du mêm^mois d'avril 1 770» 
Registrées en .la^hainbre des .comptes le i i mai 1 778. 

. 1 778^ 1 5 mars..'*'Ordonnance pour le séjour deMM. loi 
inteildansdane leurs généralités. ^ : ... : 

* 1778. 23 mars. Arrêt du conseil qui ordonne que la 
suppression du droit de Leyde de la ville de Brioudle , 
ordonnée par l'arrêt du conseil du i3 juillet 177 1 , sera 
exécutée. 

1778. 10 avril. Arrêt du conseil concernant les loges 
louées a Tannée 1 à TOpéra. 
1778W 10 avril. Arr^t du conseil eoacefnant leskoQc^ 
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rairea des auteurs qui truvailleat pour Tacadémie royale 
4e musique. 

1778. II avril. Bédaratiou qui règle la comptabilité 
des trésoriers du marc d'or , relativement aux rentes 
constituées sur Tordre du Saint-Esprit. Enregistrée en 
la chambre des confies le 21 mai. 

1778. 20 avril. Arrêt du conseO concernant les voi- 
tures établies par la £erme des messageries pour desservir 
Ifs environs de Paris > UM 4 heures fixes qu'au gré des 
vojageurs. > • ' 

^«1778. ao avril* Arrêt du c<»seil concernant le paye- 
np^ntdu dixième. annilel:» à faire par les particuliers en- 
regiftreslur les. livide»; dei la police 9 pour poutoir conti- 
nuer leur commerce et profession. 

. ^i77&!. 23: avril. * PécUgra^tion portieinit rj^Iensent sur la 
fopçe, de procédiçr çn^Toatiçre de taille. Regtstrée en la, • 
cour des aides le 5 mai. . 

. 1778. .2^4 avril. Lettres patentes qui fixant la forme et 
les délais de. la comptabilité du sieur Rouillé de l'Étang , 
trésimerdes denier^ provenant des corps et conunu-. 
n^utés d'arts^et métiers. Eniregis.tFjées à. 1^ chambre des ; 
comptes.le >o )u4(et. 

17^78. 25 avril:. Défclarajtipn copfi?fnant les commu- 
n.autés d'orfévrçjT^ ^pid^jires , jpailU^s /et horlogers , 
dans 1^ villes du |*essort du parlemenjH de Paris 9 auXres 
que Paris et Lyou , à l'égard desquelles il a été statué par 
la déclaration du 91 u^ai 1777^ Jlegistrée eu ia cour des , 
monnoies le 1 1 mai. 

1778. 26 avril. * Arrêt du conseil coucernant les 
vingtièmes. ....... 

1778. ,2 mai. ^, Réponse du. roi aux secondes remon- 
trances du parlement. 
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1778. 3 m^L* Lettre cccite par le ^îrectear général 
des fitiances aux intendans de Paris , Amien», SoÛBonSf 
Châlons , Orléans » Tours , Bourges , Moulina, Lyon , 
Bîom , Poitiers^ Limoges , La Rochelle , Auch e€ Metz. 

1778. 3 mai. Arrêt et lettresTpatenteb q«i ordonnent 
qu'il sera fabriqué jusqu'à concuri^nce dé cent mille 
marcs d'espèces de cuivre, en la môrmoie deLiinôgès. 
Enregistrés à la cour des mohncHes lé 3o mai. 

1778. i5 mai* Arrêt da coaseil-qui dé&igne les o^eiers 
domestiques et commensaux de la maison du roi\ des 
maisons royales, et de ctHes des prinqes«t princesses du 
sang y qui-seront exexçtpts dn droit dter^francfief , et qnt 
explique à quelle) conditions ils jouiront de cette exemp- 
tion. . r 

1778. f^tiial* Lettres patente» concernant les corn* 
munautés d'^arle et métiers, d^tf s lA VlUi^ dé SékûVais. 
Registrées en parlement le 21 ^oût.- '-^ ' 

1778. 23 mai. Arrêt du con3i?iI' cottcemant les détàfl- 
leurs d'eau^e-^ie et les venéana vibs ^ et autres boissons 
à-pot et atoiette , dans les villesoiitl a*éte 'établi dést^ran- 
munatitësdecabare tiers, aubergistes, eëtelieHj liittona- 
diers , par l'édit du mois d'avril 1777, îdn«i>que dam lès 
antrervtltea^u royaume oii il en seraétaïli paf^Ki suite! 

1 778. 2^ ma. A4*rêt du conseil qfai'opdonne que Domi- 
nique Compact '^ thargé de la régîe^'gébérale , âera f enu 
de se- servir de papier timbré pour raison dés cdtnman- 
démens, et 'deious-auttes -expfan^qâHfïS^à signifier dur 
redevables , etc. 

1778. 29 mat. Déclaratiov concernant la comptai>iIité 
des receveurs généraux des domaines et bois supprimés 
pat édit du mois d'aoàt 177^. Bhiregîàtrée à la chambre 
des comptes le 22 août^ 
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1778. Mai. Édîtpar lequel le roi emprunte à crédit, 
ies états de Bourgogne , pour une nouyielle sqmme de, 
quatre millions. . .--i 

1778. i"}uip. Arrêt du con^seil qui a^Uftorise Je tré$o<- 
rier-général des revenus casuels , à recevoir sur le pied, 
du quart ou du. tiers de la fixatiosa faite par l'édit d'avril 
1777, ceuxqui s<^nt dans le cas des articles vm et.ix du-», 
dit édit| et qui se présenterontpour être, admis dân$Je^_ 
nouvelles communautés d'orfèvres , lapidaires , joailliers: 
et horloger^., d|i ressort du parlepiient de Paris. . 

1778. II jiw. Arrêt et lettres patentes, pourtant éta-i 
blissement , dans l'hôtel des monnoies de Paris , d'uo^ 
chaire de minéralogie et d^ métallurgie docimastique , et 
nomination du sieur Sage pour professeur. Enregistrées 
€n la cour des monnoies le 8 j uillet. 

1778. 23 juin. Arrêt du conseil qui adapte aux recAn- 
noissances délivrées au trésor royal , portant promesse 
de fournir des billets de l'emprunt , rembou^sablec; en. 
s^pt années , ordonné par arrêt du 7 décembre 1777 9 et 
qui n'ont point été échangés contre des billets , les n^ des 
billets non délivrés qui restent au trésor royal j etc. etc. 
1778. 12 juillet, f Arrêt du conseil portaut établisse- 
ment d'une administration provincjs^le dans le ^^rry. 

1778. . Juillet. Édit concernant la cour d^s mon- 
noies. 

1778, Juillet. Édit. portant suppression d« toutes les 
commissions de gardes du commerce ci-devant accor- 
dées j et création de douze commissions , sous le titre 
d'officiers gardes du commerce. Registre en parlement 
le 7 août. 

1778. 3i juillet* Arrêt et lettres patentes qui ordonnent 
une fabrication de trois cent mille marcs d'espèces de 
XL aj 
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Quivre , en là monnoîe de Pau. Enregistres à la cour 
des monnoies lé 26 aoilt. 

1778. 3i juillet. Arrêt du conseil qui règle la compé-» 
tence pour l'amodiatibn des communaux de k généralité 
de Bourgogne. 

1778. 7 août. ♦ Lettres patentes qui autorisent le Monl- 
de-Piété à faire un emprunt sur l'hypothèque dès revenus 
et idroits de l'hôpital général. Registrées eh parlement le 
!ii du même mois. 

1778. 23 août. Arrêt du conseil portant' établisse^ 
ment de la subvention en nature de fruits dans l'île dé 
Corse. ■ • 

175^ 29 août. Déclaratiorf îÂterprétatîve de Tédit de 
jilillbt iy^8 , concernant la cour des inonnôies. Registrée 
en la cour des monnoies Je Sseptembre. 
' 1778. 5 septembre. Déclaration concernant la police 
des carrières de Paria. Registrée en parlement le 29 du 
même mois*. 

1778. 17 septembre. Lettres patentes <j[ui règlent les 
précautions à prendre à l'avenir , pour la validité des 
procès^verbaux de ceux des employés de la ferme géné- 
rale qui ne«'aveiitni lire , ni écrire.- Don rtéels à Versailles. 
Registrées en la cour des aides le 4 décembre 1 778. 
■ Ï778. tg septembre. Arrêt du conseil concernant la 
police des environs de Paris. 

1778. Septembre. Édtt porhmt création et aliénation 
aux états de Bourgogne de 400,000 livres de rentes héré- 
ditaires^, à raison du denier vingt sans retenue. 

1 77^1. Septembre. Édit pour la comptabilité des mon- 
noies. Registre en la chambre des comptes le x8 sep- 
tembre. 

1778. 3 octobre. "^ Arrêt du conseil , portant formation 
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d'une nouvelle régie pour le servicie des étapes et con- 
vois militaire^. 

1778. 18 octobre. ♦Arrêt du cobseii portant établis- 
sement d'un nouvel ordre pour toutes les caisses de dé« 
penses. 

1778. 19 octobre. Afrét du conseil concernant la per- 
ception des huit sous pour livre établis par l'édit dé 
novenibre 1771 ^ sur les mar(^haki dises et denrées trans^ 
portées par les coChes et diligences d'eau. 

1 778. i«^ novembre» Résultat du conseil portaut règle* 
ment pour l'exploitation de la nouvelle régie des étapes 
et convois militaires , établie pour le compte du roi par 
arrêt du conseil du 3 octobre 1778. 

1778. 8 novembre. * Lettres patentes portant établis- 
sement d'un nouvel ordre pour le payement des peti«- 
sionSk Registrées à la chambre des comptes le 19 novembre. 

1778. 16 novembre. Arrêt et lettres patentes concer- 
nant le payement des gages et pensions des officiers de 
la coulr deâ mon to oies. Enregistrés à la chambk*e des 
comptes le 14 avril 1779. 

1778. 1 8 novembre. Arrêt du conseil qui permet le 
trsHidit pal* les ports de Bordeaux , La Rochelle , Nantes , 
Sain1>-Malo et le Hâvrc , tant pout- la sortie des ouvragée 
provenans des manufactures de la Flandre fVançoîse , 
pays conquis et cédés, que pour l'entrée des matières 
premières servant à leur aliment. 

1778. Novembre. * Édit portant suppression de divers 
t>ffices de trésoriers et contrôleurs, et création d'une 
charge de trésorier, payeur-général des dépenses du dépar- 
tement de la guerre, et d'une charge de trésorier, payeur- 
général des dépenses du département de la marine. En- 
registré à la chambre des comptes le 19 du même mois. 
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1778. 21 novembre. * Arrêt du conseil concernant 
l'éducation et renseignement des sonrds et muets. 

1778. 26 novembre. Ordonnance pour régler les quan- 
tités de sel et de tabac de cantine qui doivent être four- 
nies aux troupes. 

1 778. 26 novembre. Arrêt du conseil qui ordonne que 
le droit sur les cartes et les buit sous pour livre en sus f 
seront perçus et régis pour le compte du roi , par Dcnni- 
nique Gompant , r égisseu régénérai « à compter du i*' 
janvier 1779- 

1778. Novembre. ^ £dit portant création de 4 millions 
de rentes viagères. Enregistré à la cbamhre des* comptes 
le 8 janvier 1779. 

1778. 3o novembre. Déclaration concernant la comp- 
tabilité des receveurs des impositions de la ville de Pans. 
Registrée en la cbambre des comptes le 19 janvier 1779* 

1778. i5 décembre. Arrêt du conseil qui bomologue 
le traité par lequel les états de Languedoc ont arrêté 
d'ouvrir vta emprunt de 12 millions pour le compte 
du roi. 

1778. 24 décembre. Lettres patentes qui prorogent 
pour six années, à commencer du i«' janvier 17799 le 
droit de 2 sous 6 deniers qui se perçoit par jour , au profit 
de l'hopital-général , sur les carrosses de rembe. Regifr- 
trées en parlement le 22 janvier 1779. 

1778. 24 décembre. Lettres patentes qui exceptent 
de la suppressiqn portée en Tédit d'août 1 77 7 ^ les offices 
des domaines et bois de la province de Poitou. Enregis- 
trées au parlement , le 23 mars 1779. 

1 778. Si décembre. Arréf du conseil concernant toutes 
les parties de gages ou rentes pour lesquelles les corps et 
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commuBftUtés d'arts et métiers supprimés ou qui le seront 
par la suite y ont été employés dans les états des finances. 
>778. 3i décembre. * Arrêt du conseil portant règle- 
ment pour l'exécution des deux services de la nouvelle 
régie des étapes et convois militaires. 

1 779. Janvier. Édit portant création de i5o,ooo livres 
de rentes héi^ditaires et sans retenue sur le pays de Pro- 
vence. 

1779. 7 janvier. Déclaration concernant les pensions. 
Registrée en la chambre des comptes, le 6 février. 

'779' 10 janvier. * Arrêt du conseil concernant les 
commis ou autres employés supprimés par les différentes 
réformes qui ont eu lieu dans les finances. 

1779. 10 janvier. ♦ Arrêt du conseil concernant les 
enfans trouvés. 

1779. 17 janvier. * Arrêt du conseil pour concéder à 
l'hôtel -dieu de Lyon le bénéfice des croupiers et autres 
intéressés inutiles dans la fermé des octrois de ladite ville. 

1779. 23 janvier. Déclaration qui proscrit l'exploitation 
des carrières par le cavage. Registrée en parlement , le 
5 février. 

1779. 24 janvier. Arrêt du conseil concernant une 
délibération des états de Bretagne. 

1779. ^^ janvier. Lettres patentes qui dispensent Jean 
Vincent René , et les administrateurs , ses cautions , de 
prêter serment en la chambre des comptes , et prescri- 
vent les règles à observer pour l'examen des actes de féo- 
dalité et de vassalité et de tous autres qui intéressent le 
domaine de S. M. Registrées en la chambre des comptes 
le I*' mars. 

1779* *7 février. * Arrêt du conseil qui ordonne qu'il 
Sera fourni par les préposés et receveurs tant des fermes 
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que des administrations et régies générales , des caution* 
nemens et supplémeos (^ cautioi^neiBiens 1 17 argent , le 
tout suivant les étaU qui epi seront. inoewftmnifnt arrêtés 
9^v^ cons^îL 

1779. 17 février, Arrêt du conseil qui Qxe la somme 
à payer par Piesre Perreau , pour prix de la^veote du 
privilège .excUsif des eari^Qsses de plaœ. de Ptfiin&y et an«» 
très objets y réunis. 

1779, 17 février. '^^ Lettres patente^ co»o<^rn.ant les 
carrosses de pUce et les voitures âçs environ d^ Paris. 
Registrées en parlement le 26 février. , 

1 779. 23 février. Arrêt du conseil qui proroge f!f>^x 
six ans , au profit de l'hôpital de U Charité de %oii > 
Toctroi de sept sous six deniers sur les. v<ns recueillis 
dans l'étendue du gouvernemeiit, et de vingt sioas sur 
les vins étrangers. 

1779. Février. ^ Édit qui supprixae le^ df^K ancien^ 
offices, de trésoriers-généraux des ponts e.t <;)Hf|USsées , et 
qui ep crée un seul et unique pour ce s^viçe et celui 
des tueries et levées > canaux et navigation dii&' rivières, 
barrage et pavé de Paris. Enregistré ^ la chambïe. des 
! coniiptes le 9 mars. 

^ 1779- ^^ février. Lettres patentes qui st^^u^ent sur 

L « l'exécution de l'édit du mojs^ de sep|emJ|>iÇQ dernier, cpn- 

[ cernant la comptabilité des monnpies* Reg^tré^S^ on la 

\ CQur des monnoies Iq iq nf^ys^ 

I '779- 27 février. Arrêt et lettres patenta qui oMon-- 

nent la fabrication de cent mille marcscl'especes de cudi;T>'û 
en la monnoie de Lyon. Enregistrés en la chai^bre des 
comptes le 1 3 mars. 

1779. Février. Édit qui autorise^ dans les xl^ichf s de 
Lorraine et de Bar^ U fo^^l^Uté 4^ dé<;rcts en, f^veuf 
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d^es, créanciers, des. détepteurç des fonds et. droits do- 
maniaux. Registre, en parlement le 27 juillet. 

177g. 4 ni4rs. Arrêt du -conseil qm réailie , k compteir 
du !«' avril prochain, les baux faits aux propriétaires 
des carrosses de place de la ville de Paris , par les anciens 
concessipnnaires du privilège desdits carrosses. 

177g. 4 mars. Arrêt du conseil qui ordonne que les 
propriétaires des carrosses de place de la ville et faubourgs 
de Paris ne pourront exiger aucune indemnité pour rai- 
son de la résiliation ordonnée par Tarrét du conseil 
de ce jour , des baux qui leur ayoient été faits par les 
anciens concessionnaires des privilèges desdits carrosses. 
.Ai 77g. 4 mars. Arrêt du conseil qui décharge Pierre 
Perreau, acquéreur du privilège des carrosses de place 
de la ville et faubourgs de Paris, et autres objets y réu- 
nis , de la garantie des sommes dues aux anciens con- 
cessionnaires dudit privilège , par les propriétaires des 
carrosses de place , et les loueurs de caresse» de remise. ? 

177g. 5 mars. * Arrêt du conseil qui défend k toutes 
personnes d'exporter les métiers , ainsi que les outila et 
instrumens servant à leur fabrication. 

1779. 6 mars. Déclaration coneemaiit les commu- 
nautés de papetiers et de cartiers». J^egistrée en parle- 
ment le 23 du mênie mois. 

177g. 7 mars. * Arrêt d^ conseil concernant l'admi- 
nistration de la caisse d'escompte. 

177g. 12 mars. Arrêt du conseil concernant le corn- 
u^rce et la vente des toiles sous la halle de Paris, 

177g. i3 mars. Arrêt du conseil qni comnaet le sieur 
Bertin, trésorier des revenus casnels, pour faire le re- 
couvrement de la recette des maîtrises dans le ressort du 
parlement de Rouen. 
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^779* '4 tnars. Arrêt du conseil portant nouveau rè- 
glement sur la repartition et le recouvrement des im- 
pi^tionB 'dans les corps et cdoimunautës d'arts et mé- 
tiers de la ville de Paris. 

1^79. 18 mars. Arrêt du conseil concernant les droits 
de marque et de contrôle sur les ouvrages d'or et d'argent, 
qui seront vendus au Mont-de«-Piëté établi à Paris. 

177g. 18 mars. * Lettres patentes portant établissement 
d'une caisse pour la facilité du commerce des bestiaux. 
Registrées en parleiàent le ii3 du même mois. 

1779. ^^ niars. Lettres patentes qui permettent au 
Mont-de-Piété de faire vendre l'ai-genterie ou la vaisselle 
d'argent mise en nantissement. Registrées en la cour ^R* 
moimoies le 29 mars. 

177^. Mars. Lettres patentes concernant la compta- 
bilité des revenus et impositions dé la principauté de 
Dombes. Registrées en la. chambre des comptes le 2 1 avril. 

1 779. 5 avril. Arrêt du conseil concernant les comptes 
à rendre par les syndics et adjoints des communautés 
d'arts et métiers établies dans les villes du ressort du 
parlement de Paris. • '^ ■ « 

t779. 5 avril. Édit portant création de 2ôb,ooo livtes 
de rentes, au profit dès états de Bourgogne ^ en payant 
par eux une somme de 49000,000 au trésor royah 

1779. ^' avril. Arrêt du conseil concernant lès pri- 
vilèges, franchises et exemptions des préposés, commis 
et employés des fermes de S. M*., administrations et 
régies. . 

1779. 27 avril. * Arrêt' du cotoseil portant établisse- 
ment d'une- administration provinciale dans le Dau- 
phiné. 

1779. ^ "^*^'- A^'ï'ét du conseil qui prononce sur le 
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commerce des grains et farines , relativement aux bana- 
lités. 

1779. 5 mai. * Lettres patentes. concernant les matm- 
factures. Enregistrées au parlement le 19 inai. 

1779. 9 mai. * Lettres patentes pour rétablissement 
d'une assemblée provinciale dans la généralité de Bour- 
ges. Enregistrées au parlement le 1 5 du même mois. 

1779. Mai. Édit portant suppression des communautés 
d'arts et métiers ci<^evant établies dans les villes du res- 
sort du conseil de Eoussillon , et création de nouvelles 
communautés dans celles desdites villes dont l'état ar- 
rêté au conseil est annexé au présent édit. Registre au 
conseil souverain de Roussillon le 28 juin. 

1779» Mai. Édit concernant les communautés d'arts 
et métiers du ressort du parlement de Nancy. Registre 
au parljement de Nancy le 17 aoàt suivant. 

1779. Juin. * Édit qui supprime les offices de contrô- 
leurs des finances. 

1779. 16 juin. Lettres patentes qui approuvent et 
confirment les dispositions de l'arrêt du conseil du 6 juil- 
let 1772, concernant le centième denier des offices y 
sujets, et les revenus casuels.de S. M. Registre en la 
chambre des comptes le 22 novembre. 

^779* 17 juin. Lettres patentes qui suppriment les 
communautés d'orfèvres et autres ouvriers employant 
des matières d'or et d'argent , ci-devant établies dans 
les villes du ressort du parlement de Rouen ^ et réu^ 
nissent les professions d'orfèvres, lapidaires, joailliers et 
horlogers , pour ne former à l'avenir qu'une seule com- 
munauté dans les villes du ressort dont l'état est ci-an- 
nexé. Registrées en la cour des monnoies le 4 août. 
.. 1779. 22 juin. Résultat du conseil contenant bail à 
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Charles Mille, pour.^ouse années, à complet du i'* 
juillet 177g , des droits sur les bestiaux dans les nciarchés 
de Sceaux et de.Poiasy. 

1779. II jitiUet. '^^ Arrêt dro conseil portant etaUisse- 
mentd'une administration provinciale dans la généralité 
de Montauban. 

1779. Juillet. ^ Édit portant suppression de tou&les 
trésoriers des maisons du roi et de la reine , et création 
d'un seul trésorier^ pajeur^rgénéral des dépenses des mai- 
sons de LL. MM. Registre en la chaAibre des comptes le 
17 juillet. \ 

1779. 18 juillet. Arrêt du. oanseil qui ordonne, que les 
officiers municipaux des villes de MottUàs et de Nevers 
nommeront à Taveoir , au lieudea collecteurs ordinaires 
des tailles , des prépc^ de k ur choix, qu'ils pourront 
proroger et destituer à volonté, avec Tautorisation de 
M. l'intendant. 

1779. ^^ juillet. '^ Lettres patentes en interprétation 
de celles du 9 mai 1 779 , portant établissement d'une 
administration provinciale dans la génrçralité ^e Bourges. 
Registrées en parlement le 10 aoèt. 

1779» 3i juillet. Arrêt du conseil qui nomme d es corn*? 
missaires pour la liquidation des dettec^ de&cexbmnnantés 
du Roussillon. 

1779. 3 aoàl. Arrêt du conseil qui proroge peaxiant 
six ans ,• à eommenceir du i" juilletf 1780 , au profit de 
l'hôpital-général de Rouen , le dou^blement des droits sur 
le pied fiauirché , plus un droit de ^ sons pi^rmuids de 
vin , 'et de io> sous; par muids de cidre.^ ' 
' '779* ^ f^^t. Arrêt du conseil qui proroge jusqu'au 
i«' janvier prochain les délais fixéd par les' articles Vil! 
et IX de redit d'avril 1779^ concernant les <iottimiiiiatttés 
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d'arts et métiers jea^ villes du ressort du parlement de 
Rouen. 

1779. ^ août.. DeoIaKation coBcernaiit les pensions^ 
Enregistrée k ta chambre des comptes le 4 septembre. 

1 779. 9 apût* Arrêt du conseil qui proroge . jusqu'au 
1" janvier 1780, les délais fixé* par Fédit de mai der- 
nier , concernant les communautés' d'arts et métiers du 
ressort du conseil de Roussillon. 

1779. 9 aoàt. Ârrét du cotnseil qui ordonne la recon* 
noissance et levée des scellés apposés sur les effets appar- 
tenant aux communautés d'arts et métiers dans le ressort 
du conseil supérieur de Roussillon, pour ensuite être 
procédé à la vente desdits effets. 

1779. Août. * Ëdit -portant suppression du droit de 
main-morte et de servitude dans les domaines du roi , et 
dans tous ceux tenus par engagement y et. abolition géné- 
rale du droit de suite s^r les^ $erfs et main-mortables. 
Registre en parlemient Iç 10 a<>ùt. 

1 779. i5 août. * Arrêt du conseil concernant les péages 
établis sur les grandes routes et sur les rivières navi- 
gables. 

1779, 17 août. Déclaration concernant les assurances. 
Registrée en parlement le^ô septembre. 

1 779. 22 août. Lettres patentes qui ordonnent la fabri-< 
cation de vingtièmes d'écus. Registrées à la cour des mon- 
noies le i«' septembre. 

1779. 26 août. Ordonnance en faveur des maîtres de 
postes aux chevaux , et de la ferme dés messageries contre 
les entreprises des loueurs de chevaux ; • 

1779. Août. Édit qui ordonne une fabncatio» , dans la 
Monnoie de Paris , d'une certaine quantité d'espèces de 
billon , qui ne pourra avoir cours que dans les îles de 
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France et de Bourbon , oU elles seront reçues en toutes 
sortes de payemens , à raison de trois sous la pièce. Re- 
gistre en la cour des monnoies le 28 août. 

1779. ^ septembre. Arrêt du conseil qui commet le 
sîeùr fiertin , trésorier des revenus casuels , pour faire 
le recouvrement de la recette des maîtrises dans le res- 
sort du parlement de Nanci. 

1 77g. 5 septembre. Arrêt du conseil portant règlement 
pour l'exploitation , pendant six années , de la régie des 
poudres et salpêtres. 

1779. II septembre. * Arrêt du conseil qui ordonne 
qu'il sera procédé par les sieurs commissaires du bureau 
des péages , à la fixation des indemnités qui seront dues 
aux propriétaires desdits péages , lorsque S. M. jugera à 
propos de les supprimer. 

1 779. 1 1 septembre. Arrêt du conseil qui liquide les 
finances d'un office de juré mesureur de blé à Garentan , 
et de deux semblables offices à Pont-l'Abbé , généralité 
de Gaen. 

1779. 12 septembre. Arrêt du conseil portant règle- 
ment pour L'élection des députés du commerce. 

1779. 12 septembre. Lettres patentes portant réunion 
en une seule communauté , d^s professions d'orfèvres ^ 
lapidaires , joailliers et horlogers , dans les villes du res- 
sort du conseil souverain de Roussillon , dont l'état est ci- 
annexé. Aegistrées en la cour des monnoies le 1 2 novembre 
suivant. 

1779. 19 septembre. Arrêt du conseil pour ordonner 
le vcrseipent au trésot royal des droits et des impositions 
j de la principauté de Dombes et d'autres objets parti- 

( culiers. 

i ' 779* ^^ septembre. Arrêt du conseil qui fixe un délai 

il 

\ 
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pour la représentation des titres .des concessionnaires 
engagistes » et autres possesseurs des droits de, carrosses , 
messageries et voitures d'eau , dont la liquidation a été 
ordonnée par l'arrêt du conseil du 7 août 1777- 

1779. I*' octobre. Arrêt du conseil portant règlement 
sur le payement des traitemens , appointemens et enrô- 
lemens des gouverneurs , tant généraux des provinces 
que particuliers , lieutenans du roi ou commandans ma- 
jors , aides et sous-aides-majors des villes , places et châ- 
teaux du royaume. 

1 779. Octobre. Ëdit portant création de i5o,ooo livres 
de rentes au profit des états de Bourgogne , en payant 
par eux une somme de 3 millions au trésor royal. 

1779. 17 octobre. * Déclaration concernant la comp- 
tabilité et le trésor royal. Registrée en la chambre des 
comptes le 23 novembre. 

1779. Octobre. * Édit portant suppression des offices 
de trésoriers des ligues suisses , de celui de la police de 
Paris , de la commission de payeur des gages des maîtres 
des postes et relais , de celle de payeur des dépenses des 
haras et de différentes caisses particulières , et établis- 
sement d'un nouvel ordre pour la réunion de ces objets. 
Enregistré à la chambre des comptes le 24 novembre. 

1779. Novembre. Lettres patentes en faveur de l'hôpi- 
tal de Rochefort. Registrées en parlement le 14 avril 
1780. 

1779. 26 novembre. * Lettres patentes portant établis- 
sement d'une administration provinciale dans la Haute- 
Çuienne. Enregistrées le 23 décembre. 

1779. 27 novembre. Lettres patentes concernant la 
chambre de commerce de Marseille. Registrées au par- 
lement d'Aix le i5 décembre. 
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1779. Novembre. * Ëdit portant création de S millions 
de rentes viagères Enregistré en la chambre des comptes 
le 27 avril 1781. 

1779. 3 décembre. Déclaration concernant Thôpital 
de la ville de Versailles. Registrées en parlement le 14 
janvier 1780. 

1779. Il décembre. Arrêt du conseil qui ordonne le 
payement des gages et rentes appartenant à différentes 
communautés de chirurgiens. 

1779. ]3 décembre. Arrêt du conseil qui proroge jus- 
qu'au 1°' juillet 1780 , les délais fixés par Tédit de mai 
dernier , concernant les communautés d'arts et métiers 
des villes du ressort du parlement de Nanci. 

' 1779. *^ décembre. * Déclaration qui fixe lès délais 
dans lesquels les différens trésoriers et payeurs doivent 
compter. Registrée en la chambre des comptes le iS 
mars 1780. 

1779. 18 décembre. Arrêt du conseil qui ordonne que 
les délais fixés pour l'admission des anciens maîtres dans 
Ips communautés créées dans la ville de Lyon , seront 
de nouveau prorogés jusqu'au 1*' avril 1780. 

1779. Décembre. Lettres patentes concernant la trans- 
lation de l'hôpital royal des Quinze-Vingts dans l'hôtel 
anciennement occupé par la 'compagnie des mousque* 
taires noirs , dans la rue de Ghàrentôn. Enregistrées aii 
parlement le 3i. 

1779. 20 décembre. Lettres patentes contenant règle- 
ment sur le commerce des nouvelles communautés des 
cabaretiers , aubergistes , cafetiers-limonadiers , et sur 
'celui des détailleurs d'eau-de-vie et des vendans vins et 
autres boissons. Registrées en parlement le i5 janvier 
1780. 
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• i^dô; ^jâkivi«r;''*^ÂtYêt de rëglememcoifceniaiiti^s' 
fermes et les régies du roi. 

ij8û4 JaoTier. Édittoncérnaint là vente des immeubles 
des fatâpitaut du royatime. Enregistré au parlement le 
f 4 du liiueme mdis. 

1 780. àjS jaâvier. Artêt dii conseil qui attribue auie 
intefi^aâs des {Provinces la côntioissance de toutes les 
eoâtestdti^âè relatives à Tesécutiôn de celui du 5 marff 
dernier , portant défense d'eiporter à l'étranger des mé* 
tiers propres aux manufactures. 

• 1780. Janvier. * Édit portant suppression des charges- 
de contrôleurs généraux de la maison du roi et chambre 
aux deniers, d'intendans contrôleurs' généraux des écu- 
ries , de ceux d'intendans cofntrôleurs généraux de l'ar- 
genterie, menus plaisirs et affaires de la chambre du 
roi , et des deux charges de contrôleurs généraux de la 
maison de la reine , avec établissement d'un bureau 
général des dépenses de la maison du roi. Registre le sgf 
du même mois. 

J780. Janvier. * Édit concernant les casuels du roi et 
de la reine. Registre en la chambre des compte le 2g 
janvier.' 

1780. I*' février. Lettres patentes portant règlement 
pour la Société royale de médecine. Registrées en parle- 
ment le aS avril. 

1780. 2 février. Arrêt du conseil concernant le régie- 
ment pour le coihmerce des toiles à la Halle de Paris. 

1780. 4 février. Déclaration concernant les rentes sur 
les aides et gabelles , de la création de l'édit de février 
177O) données aux officiers des ports, quais et halles , 
supprimés en 1776 ^ et celles ci-devant instituées par les 
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commiLoajuttés desdits officiers supprimas. Registrëe en 
parlement le 16 février. 

1780. i3 février. '^ Déclaration concernant la taille et 
]« capitation. Registrée à la cour des aidesie iS février» . 

1 780. 1 4 février. Arrêt du conseil qui proroge jwqn' an 
1*^ juillet 1780, les délais pour payer, sur Je pied de la 
modération , les droits d'admission dans les cammu- 
nautés , tant de la ville de Rouen que de celles du ressort 
du parlement de Normandie. 

1780. i5 février. Lettres patentes concernant les- taxes 
d'office des officiers des greniers à seL Registrées à la cour 
des aides le 4 mars suivant. 

1780. 16 février. Arrêt du conseil qui ordonne que 
l'édit du mois d'avril 1777 continuera d'être exécuté 
dans la ville de Là Flèche , comme dans les autres villes 
du ressort du parlement de Paris , et maintient les com- 
munautés d'arts et métiers établies da^ ladite ville en 
vertu dudit édit , dans tous les droits , privilèges et pré- 
rogatives qui leur sont attribués. 

1780. Février. Édit portant prorogation du second 
vingtième des droits réservés , et des sous, pour livre en 
sus de différens droits. Registre au parlement le a5 fé-* 
vrier. .. . ^, . 

1780. 27 février. "^Lettres patentes concernant le droit 
annuel des offices. Registrées en parlement le 29 février. 

1780. 27 février. Arrêt du cfonseii qui fixe pour l'ave- 
nir le traitement du receveur général des revenus oa- 
suels. . • 

. 1780. 27 février. Arrêt du conseil portant nouveaa 
règlement pour Jes.impositioas des t:orpa et cominn* 
nautés. 
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* Ï780. Février. lÈdit portant créatioù de i5o,oo& livres 
tle rentes héréditaires et sans retenues, sur les étatt 
«PArtoi». »' 

1780. Février. Èdit portant prorogation, pour la prb-* 
vxnce d'Artois , du second vingtième des droits réservés 
et des sous pour livre en sus de<diffénens droits. Registre 
en partenvent lè 17 ntars^ 

1780. Février. Édit portant prorogation du secon<l 
vingtième. Reigistré en parlement le 6 avril. 

.1780., 3 mars. Arr^t et lettres patentes qui ordonnent 
une. fabrication , en la monnoie de Metz , de cent mille 
marcs d'espèce de cuivre. Enregistrés en la cour des 
monnaies le 8 avrîK 

1780. 12 mars. Arrêt du con^il sur les enians^trouvés 
de la Corae*. 

1780. 17 mars. Arrêt 4n coiysèil concernant l'Opéra. 

• 1780* trj mars. Arrêt portant interprétation des let- 
tres patentes du 27 février , concernant le droit annuel. 

1780W .ig mars. Résultat du conseil portant bail des 
fermes générales à Nicolas Salzard. 

1780. 19 mars. .* Arrêt du conseil portant établis-* 
sèment d'une .administration provinciale dans la généra- 
Itié de Moulins» 

1780. 37 niars. Lettres patentes portant rënnion aux 
Lâtimens du Palais de quelques parties de terrains appar- 
tenans au cliapitre de la Sainte^Chapelle , pour servir à 
l'agrandissement des prisons de la conciergerie. Enregis- 
trées au parlement le 28 avril. 

1780. 29 mars. Lettres patentes portant que les quit- 
tances de finances des commissaires généraux de la mai^ 
son du roi, contiendront -les mêmes- affectations dont 
ëtoient grevés leurs offices ou les brevets d'assurances 
XI. .28 
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qaTllf avoîent snr Uart cluirget. Biegbtrëes es la clMuabre 
dei comptet le aa mai. 

1780. i*' ayril. * Résultat du conseil contenant les 
conditions de la régie générale. 

1780. 7 avril* * Arrêt dn consal portant défenses de 
Sûre entrer dans le rojranme des cnirs en Tort ou pré» 
parés y Tenant des ports de la mer Baltif ne on de la 
Hollande. 

1780. Avril. * Édit portant suppression de quarante* 
kuit offices de receveurs généraux des finances , et éta*- 
Uissement d'HP nouvel ordre à cet ^ard^ Enregistré à 
la cliambre des comptes le 18 avril. 

1780. ao avril. Arrêt du conseil oeiiteBant les cou- 
ditioas de la régie des messageries. 

1780. 3o avril. Résultat du conseil contenant les con-t 
ditions de la régie des doonaiocft. 

1780. 1*' mai. Arrêt dn conseil eoncemant les comptes 
à rendre par les syndics et adjoints des conbttmnauléf 
d'arti et métier» établies dans la ville de Rouen , et dans 
lés autres villes du ressort du parlement de Nonnandie. 

' 1 780» 3 maL Arrêt du consml qui permet aux admi- 
nistrateurs de rhdpitiâ de U Qkarité de la ville de Ljon , 
d'emprunter au denier vingt , jusqu'à la concurrence 
de aSoyOOoUvres, pour rfmbauseea une partie des avances 
du trésori^ de L'hèpital. 

Î780. 1 1 mai. Arrêt du eonaeil ocltooeteant répiioatie*' 

1780. 218 mai. Arrêt du cenaeil qui nomme les dence 
receveurs généraux des finaaces créés par édit du mm 
d*avriL dernier. 

17BQ. Mai. Lettres patentes portant établissement d'un 
bureau de «SHimoea'à l^ron. fimregisAréa au parleanist 
le M a(«At . 
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1780. 1*' jnia. Lettres patentes portant établissement 
de bureaux de visite et de marque des étoffes , et rëgle- 
ment pour la manutention desdiis bureaux. Enregis- 
trées au parlement le 14 juillet. 

1780. 4 juin. Lettres patentes portant règlement pour 
la fiibrication d'étoffes de laine. Enregistrées au parlée 
ment le 14 juillet^ 

17S0. 25 juin. Arrêt du conseil qui détermine la 
forme des rescriptions des recettes générales. 

1780. 28 juin. Arrêt du conseil qui fixe les conditions 
de la régie des petites postes. ' 

1780. 28 juin. Arrêt du conseil qui réunit les petites 
postes à la grande poste. 

1780. 28 juin. Lettres patentes portant règlement pour 
la fabrication des toiles et toileries. Enregistrées au parle-* 
ment le 25 juillet. 

1 780. I ^ juillet. Arrêt du conseil pour la prise de pos^ 
session du bail des fermes générales , sous le nom de 
Nicolas Salzard. . 

1780. 5 juillet. Lettres patentes pour la prise de po8«^ 
session par Henri Clavel , de la régie des droits d'aides et 
d'autres j énoncés , pour six années trois mois , qui com«- 
menceront le i«' octobre 1780, et finiront le dernier 
décembre 1786. Registrées en la cour des aides le 3x 
juillet. 

1780. 22 juillet. Lettres patentes portant prorogati6n , 
pendant trois ans f des droits d'octrois accordés à l'Hôpital 
gé;iéral et à celui des £n£ans-Trouyés delà ville de Paris. 
Enregistrées au parlement le 25 du même mois. 

1780. 25 juillet. Arrêt du conseil qui ordonne que le 
droit de mutation sur les rentes , établi par l'édit de 
décembre 1764» *^<** '^ l'aveoir aflqtti;ité entre les nsaiot 
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du sieur Darras , trésorier de la caisse des arrérages. 

^ 780. Juillet. Édit qui supprime et rétablit l'office de 
directeur de la monnoiede Perpignau. Registre en la cour 
des monnoics le 19 août. 

1780. Juillet. Édit concernant rétablissement des com- 
munautés d'arts et métiers dans le ressort du parlement 
de Metz. Ënregistt-é au parlement le !\2 août. 

1780. 3o juillet.' Lettres patentes qui confirment et 
autoVisent les délibérations de l'assemblée générale du 
clergé de France, des 12 et 26 juin 1780 , au sujet de la 
somme i3e 3o millions de doi^ graduit accordé à S.' M. 
par ladite assemblée. Enregistrées au parleinent le 2a 
août. 

1780. 4 août. Arrêt du conseil pour la prise de posses- 
sion* des droits de contrôle et autres y joints , par J. Y. 
René , administrateur général des domaines. 

1780. 5 août. Arrêt du conseil ct>ncernant le payement 
des arrérages des capitaux de l'emprunt d'un* million 
fait à Gênes , par les fermiers qui avoient le bail des 
messageries et le rembonrséxqent d^its capitaux. 

1780. 10 août. Déclaration portant règlement définitif 
-pour la coinptabilité de la caisse des amortissemens , 
établie par édit du mois de décembre 1764 , qui subroge 
le sieur Darras, trésorier de la caisse des arrérages, Ihi 
trésorier de ladite caisse des amortissemens , et le charge , 
à compter du i5 août 1 780 , de la suite des reconvremens 
relatif aux droits de mutation , etc. etc. etc. Registriée 
en la chambre des comptes le i5 septembre suivant. 

1780. 10 août. Lettres patentes qui ordoniient l'enr^* 
gtstrement à la chambre des comptes ^ de l'édit du mois 
de juillet 1772 , portant prorogation de l'aliénation faite 
au profit' du clergé 9 de la'soniime annuelle de 5oo,o6oîiv. 
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sur le produit da bail des fermes. Registrées. le i6 sep- 
tembre 1780. 

1780. 12 aoét. Lettres patentes qui nomment J. V. 
René pour faire, au compte du rot, pendant, six ans 
trois mois , à compter dxi i*' octobre 1780, la recette et 
exploitation des droits di'hjpotbèques et des quatre de- 
niers pour livre du prix des ventes des biens-meubles i 
Registrées en parlement le 22 août. 

1780. 16 août. Arrêt du conseil qui ordonne que les 
directeurs, receveurs et autres préposés à la régie, per- 
eeption et recette des droits réunis à l'administration 
générale des domaines j par le^ résultat du conseil du 
9 janvier dernier ,. seront tenus de continuer leurs fonc- 
tions sur les procurations qu'ils ont , soit de J. V. René , 
soit de Laurent David , ou de Henri Glavel. 

1780. 17 août. Règlement pour l'administration* in- 
térieure de la maison du roi, dite chambre aux de- 
niers. 

1780- Août. * Édit portant suppression de quatre cent 
six charge», bouche et communs de la maison de S. M. 
Registre en la chambre des comptes le 26 août. 

1780* Août. * Édit portant aliénation au profit du 
clergé', pendant quatorze ans , d'un million sur le pro^ 
duit annuel du bail des fermes. Registre en parlement 
le 29 août. 

1780. 3o août. Arrêt du* conseil* qui nomme des com- 
missaires pour , en exécution de l'édit du mois de janvier . 
dernier , passer au profit des hôpitaux contrats de con^ 
stitution de rente du montant des fonds par eux verséis 
dans la caisse générale des domaines de S. M. , et pro- 
venans de la vente de leurs immeubles. - 

1780. 3o août. ^ Déclaration portant établissement de 
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nourries prisons. Enregistrée en parlement le 5 sep^^ 
tembre. 

1780. la jeplembre. Arrêt dn oonseil qui proroge 
pour six ans^ à commencer dn 1*' octobre 1780, en 
faveur de THÂpital général d'Orléans , la perceplion d'an 
droit de vingt sous par poinçon de vin consonmé dans 
les cabarets et hôtelleries de la ville. 

1780. i5 septembre* Lettres patentes concemaat les 
taxes d'office des gardes-haras et gardes-»étaloas. Begis- 
trées en la cour des aides le i*' octobre. 

1780. 18 septembre. Lettres patentes portant règle* 
ment pour la fabrication des étoffes de laine dana la gé» 
néralité d'Auch. Registrées au parlement de Navarre le 
a6 janvier 1781» 

1780. ao septembre. Lettres patentes qui prorogent 
ponr an an , à conm^encer du i'' octobre 1780 jusqu'au 
!«' octobre 1781^ au profit de THotel-Dieu, et de l'Hé- 
pital général de Paris, la levée de trente sous par muids 
de vin entrant dans la ville. 

1780. 28 septembre. ^ Lettre écrite par M» le dxrec*^ 
teur-général à MM. les fermiers-généraui» 

1780. 28 septembre. Départemens de messieurs^ les 
fermiers-généraux pour le service des fermés générales^ 
pendant la première année du bail de Nicolas Salxard. 

1780. 29 octobre. * Arrêt du conseil qui ordonne 
l'ouverture d'un emprunt par forme de loterie, rem-» 
boursable en neuf années. 

1780. 18 novembre. Arrêt du conseil portant règle<» 
ment entre la régie des messageries et les maîtres des 
postes aux chevaux j pour la conduite des diligences k 
six places. 

1780. i5 décembre. * Arrêt da conseil qui règle U 
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iomie dans laquelle seront fiûU les remboursemens des 
charges bouche et commui^ de la maison du roi. 

1780. 18 décembre. Déclaration qai fixe les époques 
de la levée du sel de vente volontaire et des livraisons de 
francs-salés , et qui étend aux ressortissans imposés k la 
taille ou à la capitalion, à trois livres et au-dessous, la 
dispense de s'approvisionner aux greniers. 

1780. 19 décembre. Arrêt du conseil qui admet au 
payement du droit annuel des offices, comme par le 
passé , les officiers rendant la justice au nom du roi , qui 
n'ont pas profité du rachat dudit droit. 

x^8o. a4 décemf>re. * Arrêt du conseil concernant ks 
billets de$ trésoriers. 

X 781 . 7 janvier. Lettres patentes portant nouvelle fixa- 
tion des droits accordés aux huissiers conunissaires- 
prisenrs, pour les ventes du-MonU-de-Piété. Kegisirécs 
en parlement le i3 mars. 

1781. 12 janvier. Arrêt du conseil concernant les 
rescriptions des recettes générales des finances de Texei^ 
cice 1781 et des suivans. 

X781. x4 janvier. ^ Déclaration concernant les droits 
des secrétaires du conseil, pour les baux, régies et 
traités. Registrée es registres de Taudieiice de France le 
27 du même mois. 

1781. 14 janvier. * Arrêt du conseil conoemaat les 
domaine^ engagés. 

1781. 20 janvier. Lettres patentes qui homologuent 
une délibération du clergé de France , du 6 octobre 1 780, 
pour emprunter au denier vingt«>cinq , la somme néces- 
faire pour rembourser le dernier emprunt de trente 
millions. Registrées en parlement le x3 mars suivant. 

J78x« ai janvier. * Arrêt du conieil portant défense 
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de délivrer en sacs les pièces de six liards et de Amx 
sous, et qui règle 1» quantité qui pourra en être donnée 
dans les payemens. 

1781. 25 janvier. Lettres patentes qui réuniisseni en 
une seule communauté les professions d'orfèvres , lapi- 
daires , joailliers et horlogers établis dans les villes du 
ressort du parlement de Mêle. 

1781. 25 janvier. Déclaration concernant les brevets 
d'apprentissage pour l'ofévrerie. Registrée en la cour des 
monnoies le Si du> même mois. 

1781. 27 janvier. Arrêt du conseil qui excepte des 
arrêts de surséances et sauf-<;onduits qui pourroient être 
accordés aux bouchers , les sommes par eux dues pour 
achats de bestiaux aux marchés de Sceaux et de Poissy. 

178 1 . Février. * Édit portant création dte six millions 
de rentes viagères. Enregistré au parlement le i3 février. 

1781. i3 février. Arrêt du conseil qui autorise les 
administrateurs de l'hôpital de la Charité de Lyon , à 
passer des contrats de reconstitution de l'emprunt de 
2,900,000 livres fait à Gênes , etc. 

1781. Février. Édit qui supprime- h$ Aeux, offices 
d'afiîneiirs et départeurs d'or- et d'argent' de Paris, et 
révoq4ie*la réunion- faite à la communauté des tireurs 
d'or de Lyon , des fonctions et des droits des quatre offices 
d'affineurs et départeurs d'or et d'argent, qui avofent 
été créés pour cette ville et qui ont été depuis supprimés. 
Enregistré k la cour des monnoies le 10 mars. 

1781. 1" mars. Déclaration concernant les jeux dé^ 
fendus. Régis trée on parlement le 2 mars; 

1.781-. 1*' mars. /^ Déclaration qui assujettit'tous les 
trésoriers et officiers comptables des deniers royaux in- 
distijictementy,à compter, à. Taveair^ au- conseil royal 
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des finances , par état au vrai. Registrëe. en la chambre 
des comptes le 20 mars* 

1 78 1 . 12 mars. Arrêt du conseil qui détermine la ma- 
nière dont les gardes-jurés >et autres préposés à la des^ 
centes des bureaux de visite et de marque^ compteront 
du produit des droits de marque, amendes et confisca» 
tions qu'ils sont chargés de percevoir. 

1781. Mars. '^ Édit portant création de 3 ^060,000 de 
rentes viagères. Enregistré au parlement le 1 3 mars. 

1781. 19 mars. Arrêt du conseil qui accorde aux fa- 
bricans , négocians et marchands , un délai pendant le- 
quel ils pourront faire apposer une marque de grâce 
aux étoffes qui , lors de la publication dudit arrêt , ne 
se «trouveront point revêtues des marques prescrites. 

1781. 21 mars. Arrêt du conseil qui assigne à l'hos- 
pice de la Charité , établi à Paris , une sommé de 42,000 1. 
sur les fonds de la loterie royale de France. 

1781. 21 Mars. * Arrêt du conseil portant création 
de quatre inspecteurs des mines. 

.1781. Mars. Édit qui ordonne une réformation dans 
la monnoie de Paris , de soixante mille marcs d'espèces 
de billon , pour être transportées aux iles de France et 
de Bourbon , et aux colonies de l'Amérique , oii elles au- 
ront cours seulement. Registre en la cour des monnoies 
le.24 mars. 

1781. 3o mars. Arrêt du conseil qui confirme l'ad- 
judicataire de la ferme générale du tabac , dans la pré- 
férence pour les tabacs provenans des prises amenées 
dans les ports du royaume. 

1781. II avril. * Arrêt du conseil qui ordonne que 
dans un mois au plus tard , à compter de la publication 
du présent arrêt, toutes personnes qui ont des billets au 
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porteur des caissiers établis à Thètel des Fermes de Paris^ 
serdtit tenues de les représenter k celui desdits caissiers 
qui les aura souscrits , pour ét^e à l'instant par lui payés 
comptant. Défend d'en faire de pareils à TaTenir, comme 
aussi de recevoir dans leurs caisses aucun dépôt d'argent 
étranger à leurs fonctions. 

1781. i3 avril. * Arrêt du conseil qui ordonne que les 
travaux des grandes routes qui s'exécutoient ci*devaut 
par corvée , dans la généralité de Beriy^ le seront à l'ave- 
nir à prix d'argent. 

1781 . 22 avril. * Lettres patentes concernant l'Hôtel- 
Dieu de Paris. Enregistrées en parlement le x 1 mai. 

1781. 24 avril. Arrêt du conseil qui permet à l'hô- 
pital de Dieppe de continuer la perception de différetas 
droits sur les cargaisons. 

1781. Mai. Lettres patentes portant union des biens 
de l'hôpital Saint-Jacques à celui des Enfains-Trouvés , 
et permission aux administrateurs de cette maison d'ac- 
quérir un terrain et bâtiment pour recevoir les en&ns 
nouveau-nés y atteints de maladies commnnicables. En- 
registrées «a parlement le 25 du même mois. 
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